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            Introduction
          
        

        
          Vladimir Poutine restera-t-il dans l’histoire comme l’homme qui a rendu à la Russie sa grandeur en la remettant au centre du jeu international, ou comme celui qui a précipité son déclin en l’engageant dans une guerre insensée d’une extrême violence contre un pays qui ne la menaçait pas ? Quelle que soit la réponse apportée à cette question, sa décision, le 24 février 2022, d’envahir l’Ukraine marque sans nul doute la fin de la page d’histoire qui s’était ouverte trente ans plus tôt lorsque la guerre froide avait pris fin et que l’Empire soviétique s’était effondré. En novembre 1990, réunis à Paris, les 34 États membres de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, seule institution paneuropéenne, avaient scellé la réconciliation entre l’Est et l’Ouest du Vieux Continent en affirmant dans la « Charte pour une nouvelle Europe » que « l’ère de la confrontation et de la division en Europe [était] révolue » et que l’Europe, « entière et libre », prenait « un nouveau départ »1. Une réconciliation confortée par le processus historique de désarmement et de mesures de confiance qui se développait à la même époque. Quelques mois plus tard, l’URSS cédait la place à quinze États indépendants. Et Boris Eltsine annonçait que son objectif était de faire de la « nouvelle » Russie une puissance démocratique dotée d’une économie de marché, une puissance « civilisée » et « normale », dont les « vrais amis » étaient les États occidentaux2. Ces événements avaient bouleversé le système international bipolaire construit en 1945, la notion de relations Est-Ouest s’effaçant pour céder la place à celle de rapports intra-occidentaux fondés sur des valeurs communes.

          L’invasion de l’Ukraine clôt ce chapitre de l’histoire de la Russie et de l’Europe. La brutalité russe achève de saper l’idée de valeurs communes, elle confirme que la confrontation a repris le dessus, que l’Europe n’est plus ni entière ni complètement libre et qu’une frontière civilisationnelle a à nouveau émergé à l’est du Vieux Continent. Vladimir Poutine a engagé son pays dans une guerre néo-impériale d’un autre âge, qui a comme objectif explicite de permettre à la Russie de reprendre le contrôle du pays qui a été le plus beau fleuron de l’Empire russe, dont il ne reconnaît pas la pleine souveraineté, d’empêcher l’émergence dans l’espace postsoviétique d’un pôle d’attraction concurrent et de redéfinir l’architecture de sécurité européenne mise en place trente ans plus tôt. Cette guerre est une tragédie pour l’Ukraine, elle est un séisme pour l’Europe précipitée pour la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale dans une guerre de haute intensité, elle plonge dans l’incertitude stratégique un Occident confronté pour la première fois en Europe au spectre d’une frappe nucléaire. Pourquoi cette agression contre un État qui ne faisait peser aucune menace sur ses voisins ? Une agression dont le coût humain, socio-économique et financier, international risque d’être très élevé pour la Russie. Où est la rationalité d’un tel acte ? Comment le Kremlin en est-il arrivé là ? Que s’est-il passé au cours des trois décennies qui ont suivi la fin de la guerre froide et de l’Empire soviétique pour que soit prise une décision aussi lourde de conséquences pour l’Ukraine, pour l’Europe, mais aussi pour la Russie ? Qui est cette Russie poutinienne aujourd’hui accusée de crimes de guerre ? Quels sont ses objectifs et ses priorités ? Tenter de répondre à ces questions amène à se pencher sur ses évolutions internes et externes et sur les perceptions que le monde extérieur en a.

          La Russie est depuis longtemps l’objet de controverses. Soviétique, elle a signifié à la fois l’espérance et l’enfer. Postsoviétique, elle a provoqué de multiples débats, parfois vifs. Au fil du temps, les images qu’elle a renvoyées d’elle-même sont devenues plus tranchées, les lectures des événements, plus irréconciliables. D’aucuns justifient la complexité de sa trajectoire intérieure en évoquant une supposée « âme russe » et l’exceptionnalité d’un État immense à cheval sur l’Europe et l’Asie qui n’a jamais connu la démocratie. Pour certains, elle mène depuis les années 2000 une politique extérieure défensive en réponse à des actions occidentales qui, affirme-t-on à Moscou, visent depuis 1991 à l’affaiblir, et elle est redevenue un des pôles d’un monde désormais multipolaire de moins en moins occidentalo-centré. Pour d’autres, dévorée par son ambition de puissance, mais incapable de s’engager sur la voie des réformes dont elle a besoin, elle mène une politique qui rend le déclin inévitable, constitue une menace pour la sécurité de ses voisins de l’espace postsoviétique et pour celle du Vieux Continent et l’éloigne de son identité européenne.

          La pluralité des regards n’est pas spécifique à la Russie. Mais, dans son cas, elle est accentuée par la difficulté de comprendre un pays immense, depuis longtemps considéré comme une énigme3 et une terre de paradoxes, qui a connu des évolutions d’une rapidité inouïe à l’origine de formidables bouleversements. Le naufrage de l’URSS auquel nul n’était préparé a ébranlé tous les repères de la société russe, ainsi que les fondements du système international mis en place en 1945. Il a débouché sur l’émergence d’une « nouvelle » Russie qui a suscité au sein de la population russe comme à l’étranger d’immenses espoirs. Mais ceux-ci ont rapidement été déçus. Les politiques de transition ont généré ou se sont accompagnées de terribles désordres, d’un affaiblissement de l’État, d’un effondrement de l’économie et d’une forte montée de la pauvreté et des inégalités sociales, toutes choses qui ont contribué à décrédibiliser l’idée de démocratie et d’économie de marché, ainsi que les coopérations qui s’étaient développées avec les pays occidentaux. En arrivant au pouvoir en 1999, Vladimir Poutine a promis de rétablir l’ordre et de rendre à la Russie sa grandeur. Vingt ans plus tard, le pays est doté d’un régime politique autoritaire et répressif. À nouveau présent un peu partout dans le monde, notamment en Asie-Pacifique aux côtés de la Chine, il continue à affirmer que l’espace postsoviétique est la région de ses intérêts fondamentaux, il est engagé dans une spirale d’incompréhension et de défiance avec les États occidentaux qui débouche après l’invasion de l’Ukraine sur une confrontation directe. Et le Kremlin met en cause les réformes libérales soutenues dans les années 1990 par ceux-ci, en affirmant que « l’idée libérale est obsolète4 ». Aux États-Unis et en Europe, les débats sur la Russie et sur la politique à son égard sont allés bon train. Certains thèmes, comme ceux de son humiliation et de l’équilibre à trouver entre dialogue et fermeté, étaient devenus de véritables serpents de mer.

          Le rapport de la Russie au monde extérieur, qui est au centre de cet ouvrage, fait partie des thèmes qui donnent lieu depuis longtemps à des lectures souvent si discordantes qu’elles ne permettent guère d’appréhender sereinement les causes et les conséquences des positions prises par Moscou. Il fait aussi partie des domaines où la Russie manie le paradoxe de manière quasi constante et particulièrement prononcée : elle revendique un statut de grande puissance et entend à ce titre s’asseoir à la table des Grands, tout en accusant un fort retard économique par rapport aux pays les plus industrialisés. Pour reprendre l’expression de Georges Sokoloff, la Russie est depuis des siècles « une puissance pauvre ». La désigner comme « un colosse aux pieds d’argile » remonte au XVIIIe siècle, rappelle cet historien, et savoir si elle « est plus redoutable que misérable ou l’inverse » est depuis longtemps un sujet de débats en Occident5. Un observateur russe confirme l’antinomie : « La Russie ne rentre pas dans une seule catégorie, elle est à la fois forte et faible6. » Cette ambivalence imprègne toutes ses relations avec l’étranger, la place qu’elle occupe dans la vie internationale, les attentes qu’elle a du monde extérieur ainsi que les objectifs qu’elle poursuit. Et elle suscite de multiples interrogations, l’une d’entre elles étant de déterminer si la Russie assume d’être à la fois « forte et faible », ou si la volonté de puissance la conduit à s’efforcer de rattraper le retard qu’elle accuse, autrement dit d’appréhender ce que signifie pour elle la puissance. Tenter de comprendre les tenants et les aboutissants de cette ambition qui domine depuis des siècles ses relations extérieures, les enjeux des positions qu’elle prend et partant sa place dans le monde, tenter de comprendre comment cette ambition a débouché sur l’invasion d’un État souverain est l’objet du présent ouvrage. La voie choisie est d’aborder ce phénomène, non pas en analysant la politique étrangère de la Russie à travers les relations qu’elle entretient avec les grandes régions géographiques du monde (comme cela est souvent fait), mais en se penchant, dans une perspective de temps long, sur la boîte à outils de son action extérieure et sur la stratégie qu’elle met depuis la période soviétique au service de sa quête d’influence.

          
            
              Une ambition de puissance séculaire
            

            Depuis des siècles, la Russie se pense comme une grande puissance. Elle y est encouragée par la géographie – le fait d’être un géant doté du plus grand territoire du monde et de fabuleuses richesses en matières premières, d’être un État-continent qui s’étend de l’Europe jusqu’au Pacifique contribue à créer un formidable sentiment de puissance – et par l’histoire. Du XVIe au XXe siècle, elle a toujours été un empire, repoussant quasiment continûment ses frontières et étendant son territoire dans toutes les directions par l’intégration progressive de territoires contigus7. Octobre 1917 est suivi de reculs, mais, très vite, l’expansion reprend : les bolcheviks reconstituent un empire qui devient soviétique, font de nouvelles annexions territoriales entre 1939 et 1947, soviétisent l’est de l’Europe au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Par la suite, l’URSS étend son influence, nouant des alliances, loin de son territoire, sur tous les continents. Elle porte une idéologie qui exerce un temps une forte attraction à l’étranger et domine un mouvement communiste international qui est un relais très utile de son dispositif d’influence. À partir de 1945, elle se positionne comme la deuxième puissance dans un monde devenu bipolaire.

            En 1991, la Russie, qui émerge des cendres de l’URSS sur la scène internationale, hérite des attributs de sa puissance, notamment de son statut nucléaire et de son siège de membre permanent au Conseil de sécurité des Nations unies. Mais elle est confrontée à de redoutables défis. Ruinée, elle a tout à reconstruire – son identité, son système politique, économique, social, international –, et elle doit repenser sa politique étrangère « selon des modalités radicalement nouvelles, à la fois post-communistes, post-impériales et post-bipolaires8 ». Dans une situation comparable à celle d’autres États confrontés à la perte de leur empire et à la diminution de leur puissance, elle a le choix entre trois solutions : s’adapter à la nouvelle situation « en abandonnant [ses] ambitions, en essayant de les transférer à un ensemble plus large comme l’Europe ou en [se] faisant le partenaire subalterne d’un pouvoir plus grand », « essayer de retrouver son statut de grande puissance, faire semblant d’être encore (ou d’être redevenu) une superpuissance »9. Au sein des élites dirigeantes, la réponse à ce dilemme fait l’objet de débats qui ne durent guère : la première option est écartée au profit des deux autres. La Russie doit revoir ses priorités et s’adapter via un ancrage à l’Occident, estime Boris Eltsine, mais, précise-t-il, elle n’est que « momentanément affaiblie » : elle « est une grande puissance du fait de son histoire, de sa place dans le monde, de son potentiel matériel et spirituel ». La Russie « a été, est et restera une grande puissance », confirme son successeur à la tête de l’État russe, qui répète inlassablement qu’elle entend être respectée et traitée « d’égal à égal » par les Grands de ce monde. Ce dessein suscite parfois des interrogations : ainsi, en 2010, un groupe d’intellectuels proches du pouvoir préconise « une union de l’Europe » : « Séparément, écrivent-ils, la Russie et l’UE sont vouées à être des acteurs de second, voire de troisième rang » ; seule, la Russie est « en voie de devenir un réservoir de matières premières et une arrière-cour de l’Asie qui monte »10. Et il ne fait pas l’unanimité. « Nous avons laissé passer la chance qui nous a été donnée dans les années quatre-vingt-dix, déclare en 2015 Svetlana Alexievitch, auteur de La Fin de l’homme rouge et Prix Nobel de littérature. En réponse à la question : “Que devons-nous être, un pays fort ou bien un pays digne où il fait bon vivre ?”, nous avons choisi la première option : un pays fort. Nous voilà revenus au temps de la force11… » Et au fil du temps, interrogés par le Centre d’étude de l’opinion publique Levada, un nombre croissant de Russes disent qu’ils préféreraient que la Russie devienne « un pays avec un haut niveau de vie, même s’il n’est pas un des pays du monde les plus puissants » plutôt qu’« une grande puissance que les autres pays respectent et craignent »12. Cependant, dans l’ensemble, la société russe, qui est elle aussi sensible à la derjavnost, terme russe issu de derjava (la « puissance ») qui recouvre l’idée que « par son histoire, sa culture, son potentiel économique et le talent de son peuple, la Russie était, est et sera un grand pays13 », semble soutenir le projet porté par les dirigeants du pays. En Russie, pour reprendre une expression de l’historien Robert Franck, « la puissance est dans les têtes » : il y a « une culture de puissance – “culture” au sens anthropologique du terme » – qui est « une disposition d’esprit, mais aussi un “habitus”, une manière d’être et de faire qui s’inscrit dans la durée »14. La conviction que la Russie est vouée à être une grande puissance forme la « carte mentale » dont les élites dirigeantes russes sont porteuses, une « carte mentale » qui imprègne leur vision du monde et de la place de leur pays sur la scène internationale15.

            Sa position dans le monde alimente le sentiment de puissance qui anime la Russie. Celle-ci a dans la vie internationale une visibilité qu’ont peu d’États. Outre son statut de puissance nucléaire, elle fait partie aux Nations unies des « cinq Grands ». Et ces dernières années, ses interventions en Ukraine (à partir de 2014) et en Syrie, son partenariat stratégique avec la Chine, la signature sous son égide d’un cessez-le-feu au Karabakh en 2020, l’attraction qu’elle exerce sur certains mouvements politiques et groupes sociaux en Europe, sa capacité d’influence et de nuisance, dans un contexte de tensions internationales accentuées pendant la présidence Trump par des initiatives prises par les États-Unis, la font apparaître comme un acteur dont il est impossible de ne pas tenir compte. Par ailleurs, présente dans la richesse de sa culture, la puissance est aussi inscrite dans son architecture, « délibérément conçue pour impressionner et intimider », en particulier à Moscou et à Saint-Pétersbourg16.

            À l’étranger, le regard porté sur la Russie n’est pas unanime. Celui-ci jouant un rôle déterminant dans la définition de l’attitude à adopter face à l’ancien adversaire de la guerre froide, la question est d’importance. D’aucuns partagent l’idée véhiculée par les dirigeants russes selon laquelle la Russie est vouée à être une puissance. En Europe, ce fut notamment le cas de Jacques Chirac : pendant sa présidence (1995-2007), il est au premier rang des responsables politiques qui affirment que la Russie est « un très grand pays », qu’elle fait partie des « grandes nations » et des « grands pôles politiques » du monde, qu’elle doit donc y jouer « un rôle éminent, conforme à son rang »17. Et de nombreux observateurs annoncent régulièrement qu’elle est « de retour » dans la vie internationale et qu’elle a « confirm[é] son statut d’interlocuteur incontournable sur la scène internationale18 ». D’autres regards sont plus circonspects. Certains sont condescendants – à titre d’exemple, Zbigniew Brzezinski, ancien conseiller pour la sécurité nationale du président Carter, qualifie en 1994 la Russie de « puissance vaincue » et de « pays pauvre, primitif »19 –, voire caricaturaux : ainsi le sénateur John McCain déclare-t-il en mars 2014 que « la Russie est une pompe à essence qui fait semblant d’être un pays20 ». Au même moment, plus sérieusement, mais lui aussi sans appel, le président Obama déclare que la Russie n’est qu’une « puissance régionale, qui menace certains de ses voisins immédiats, non pas parce qu’elle est forte, mais parce qu’elle est faible21 ». Plusieurs politistes vont dans le même sens : en 1999, Jean-Pierre Lavoie et Jacques Levesque évoquent « une superpuissance en chute libre22 » ; au début des années 2010 Joseph Nye analyse « une puissance en déclin23 » ; en 2015, Bobo Lo estime que la Russie a peu de marge de manœuvre – « pour prospérer, elle a besoin de beaucoup de choses pour aller dans la bonne direction, de peu de choses pour aller dans la mauvaise24 » ; en 2020, Bruno Tertrais, que la Russie « est un pays malade politiquement, économiquement et socialement25 ». Les résultats d’une enquête menée par Gallup sur le leadership mondial corroborent ces analyses : entre 2007 et 2020, les performances de la Russie en matière de leadership n’ont jamais égalé, encore moins dépassé celles des États-Unis, de l’Allemagne et de la Chine26.

          

          
            
              L’ambivalence de la puissance russe
            

            Les faits confirment la réalité de l’ambivalence de la stature russe : le pays ne parvient pas à combler le formidable retard qu’il accuse par rapport à l’Europe occidentale et à l’Amérique du Nord évoqué ci-dessus. Des travaux comme ceux d’Angus Maddison ou de Georges Sokoloff – historien et économiste qu’on ne peut soupçonner de russophobie – révèlent que depuis quelque cinq cents ans, en termes de PIB par habitant, l’écart entre l’Europe occidentale et la Russie ne se réduit pas, « il reste au mieux constant ». Entre 1700 et 1860, il se creuse. Un siècle plus tard, en 1960, au moment où Nikita Khrouchtchev lance son fameux slogan « Rattraper et dépasser les États-Unis en vingt ans », « le niveau de développement de l’URSS se monte à moins d’un tiers de celui des États-Unis » et à 45 % de celui des pays d’Europe occidentale. En 1980, il atteint respectivement 35 et 51 %. Vingt-cinq ans après l’effondrement de l’URSS, le retard demeure : le PIB par habitant de la Russie « dépasse de peu la moitié de celui observé à travers l’Union européenne27 ». Maints auteurs ont décrit l’URSS, au faîte de sa puissance, non seulement comme un colosse aux pieds d’argile, mais aussi comme une « Haute-Volta avec des armes nucléaires », une « superpuissance sous-développée », une puissance « unidimensionnelle »28. « Comment ne pas être tenté d’en conclure que la Russie est devenue plus pauvre au fur et à mesure qu’elle devenait plus puissante ? » résume Georges Sokoloff29. Ce paradoxe a eu des effets politiques très concrets. Être considérée comme la deuxième puissance mondiale n’a pas empêché l’URSS de s’écrouler comme un château de cartes en un court laps de temps. Et la Russie postsoviétique, qui n’est en 2020 que la onzième économie mondiale, a souvent été impuissante. Si on retient la définition traditionnelle de la puissance – la capacité d’un État d’« imposer sa volonté aux autres », d’amener les autres États « à agir autrement qu’ils ne l’auraient fait sans cela », de « faire prévaloir son point de vue dans un conflit », de contrôler le comportement des autres30 –, elle a subi maints échecs et moult déceptions, ressentis comme des humiliations. Aux premiers rangs de ceux-ci figurent le revirement après 1989 de ses anciens satellites est-européens, qui lui ont tourné le dos dès qu’ils ont eu la possibilité de s’intégrer dans la communauté euro-atlantique, son incapacité à faire entendre son point de vue sur l’architecture européenne de sécurité, l’érosion de ses positions dans l’espace postsoviétique qu’elle continue à considérer comme la zone de ses intérêts fondamentaux, mais dans lequel elle apparaît au fil du temps de moins en moins en mesure de concurrencer les influences exercées par l’Union européenne, la Chine, les États-Unis ou la Turquie. Et l’évolution de ces trente dernières années confirme un formidable déclassement : le système international, autrefois structuré autour d’une bipolarité soviéto-américaine, l’est aujourd’hui largement autour de la rivalité sino-américaine.

            Cette ambivalence suscite de multiples interrogations. Le géant russe a une ambition de puissance qui ne semble pas tarir. Mais que recouvre-t-elle ? Comment la Russie cherche-t-elle à s’imposer dans le monde ? Son objectif est-il de se doter d’une puissance multidimensionnelle du type de celle, « structurelle », qui fait la force des États-Unis ? Le fait d’avoir « la capacité de définir les règles du jeu international dans quatre domaines fondamentaux », ceux « de la sécurité, de la production industrielle, de la finance et du savoir », est à l’origine d’une formidable résilience qui a jusqu’ici permis à ces derniers de surmonter toutes les crises31. Ou la Russie recherche-t-elle avant tout la grandeur, c’est-à-dire une place dans le monde lui permettant d’apparaître au premier rang des puissants, d’accroître son prestige et d’obtenir le respect qu’elle réclame, mesuré, estime Bobo Lo, « au degré d’acceptation par l’Occident de ses “intérêts spéciaux” dans l’espace postsoviétique, de sa place privilégiée dans la prise de décision internationale et de son droit à gérer ses affaires internes sans ingérence extérieure ? »32. En d’autres termes, est-elle avant tout attachée à l’apparence de la puissance, se condamnant à une influence régionale et sectorielle qui demeure de fait limitée, ou au développement du pays et à la construction d’une puissance globale ? Distinguer la puissance, la grandeur et l’influence33 ouvre la voie à une réflexion sur ce que le politiste Klaus Knorr a appelé « une influence sans puissance » (non-power influence), c’est-à-dire une capacité à peser sur le comportement d’autres États, sans pour autant détenir des ressources économiques, technologiques ou autres plus importantes que celles de ces derniers, sur l’aptitude d’un État à transformer sa faiblesse en puissance34, à masquer et à compenser le déclin par une politique de grandeur qui revient à faire « comme si35 ». Sur quelle voie les choix faits par le Kremlin engagent-ils la Russie ? L’analyse des outils qu’elle met au service de son action extérieure apporte des réponses à ces questions.

          

          
            
              Une boîte à outils d’une grande richesse
            

            La Russie dispose d’une boîte à outils richement pourvue. Elle a les moyens de mobiliser efficacement à la fois la diplomatie, l’économie, le hard power (la coercition) et le soft power (séduction et persuasion). Comment les a-t-elle utilisés ? Et sur quels acteurs a-t-elle appuyé sa politique ? La capacité diplomatique, qui est pour elle une source traditionnelle d’influence, n’a jamais cessé d’être au centre de sa politique étrangère. La Russie a hérité de l’Union soviétique un corps de diplomates expérimentés et un large réseau de postes à l’étranger, qu’elle met au service de ses relations extérieures par le biais d’une action à la fois bilatérale et multilatérale. Celle-ci est indéniablement considérée par Moscou comme un moyen privilégié de poursuivre ses objectifs et de défendre ses intérêts nationaux. Est-elle pour autant l’instrument prioritairement mobilisé, au moins un temps, par le Kremlin ? La question se pose car le regard porté par Moscou sur le hard power a beaucoup évolué depuis la période soviétique.

            Puissance avant tout militaire, l’URSS a privilégié le recours à la force ou à la contrainte ou la menace d’y avoir recours, ainsi que les exportations d’armes pour étendre son influence dans le monde. Mikhaïl Gorbatchev et Boris Eltsine ont rompu avec ce paradigme. Le dernier secrétaire général du Parti communiste de l’Union soviétique a « mis les pouces », il a renoncé à la priorité accordée par ses prédécesseurs au facteur militaire, il a engagé son pays sur la voie de la réduction des armements et sur celle d’un système de contrôle de ceux-ci, il s’est opposé à l’emploi de la force dans les relations intersocialistes. Le premier président de la Russie postsoviétique a lui aussi été convaincu de la nécessité de revoir à la baisse le rôle de la ressource militaire : dans les années 1990, celle-ci n’est plus considérée comme l’élément central, ni même comme un élément décisif d’une politique de puissance dont la Russie n’a de toutes les façons plus les moyens. Convaincu d’une part que le facteur militaire est une efficace source d’influence, d’autre part que, pour être respecté, l’État russe doit être fort, Vladimir Poutine se distingue de ses deux prédécesseurs. Il mène à partir de 2008 une ambitieuse réforme des forces armées qui apparaît comme le prélude à un nouveau changement de paradigme. En 2014, n’hésitant pas à défier l’ordre international, il remet la coercition au cœur de sa politique étrangère en adoptant une stratégie hybride (qualifiée par certains de « non linéaire »). En Ukraine à partir de cette date, puis en Syrie, il a recours à la force et redonne à l’outil militaire une place centrale, tout en mobilisant des instruments non militaires et en agissant par procuration. En 2022, il confirme la priorité accordée, quel qu’en soit le prix, à la violence. Que celui-ci soit élevé n’entre pas en ligne de compte : la décision d’envahir l’Ukraine a manifestement été prise sans prendre en considération son coût humain, socio-économique et financier.

            Ses richesses en matières premières lui donnant les moyens de tirer parti de dépendances économiques à des fins politiques, notamment dans l’espace postsoviétique, la Russie accorde depuis longtemps une importance particulière à l’énergie explicitement désignée comme un instrument de sa politique extérieure. Mais cherche-t-elle à se doter d’une puissance « structurelle » du type de celle des États-Unis qui lui permettrait de devenir une des grandes économies du monde ? Cet objectif suppose qu’elle se donne les moyens de rattraper le retard accumulé par rapport aux pays les plus industrialisés, c’est-à-dire qu’elle donne la priorité à la diversification de son économie et à la modernisation de ses infrastructures, qu’elle cesse d’être une économie de rente en se dotant d’un dispositif dynamique et attractif capable de se projeter à l’extérieur. Le fait-elle ? Si l’on se fonde sur les différentes stratégies de développement qui ont été adoptées et sur les ambitieux objectifs fixés à plusieurs reprises par Vladimir Poutine, la réponse à cette question semble devoir être positive. Mais les mesures prises n’ont jamais été à la hauteur des enjeux : dans ce domaine comme dans d’autres, le décalage entre le discours et l’action apparaît considérable, nous le verrons. Là est une question clé pour l’avenir du pays.

            Après l’effondrement de l’URSS, jusqu’au milieu des années 2000, le Kremlin s’est peu intéressé au concept de soft power. À partir de cette date, soucieux de conforter les sources de l’influence de la Russie, il accorde une attention renouvelée à la diplomatie publique. Pour ce faire, il mobilise de multiples outils : la culture, domaine dans lequel il a des atouts considérables et sur lequel il s’appuie depuis longtemps, un dispositif informationnel et numérique qu’il renouvelle entièrement, la religion, l’histoire qui devient un des grands piliers du projet poutinien, le « monde russe », ses réseaux amis, le sport… Dans un premier temps, il cherche à améliorer l’image de la Russie dans le monde et à obtenir l’adhésion à ses idées et à ses positions. Progressivement, sa politique évolue. Si son objectif reste d’influencer l’opinion publique d’autres États en faveur de ses intérêts, les voies pour l’atteindre ne sont plus seulement de la séduire, mais de la travailler afin de positionner la Russie comme une puissance concurrente. Le soft power à la russe devient désormais un outil à la fois d’attraction et de déstabilisation.

            En mobilisant ces différents outils et en s’appuyant sur de multiples intervenants, la Russie a réussi à tirer parti de nombre des atouts (diplomatiques, stratégiques, économiques, culturels et autres) qu’elle détient pour produire et imposer l’image d’un État acteur incontournable sur la scène internationale. Mais elle a aussi subi des revers et elle n’est pas parvenue à sortir de son statut de « puissance pauvre », nous l’avons dit. La constance de cette ambivalence confirme la nécessité de s’interroger sur les objectifs qu’elle poursuit et sur la cohérence de la stratégie qu’elle a définie.

          

          
            
              La cohérence de la stratégie russe en question
            

            Le terme de stratégie ne renvoie pas seulement aux outils mobilisés. Il correspond aussi, dit le Larousse, à l’« art de coordonner des actions et des manœuvres pour atteindre le but poursuivi ». L’influence est le résultat d’un système complexe d’interactions entre différents éléments. L’influence réelle ne coïncide pas nécessairement avec l’influence potentielle. Elle dépend de la capacité des acteurs à mobiliser les ressources dont ils disposent et à les convertir en éléments dynamiques, autrement dit de leur habilité et de leur savoir-faire. Un État peut avoir d’importantes richesses sans être influent. Inversement, il peut être affaibli et souffrir de sérieux handicaps, mais savoir si bien convertir les atouts qu’il détient et tirer parti de la combinaison entre ceux-ci et les faiblesses dont il souffre, qu’il parvient à exercer une réelle influence36. Son territoire et ses richesses en matières premières font de la Russie un géant. Mais a-t-elle une stratégie en phase avec son ambition ? Mobilise-t-elle de manière rationnelle les moyens dont elle dispose ? Ou a-t-elle pris des décisions qui sont entrées en contradiction les unes avec les autres ? Ces interrogations impliquent de questionner la logique de la politique menée, d’étudier les interactions entre les différentes initiatives prises, en en observant les effets sur différents terrains de la diplomatie russe. Nous nous y emploierons dans chacun des chapitres qui suivent, ce qui nous amènera notamment à accorder une grande attention à l’évolution de ses relations avec les États de son ancien empire, en particulier l’Ukraine, les pays occidentaux et la Chine.

            Se pencher sur les instruments de la politique russe dans le monde et sur la stratégie retenue ouvre la voie à une réflexion sur l’avenir de la Russie : que sera-t-elle demain ? Un État qui privilégie le développement à la puissance apparente ou l’inverse ? Une puissance capable de rivaliser avec les États-Unis et la Chine ? Ou une puissance en déclin empêtrée dans ses vulnérabilités économiques et autres, empêtrée dans la conviction qu’elle est vouée à être un Grand, mais incapable de se donner les moyens de l’être37 ? Un État sans foi ni loi, aveuglé par ses ambitions, qui est une menace pour le monde extérieur ? Quelle sera sa place dans le monde ? Mikhaïl Gorbatchev, Boris Eltsine et Vladimir Poutine l’auront-ils marginalisée, les premiers en projetant de l’ancrer à la communauté euro-atlantique, le dernier en l’éloignant de l’Europe et en faisant d’elle un État voyou ? Auront-ils en définitive, chacun à leur manière, donné un nouvel et grand élan à leur pays ? Ou auront-ils exacerbé les tensions existantes sans régler les problèmes de fond ? Autant de questions auxquelles cet ouvrage tente de donner des éléments de réponse. Après une première partie destinée à comprendre la place de l’ambition de puissance et de grandeur dans l’histoire de l’URSS et de la Russie, la seconde se penchera sur les différents outils mobilisés par le Kremlin et sur la stratégie d’influence retenue en dégageant les effets des choix qui ont été faits.
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          Des tsars aux bolcheviks :
d’un empire à un autre
        
      

      
        
          « Klioutchevski estime que c’est au XVIIe siècle que la société russe (a pris) conscience de son retard. La Russie, qui se sentait déjà une grande puissance, habituée à remporter des victoires, à étendre ses frontières et à dicter ses volontés à ses voisins, se trouva subitement placée devant un choix : ou bien se résigner à son retard et renoncer à toute influence politique et militaire sur l’arène européenne, ou bien chercher à rattraper l’Occident et s’affirmer vraiment comme la troisième Rome. Ce choix a été fait rapidement… Rattraper et s’affirmer, il n’y avait pas d’alternative. »

          Anatoli VICHNEVSKI, 20001.

        

        
          « La bipolarité est une configuration du rapport des forces telle que la plupart des unités politiques se groupent autour de deux d’entre elles dont les forces surclassent celles des autres… Deux acteurs dominent à ce point leurs rivaux qu’ils deviennent chacun le centre d’une coalition et que les acteurs secondaires sont contraints de se situer par rapport aux deux “blocs”, joignant l’un ou l’autre à moins d’avoir la chance de l’abstention. »

          Raymond ARON, 19622.

        

      

      
        Les deux Grands : à Moscou comme à l’étranger, ce terme a longtemps fait partie du vocabulaire politique courant. Pendant des décennies, dans un monde qui était bipolaire, l’URSS a été communément et continûment désignée comme l’une des deux nations les plus puissantes du monde, l’un des deux grands pôles de pouvoir, comme une superpuissance. L’ambition de puissance ne date pas de cette époque, mais elle occupe en Union soviétique une place centrale, tout en étant paradoxale, nous l’avons dit dans l’introduction. Après 1917, l’URSS a reconstitué un empire qu’elle a conforté pendant et après la Seconde Guerre mondiale par de nouvelles annexions territoriales et par la soviétisation de l’Europe de l’Est. Par la suite, elle a étendu son influence en nouant des alliances sur tous les continents. Mais dans le domaine économique, elle n’est pas parvenue à rattraper le formidable retard qu’elle accuse par rapport aux États-Unis et aux États d’Europe occidentale. Au faîte de sa puissance, elle continue à être considérée comme une « superpuissance sous-développée » et un colosse aux pieds d’argile.

        Le sous-développement, les fragilités, les contradictions, les horreurs et le coût humain du régime soviétique étaient largement connus et depuis longtemps dénoncés. Mais, du temps de l’Union soviétique, ils n’étaient en général pas perçus comme mettant en cause sa stabilité et sa viabilité, à court ou à moyen terme. Si profonds que fussent les problèmes du pays, ils ne paraissaient pas de nature à mettre en péril dans un avenir proche un régime qui avait survécu à la guerre civile, à l’industrialisation forcée et à la collectivisation, aux purges et à la terreur stalinienne, à la Seconde Guerre mondiale et à ses dizaines de millions de morts, à la déstalinisation et à la sortie du totalitarisme. Ils ne paraissaient pas pouvoir mettre immédiatement en péril un État qui, grâce à son potentiel notamment militaire et à la menace qu’il faisait peser sur le monde extérieur, était avant tout perçu et considéré comme une puissance3. Le résultat est que son effondrement en 1991, en l’absence de toute tension internationale, a pris tous les observateurs par surprise.

        Là réside en définitive ce qui a été la très grande force de l’URSS : en dépit de ses faiblesses, elle a réussi à imposer l’idée qu’elle était une grande puissance. En dépit de son retard, elle est parvenue à convaincre de son pouvoir en s’appuyant sur les nombreuses ressources à la fois tangibles et intangibles dont elle disposait. Si ce succès, remarquable, n’a pas empêché l’effondrement, c’est que la patrie du socialisme n’a pas su gérer celui-ci. « Si des hommes politiques ne font que dépenser leur puissance, ils finiront sans puissance », écrivait le politologue Karl Deutsch4. C’est bien ce qui s’est produit en URSS : les dirigeants soviétiques ont conduit leur pays à sa perte en menant une politique dont ils n’avaient pas les moyens. Ce premier chapitre a pour objet de rappeler l’étonnant statut qui a été celui de l’Union soviétique. Pour tenter d’éclairer une situation complexe et paradoxale, l’analyse se penchera ensuite sur les facteurs explicatifs de sa puissance et de son influence, sur l’utilisation des différentes ressources dont elle disposait ainsi que sur les stratégies définies par le Kremlin.

        
          
            Un vaste empire et des alliances sur tous les continents
          

          Lorsqu’ils sont arrivés au pouvoir, les Soviétiques se sont affirmés en rupture avec le passé tsariste, refusant notamment de reprendre à leur compte les engagements internationaux pris par leurs prédécesseurs. Ils ont par ailleurs toujours nié la nature coloniale de l’URSS. Cette rhétorique n’a pas correspondu à la réalité. Non seulement l’URSS n’a jamais renoncé à l’empire dont elle a hérité, mais elle n’a cessé de chercher à l’agrandir, sous différentes formes. Elle a ainsi été à la tête d’un vaste empire qui comprenait plusieurs strates. Dominée par la République de Russie, la fédération qu’a été l’Union des Républiques socialistes soviétiques n’a été qu’une fiction. Contrairement à ce qu’affirment les textes, elle n’a jamais été « une union librement consentie de républiques égales en droit ». Après la Seconde Guerre mondiale, l’URSS a conforté et élargi cet empire interne en soviétisant une partie de l’Europe et en créant une « communauté socialiste d’un type historiquement plus avancé » qu’elle a contrôlée pendant près de cinq décennies. Par la suite, passant d’une puissance régionale à une puissance globale, elle a noué des alliances sur tous les continents.

          Après 1917, deux systèmes socio-politiques antagonistes sont engagés dans une lutte qui, à en croire les Soviétiques, devait inéluctablement se terminer par la victoire du communisme. Dans un monde coupé en deux, l’URSS a un positionnement international qui a une forte composante idéologique : elle se présente dans le monde comme le leader du mouvement révolutionnaire mondial et, après 1947, comme celui d’un camp socialiste « anti-impérialiste et démocratique », qui s’oppose au « camp impérialiste et anti-démocratique » conduit par les États-Unis5. Elle se forge ce faisant un statut qui lui permettra au lendemain de la Seconde Guerre mondiale d’apparaître, face aux États-Unis, comme le deuxième Grand.

          
            
              De la Russie des tsars à l’URSS : cinq siècles d’expansion…
            

            Du XVIe siècle, date de la conquête des khanats de Kazan et d’Astrakhan, jusqu’au XXe siècle, la Russie a toujours été un empire. Et la construction de celui-ci a au moins deux caractéristiques qui n’ont pu que durablement marquer la conscience collective hier soviétique, aujourd’hui russe. La première est que la progression a été quasi constante, ce qui signifie que « la Russie n’a guère eu la possibilité de se forger une identité nationale dans un cadre stable6 ». La seconde est qu’elle s’est faite dans la continuité territoriale, ce qui accentue l’immensité de l’espace impérial et qui, après la disparition de l’URSS, rendra la séparation plus complexe.

            Pendant des siècles, la Russie a sans cesse repoussé ses frontières, elle a progressivement étendu son territoire dans toutes les directions. Le processus n’a pas été linéaire. Certaines périodes sont marquées par des avancées très importantes – c’est le cas pendant les règnes d’Ivan le Terrible (1547-1584), de Pierre le Grand (1694-1725) ou de Catherine II (1762-1796) –, d’autres par des replis, notamment pendant le « temps des troubles » au début du XVIIe siècle, lorsque Polonais et Suédois profitent de l’affaiblissement politique et économique de la Russie. Mais, après les replis, la progression reprend sur les voies tracées précédemment7.

            La progression vers le nord-ouest commence dès la fin du XVe siècle, quand Ivan III étend le territoire en Lituanie. Elle se poursuit avec Ivan IV : en 1554, les Russes attaquent la Carélie, terre suédoise depuis plus de deux siècles, puis la Livonie. Cent cinquante ans plus tard, Pierre le Grand reprend l’offensive. En 1703, il avance jusqu’à l’embouchure de la Neva, où il crée le port de Saint-Pétersbourg dont il fera sa capitale après avoir vaincu les Suédois, en 1709, à Poltava. Un siècle plus tard, à la faveur de la trêve obtenue par Alexandre Ier grâce au traité de Tilsit, signé en 1807 avec Napoléon, les Russes effectueront leur poussée maximale dans cette direction. Ils conquièrent en 1809 le grand-duché de Finlande qu’ils ne perdront qu’en mars 1918 aux termes du traité de Brest-Litovsk.

            Vers l’est, c’est Ivan IV, avec la conquête de Kazan, qui entame le grand mouvement d’expansion qui se poursuit tout au long du XVIIe siècle. C’est alors que naissent à l’égard de l’Oural et de la Sibérie des désirs, souvent privés, de conquêtes et d’aventures qui ne se démentiront plus. En 1586, les Russes fondent Tioumen, la première ville russe en Sibérie. En 1600, ils atteignent l’embouchure de l’Ob, en 1603 l’Ienisséi, en 1629 la Léna, en 1631 le lac Baïkal, puis en 1639 l’océan Pacifique et, en 1695, la presqu’île du Kamtchatka. Quelques années plus tard, en 1711, ils annexent les îles Kouriles. Au début du XIXe siècle, ils poussent même jusqu’en Californie, alors terre espagnole, où ils se maintiendront près de trente ans. Parallèlement à cette expansion, à partir de la première moitié du XVIIe siècle, les autorités commencent à intégrer administrativement et économiquement la Sibérie à l’ensemble russe. Tout n’est pas toujours facile. Ainsi en est-il lorsque les Russes se heurtent aux Mandchous : leur avancée est bloquée (traité de Nertchinsk en 1689) pendant près de deux siècles. Mais ensuite elle reprend. En 1858, la frontière sino-russe est repoussée : aux termes des traités d’Aigoun (1858) et de Pékin (1860) (qui restent dans l’historiographie chinoise comme les « traités inégaux »), la Chine doit céder à la Russie les rives droites de l’Amour et de l’Oussouri, ce qui permet à cette dernière de récupérer une longue partie de la côte du Pacifique et de créer Vladivostok.

            Au sud-ouest, vers l’Ukraine, les Russes confirment leur progression pendant la deuxième moitié du XVIIe siècle. Ivan III avait été jusqu’à Tchernigov, Koursk et Kharkov. En 1667, lors de la trêve d’Androussovo, son successeur récupère les terres ukrainiennes jusqu’au Dniepr, qui devient la frontière entre la Pologne et la Russie8. Vers la mer Noire, après des poussées successives, c’est au XVIIIe siècle, sous le règne de Catherine II, que la Russie progresse, de façon décisive, aux dépens de l’Empire ottoman. Après une nouvelle guerre contre son ennemi héréditaire, elle prend pied grâce au traité de Kutchuk-Kaïnardji sur les rives septentrionales de la mer Noire. Neuf ans plus tard, en 1783, Catherine II annexe la Crimée. À la même époque, l’Empire russe s’étend aussi à l’ouest, au détriment de la Pologne, qui fait les frais des trois partages territoriaux opérés en 1772, 1793 et 1795 par la Russie, la Prusse et l’Autriche. Ces partages, qualifiés par l’historien Andreas Kappeler d’« acte de violence jusque-là sans précédent », qui aboutissent à l’anéantissement d’un État souverain vieux de plusieurs siècles, permettent à la Russie de s’approprier d’énormes territoires et de conforter sa position de puissance dominante en Europe orientale. Une position qu’elle renforce en 1815 : le royaume de Pologne, alors recréé par le congrès de Vienne, est, selon les termes du statut dont il est doté, « uni pour l’éternité à l’Empire russe9 ».

            Au sud, vers le Caucase et l’Asie centrale, la progression, bien entamée par Pierre le Grand, est confirmée par ses successeurs. Au Caucase, elle aboutit au début du XIXe siècle sous les règnes de Paul Ier (intégration de la Géorgie en 1800), d’Alexandre Ier (intégration de l’Abkhazie en 1810) et de Nicolas Ier (intégration des provinces arméniennes du Karabagh, d’Erevan et du Nakhitchevan). En Asie centrale, c’est Alexandre II (1856-1881) qui soumet les khanats de Boukhara et de Khiva.

          

          
            
              … dans la continuité territoriale
            

            Cette constante progression s’est faite au nom de motivations sécuritaires, économiques et commerciales, politiques et stratégiques, aux dépens soit d’États (la Pologne, la Suède, l’Empire ottoman…), soit de peuples peu nombreux et peu organisés. Elle s’est faite, on l’a rappelé, dans la continuité territoriale, par intégration progressive de territoires contigus. À l’est et au sud-est, où il n’y a pas, une fois l’Oural franchi, d’obstacles naturels, et où les territoires sont faiblement peuplés, elle s’est faite sans grande difficulté, « d’une façon tellement lente, on peut dire presque “organique” que les Russes, écrit Marc Raeff, s’en sont à peine rendu compte ». L’élargissement du territoire, confirme Michel Heller, « est systématiquement perçu comme un mouvement naturel ». Marie-Pierre Rey souligne, elle, combien cette constante progression et la manière presque insensible dont elle s’est opérée ont profondément marqué les mentalités des Russes, qui l’ont acceptée comme « légitime », « l’intégration des peuples allogènes étant considérée comme naturelle10 ». L’identité russe est ainsi étroitement mêlée à la métamorphose perpétuelle qui s’est opérée pendant des siècles dans un cadre continental. La vente de l’Alaska, l’« Amérique russe », en 1867 aux États-Unis révèle à la fois l’absence à l’époque de rivalité entre les deux pays et la conviction d’Alexandre II que la Russie est une puissance continentale. Quelque cinquante ans plus tôt, pour la même raison, Alexandre Ier avait repoussé la proposition qui lui avait été faite de placer les îles Hawaii sous protectorat russe. La décision d’Alexandre II de renoncer à une partie du territoire de l’empire est, cela mérite d’être souligné, « un fait unique dans l’histoire russe11 ».

            À partir du règne de Pierre le Grand, cet empire acquiert une autorité internationale qu’il conforte par la suite, ce que soulignent Sergueï Lavrov, l’actuel ministre des Affaires étrangères, dans un article de 2016, mais aussi de nombreux historiens. Au XVIIIe siècle, il est admis dans le « club privilégié » des grandes puissances qui sont à cette époque toutes européennes. Catherine II, écrit Marie-Pierre Rey, en fait « un acteur diplomatique majeur capable de proposer à la communauté internationale des projets d’envergure ». Après la victoire sur Napoléon en 1812, il « est perçu en Europe comme une très grande puissance militaire » ; lors du congrès de Vienne en 1815, il accède « à un statut de superpuissance comparable, à l’échelle européenne, à celui que (l’URSS) acquerra cent trente ans plus tard, au niveau mondial, après sa victoire sur l’envahisseur nazi », estime Georges Sokoloff12. Quelques décennies plus tard, la Russie d’Alexandre III (1881-1894) « appartient indubitablement au club très fermé des grandes puissances », affirme Michel Heller dans sa magistrale Histoire de la Russie et de son empire13. Mais les tsars se sont davantage intéressés à la construction de la puissance internationale qu’à la mise en valeur des ressources économiques et du territoire : en d’autres termes, selon l’expression de Georges Sokoloff qui n’est ni le premier ni le seul à souligner le « prix de l’empire », ils ont privilégié « la puissance apparente sur le développement ». L’historien Vassili Klioutchevski, mort en 1911, avait lui aussi dénoncé la « relation contre nature entre la politique extérieure de l’État et les progrès intérieurs du peuple14 ». Là est une autre caractéristique de cet empire.

            Les tsars ont certes entrepris des réformes, parfois profondes, à différents moments de leur histoire. Pierre le Grand a engagé son pays sur la voie de grandes transformations qui « font irruption dans tous les domaines et à tous les niveaux : étatique, spirituel, privé. Il commence par raser les barbes, puis supprime le patriarcat », crée une armée russe régulière, réorganise le système administratif du pays, etc. Catherine II poursuit son œuvre. Elle promeut une réforme de l’administration provinciale, développe l’enseignement, avec de réels résultats dans le secondaire, encourage la diffusion des idées venues de l’ouest de l’Europe, invitant les meilleurs penseurs et artistes européens et encourageant l’immigration de colons allemands. Alexandre II reste lui aussi dans l’histoire comme un grand réformateur. La Russie lui doit l’abolition du servage (1861), la création du premier réseau de chemin de fer et des décisions qui « ont pour effet d’européaniser l’enseignement, la justice, la presse, la santé publique, l’armée, le système bancaire, l’administration des villes et des campagnes russes ». La fin de la période tsariste est marquée par le développement du réseau ferroviaire : la construction du Transsibérien, essentiel à la mise en valeur du territoire, commence en 1891 ; 1 300 kilomètres de voies ferrées sont construits en moyenne chaque année entre 1867 et 1913. Elle l’est aussi par un essor économique rapide et par une forte augmentation de la population qui passe entre 1860 et 1913 de 72 à 160 millions de personnes. Les efforts faits ont donné des résultats : « En 1914, la Russie est la quatrième puissance industrielle, son commerce extérieur la (place) au sixième rang mondial15. »

            Mais la différence entre les données absolues et relatives oblige à nuancer le tableau. À la fin du XVIIIe siècle, en dépit des efforts faits par Pierre le Grand et Catherine II, la quasi-totalité de la population russe était analphabète (« 2 à 5 % des adultes savent lire, soit de quatre à cinq fois moins qu’en Europe occidentale »). À la veille de la Première Guerre mondiale, plus de 70 % d’entre elle ne sait toujours ni lire ni écrire. Le niveau d’urbanisation, autre indicateur du développement, était vers 1800 près de trois fois plus bas que dans les pays européens. En 1910, en dépit des progrès effectués, le décalage par rapport aux pays européens n’a guère évolué ; par rapport aux États-Unis, il s’est accentué (16 % de la population est urbaine en Russie, 52 % aux États-Unis). Quant au réseau de chemin de fer, il a certes été fortement développé dans les années 1890, « mais à la fin du XIXe siècle, la Russie d’Europe occupe la vingtième place mondiale pour le kilométrage de voies ferrées par million d’habitants16 ». Parmi les voyageurs étrangers qui sont allés en Russie, Astolphe de Custine n’est pas le seul à avoir été frappé par l’arriération du pays qu’il relate dans La Russie en 1839. Par la suite, l’écart de développement avec l’Europe est demeuré très important. Ce retard, qui s’explique entre autres par la lenteur du progrès technique et de l’évolution technologique, par le fait que la Russie est restée un pays avant tout agricole avec des rendements qui sont beaucoup plus bas qu’en Europe ainsi que par la « gouvernance » politique, se retrouve sur le plan statistique. En 1860, le PIB « se situe, dans l’empire, à 40 % du niveau américain et à la moitié environ du niveau ouest-européen ». En 1913, à la veille de la Première Guerre mondiale et de la fin du règne des Romanov, l’empire se situe « à 43 % du niveau de développement ouest-européen17 ».

            Après la révolution, la progression continue, ou plus exactement elle reprend après de premiers reculs : l’arrivée au pouvoir des bolcheviks est suivie d’une désagrégation de l’empire dont sortent alors la Pologne, la Finlande, les pays baltes et la Bessarabie. Mais très vite, dès les premières années du nouveau régime, la Russie soviétique entreprend de reconquérir les territoires perdus. Elle le fait dans un premier temps par le biais de traités bilatéraux, signés en 1920-1921 avec plusieurs de ses voisins qui avaient pris leur indépendance (l’Ukraine, l’Azerbaïdjan, la Géorgie…). Ces traités, qui définissent des domaines communs d’action, se présentent comme des alliances classiques entre égaux18. Ils limitent en fait sérieusement, notamment en matière de politique étrangère, la marge de manœuvre de ces pays. Ils sont suivis d’une intégration économique, puis en 1922 de la mise en place d’une fédération, qui est d’emblée dominée par la RSFSR, la République socialiste fédérative soviétique de Russie. En quelques années, les bolcheviks reconstituent l’Empire russe qui devient soviétique. Les Soviétiques ont toujours nié la nature coloniale de l’URSS, on l’a rappelé en introduction, mais le droit affirmé dans toutes les constitutions soviétiques successives de « se séparer librement de l’Union » n’a jamais correspondu à une réalité : contrairement à ce qu’affirment ces textes, l’URSS n’a jamais été « une union librement consentie de Républiques égales en droit ». La RSFSR domine un ensemble que Moscou a voulu intégré. C’est dans une perspective d’intégration que sont dessinées et redessinées les frontières des républiques : celles-ci ne sont que des limites administratives, perçues comme théoriques, à l’intérieur d’un espace unifié. Le fait que la Russie se dépossède en 1925 de l’Ouzbékistan et du Turkménistan, en 1929 du Tadjikistan, puis en 1936 du Kazakhstan et de la Kirghizie, des territoires jusque-là rassemblés en républiques autonomes du Turkestan et de Kirghizie intégrées à son territoire, est révélateur du peu d’importance qui leur est accordé. Le rattachement en 1954 à l’Ukraine de la Crimée, terre historiquement tatare annexée en 1783 par Catherine II, s’inscrit dans la même logique. C’est un cadeau fait par Nikita Khrouchtchev à l’occasion de la célébration du 300e anniversaire du traité de Pereiaslav qui a scellé en 1654 l’union entre les deux pays, dans lequel beaucoup ne voient que de la « routine administrative19 ».

            À la faveur du pacte de non-agression germano-soviétique d’août 1939, du protocole secret de partage de l’Europe de l’Est qui l’accompagne et de la Seconde Guerre mondiale, la progression reprend. En 1939-1940, l’URSS occupe la partie orientale de la Pologne et des terres finlandaises, elle annexe les trois États baltes, la Bucovine et la Bessarabie20. Après avoir demandé sans relâche pendant le conflit à ses alliés occidentaux de reconnaître les frontières de 1941, c’est-à-dire les annexions faites en 1939-1940, elle parvient à l’issue de celui-ci à les incorporer définitivement à l’Union soviétique. Staline récupère ce faisant de larges territoires de l’Empire tsariste perdus au moment de la révolution de 1917.

            Au lendemain de la guerre, l’Union soviétique se dote en outre d’un glacis protecteur : elle étend son pouvoir sur les États de l’est de l’Europe qu’elle intègre dans une communauté socialiste. Sans tenir compte ni des souhaits des populations ni des intérêts de ces pays transformés en satellites, en ayant recours à des moyens fondés sur la contrainte, elle leur impose le système socio-politique de type soviétique. C’est une problématique sur laquelle une nouvelle historiographie russe se développe à partir de la fin de la période gorbatchévienne.

          

          
            
              L’Europe de l’Est soviétisée : le camp socialiste européen
            

            Le « camp socialiste européen », alors créé par l’URSS, est jusqu’en 1989 le cœur du système international mis en place par Moscou au lendemain de la victoire contre le nazisme. Pendant toute cette période, les Soviétiques ont réussi à imposer dans le monde l’idée que leurs alliances dans cette région étaient contraignantes et définitives et que leur pouvoir ne pouvait être contesté.

            La soviétisation de l’Europe de l’Est a été très rapide. Entre 1945 et 1948, l’URSS transforme en zone d’influence exclusive une région qui a été pendant et après la guerre au cœur des objectifs poursuivis par Staline21. Les opérations militaires de la fin de la guerre ont facilité cette mainmise. En libérant l’est de l’Europe du nazisme, les armées soviétiques ont créé des situations de fait : présente sur le terrain (en Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie, Roumanie, Bulgarie, dans les parties orientale de l’Allemagne et occidentale de l’Autriche), c’est l’URSS qui décide. Sauf en Yougoslavie où les communistes ont pris le pouvoir sans son aide (ce qui lui permettra de sauvegarder son indépendance), les révolutions se font sous la pression de Moscou et, à l’exception de la Tchécoslovaquie, selon des schémas quasiment identiques. En attendant l’organisation d’élections, des fronts nationaux où sont présentes les diverses tendances politiques sont formés, ce qui aurait dû permettre de restaurer la démocratie. Mais la « Déclaration sur l’Europe libérée » qui promettait d’aider les pays libérés à « se donner des institutions démocratiques de leur propre choix », signée par les trois Grands à Yalta en février 1945, est restée lettre morte. Les Soviétiques, écrit l’historien Mikhaïl Narinskiï, ont recours « à des méthodes non démocratiques et à la violence » en s’appuyant sur l’armée et les organes soviétiques du ministère de l’Intérieur. Ils sabotent en quelques mois les gouvernements de coalition, pénètrent tous les rouages de l’État et imposent les communistes sans tenir compte ni de leur représentativité, ni de celle des autres forces qui sont progressivement toutes discréditées et écartées du pouvoir, ni des objections de leurs alliés occidentaux. Les élections ne sont nulle part l’expression de la volonté populaire. Manipulées par les communistes qui se sont partout arrangés pour contrôler, directement ou indirectement, le ministère de l’Intérieur, et organisées dans un climat d’intimidation constante des éléments non communistes, elles permettent la prise du pouvoir « légale » par les communistes22. Après ces élections, la situation est pratiquement irréversible.

            Le 5 mars 1946 à Fulton, dans le Missouri, alors que l’URSS est encore auréolée du prestige que lui a valu sa contribution à la victoire contre le nazisme, Winston Churchill, l’ancien Premier ministre britannique, déclare : « De Stettin sur la Baltique à Trieste sur l’Adriatique, un rideau de fer est descendu sur le continent. Il y a derrière lui toutes les capitales des anciens États d’Europe centrale et orientale : Varsovie, Berlin, Prague, Vienne, Budapest, Belgrade, Bucarest et Sofia. Toutes ces villes célèbres et les populations qui les entourent sont maintenant incluses dans ce qu’il me faut appeler la sphère soviétique, et toutes sont soumises… à un degré croissant au contrôle de Moscou23. » Quelques mois plus tard, le 27 juillet 1947, le général de Gaulle dénonce lui aussi vivement ce rideau de fer, qui est, dit-il, « à deux étapes du tour de France » : « Les deux tiers du continent se trouvent dominés par Moscou24. » En août 1961, la construction du mur de Berlin fermera la dernière échappée sur l’Europe occidentale : elle rendra le rideau de fer largement hermétique.

            Au sein du camp socialiste, l’URSS ne laisse à ses alliés qu’une marge de manœuvre très limitée : le message lancé en juin 1947 lorsqu’elle refuse que la Pologne et la Tchécoslovaquie participent au plan Marshall est sans ambiguïté. Andreï Jdanov le confirme explicitement en septembre suivant, lors de la réunion constitutive du Kominform : les États est-européens doivent aligner leurs politiques intérieure et extérieure sur celles de leur grand voisin25. Par la suite, l’URSS continue à exiger de ses alliés une totale fidélité, refusant notamment que ceux-ci s’écartent du modèle qui leur a été « proposé ». Dès 1953 à Berlin-Est, puis en 1956 à Budapest et en 1968 en Tchécoslovaquie, elle a recours à la force pour rétablir « son » ordre et mettre fin à toute tentative de ses alliés de sortir du camp socialiste. Dans le domaine économique, elle crée une vaste zone artificiellement recentrée : les échanges entre les pays membres du CAEM, le Conseil d’assistance économique mutuelle (ou Comecon), créé en 1949, « représentent 10 % des exportations totales des pays de la région en 1938, 44 % en 1948 et 64 % en 195326 ». Les réparations exigées de l’Allemagne (largement mais pas uniquement prélevées dans la zone d’occupation soviétique) et des pays qui avaient été les alliés de l’Allemagne nazie (Hongrie, Roumanie et Bulgarie), les sociétés mixtes mises en place au lendemain de la guerre avec les « démocraties populaires » est-européennes (avec un apport soviétique qui est symbolique) et les importations de matières premières en provenance de celles-ci à des prix très inférieurs à ceux du marché mondial permettent alors à l’URSS de tirer largement profit de ses partenaires pour les besoins de sa reconstruction. Au cours des années d’après-guerre, elle se livre à ce que les observateurs dénoncent comme une « mise en coupe réglée de leurs ressources » et un « pillage » de leurs économies27.

            Ces alliances sont concrétisées par une série de traités bilatéraux et par les institutions d’intégration que sont le CAEM et le pacte de Varsovie. Le CAEM a été l’« outil institutionnel » de l’emprise économique de l’URSS sur son empire est-européen. Dans les années 1970, les institutions communes et les coopérations se multiplient. La grande bureaucratie qui se met alors en place est synonyme d’inefficacité sur le plan économique, mais elle a une forte signification politique : le corps de « fonctionnaires communistes internationaux » ainsi formé est le creuset d’un « espace social communautaire ». Parce qu’elle conforte la « famille socialiste » et permet à l’URSS de renforcer le contrôle qu’elle exerce sur la zone, l’intégration économique est un projet avant tout politique. Au fil du temps, le CAEM s’élargit à des États non européens : la Mongolie en devient membre en 1961, Cuba en 1972 – ce qui débouche sur une forte augmentation de l’aide soviétique –, le Vietnam en 197828.

            Traité d’amitié, de coopération et d’assistance mutuelle, le pacte de Varsovie, créé en mai 1955, n’ajoute pas grand-chose aux nombreux accords et traités bilatéraux qui existent déjà. Il a pourtant été un utile outil de la domination soviétique sur la zone. Présenté comme une riposte à l’intégration en mars 1955 de la République fédérale d’Allemagne dans l’Alliance atlantique, il a aussi pour but de donner une forme légale à la subordination des armées est-européennes à l’URSS. En quelques années, les coopérations, en particulier militaires, se multipliant en son sein (manœuvres communes, formation de l’encadrement, apprentissage du russe, homogénéisation des équipements) et le Comité politique consultatif devenant plus actif, il devient l’instrument privilégié de l’intégration politique et militaire du camp socialiste. En 1968, il joue un rôle de premier plan : ce sont les troupes du Pacte qui interviennent en août en Tchécoslovaquie pour mettre fin au « socialisme à visage humain » proposé par Alexandre Dubček. Instrument de ce qu’on a appelé la doctrine de la souveraineté limitée, il est désormais le « garant des conquêtes socialistes ». Dans les années qui suivent, la création de nouvelles structures communes (Conseil des ministres de la Défense, Conseil militaire, Comité technique en 1969, Conseil des ministres des Affaires étrangères en 1976) conforte l’intégration et permet à l’URSS de renforcer de l’intérieur sa domination. Le pacte de Varsovie a été, on le voit, un instrument de défense, non pas contre la menace occidentale, mais contre ce que les Soviétiques désignent comme les « menaces pesant sur les conquêtes du socialisme », c’est-à-dire « contre les velléités de changement et d’émancipation des alliés de l’Est européen ». En d’autres termes, selon l’expression d’Hélène Carrère d’Encausse, il a été « une alliance dirigée contre les alliés plus que contre les ennemis29 ».

            Si l’on en croit l’URSS, le camp socialiste européen est une construction particulière dans la mesure où les pays membres forment une communauté « d’un type historiquement plus avancé », dont l’unité est fondée sur l’internationalisme prolétarien. Au sein de ce camp, jusqu’en 1989, les acquis du socialisme sont considérés par l’URSS comme définitifs. C’est au nom de leur irréversibilité que l’URSS a justifié l’intervention en Tchécoslovaquie en 1968, donnant naissance à la doctrine de la souveraineté limitée. Les principes de souveraineté et de non-ingérence font partie des fondements des relations intersocialistes, mais ils ont des limites que l’URSS précise à ce moment-là. Si les régimes des pays du bloc socialiste sont en péril, le camp tout entier est concerné : les pays membres du pacte de Varsovie sont collectivement responsables du maintien du système. En 1956, la crise hongroise a été gérée dans un cadre bilatéral, en 1968, la crise tchécoslovaque l’est dans un cadre multilatéral : la condamnation est collective. Cet « habillage » – qui ne trompe personne – vise à éviter à l’URSS d’apparaître comme une grande puissance opprimant un petit État.

            Les Occidentaux n’ont pratiquement pas réagi aux crises qui ont secoué l’Europe de l’Est. En Hongrie en 1956, les États-Unis ont eu une politique que l’historien Charles Gati résume sous les initiales de NATO : « No Action, Talks Only » : en dépit d’un discours sur la libération des « nations captives » et le « roll back » (refoulement) préconisé en 1952 par le futur secrétaire d’État John Foster Dulles, le gouvernement américain ne s’était préparé « ni militairement ni diplomatiquement » à aider les Hongrois et il ne les a pas aidés. Il n’a pas non plus réagi à la déclaration du 30 octobre 1956, restée sans lendemain, dans laquelle le gouvernement soviétique se disait prêt à étudier avec Budapest la « question des troupes soviétiques stationnées sur le territoire hongrois ». C’est un dossier sur lequel l’administration Eisenhower a été très critiquée, certains l’accusant d’avoir délibérément encouragé les Hongrois à la révolte, directement ou par l’intermédiaire de Radio Free Europe, en leur laissant espérer une aide occidentale qui n’est finalement pas venue30. L’affaire a montré la faiblesse du discours américain sur le « roll back » et la « libération », elle a mis en lumière les limites des politiques menées par les Occidentaux en Europe de l’Est31. La tristement célèbre déclaration de Claude Cheysson, ministre français des Relations extérieures, après la proclamation de l’état de guerre en Pologne en décembre 1981 – « Bien entendu, nous ne ferons rien » –, résume ce que furent pendant des décennies l’attitude européenne et l’idée largement répandue jusqu’en 1989 dans les pays occidentaux que l’URSS n’accepterait jamais une remise en cause de sa domination sur l’Europe de l’Est.

          

          
            
              Des alliances dans le tiers-monde sur tous les continents
            

            Le XXe congrès du PCUS (février 1956), qui reste dans l’histoire comme celui de la dénonciation par Nikita Khrouchtchev des crimes de Staline, marque aussi, pour d’autres raisons, un tournant dans le rapport de l’URSS au monde extérieur. En saluant comme un facteur de paix l’« apparition dans l’arène mondiale d’un groupe d’États pacifiques d’Europe et d’Asie qui ont fait de la non-participation aux différents blocs, le principe de leur politique étrangère », le Kremlin rompt avec la vision stalinienne des « deux camps ». Il redéfinit la vision que Staline avait du monde extérieur, accordant une large place à ce qu’il a appelé une « zone de paix », issue de la « désintégration du système colonial impérialiste », dont l’URSS, affirme-t-il, est l’« alliée naturelle ».

            Au moment des décolonisations, cette révision khrouchtchévienne est le point de départ d’une nouvelle politique soviétique au Moyen-Orient et en Asie. En quelques années, l’URSS met en place un réseau diversifié d’alliances et d’influence. La deuxième partie des années 1970 marque une autre nouvelle étape dans son rapport à ce qu’on désignait alors comme le tiers-monde et dans la démonstration de ses capacités d’action. Son intervention en Angola en 1975-1976 représente une projection nouvelle et importante de sa puissance au-delà de sa sphère traditionnelle d’influence qu’elle confirme dans les années qui suivent. En intervenant loin de son territoire, de l’Afrique australe à l’Afghanistan en passant par la Corne de l’Afrique, le Vietnam et le Cambodge, l’URSS montre qu’elle a désormais une stratégie globale, qu’elle a les moyens de peser sur des situations loin de son territoire, sur tous les continents, et de bloquer les voies de communication, en bref qu’elle est passée d’une puissance régionale à une puissance mondiale32.

            Les traités d’amitié et de coopération signés par l’URSS, dont la majorité l’a été dans les années 1970 et 1980, dessinent le formidable réseau d’alliances mis alors en place sur tous les continents (sauf en Amérique latine). En Asie, l’URSS s’est liée avec la République populaire de Chine (14 février 1950), la Corée du Nord (1961), l’Inde (9 août 1971), le Vietnam (3 novembre 1978) et l’Afghanistan (5 décembre 1978). Au Moyen-Orient, avec l’Égypte (27 mai 1971), l’Irak (9 avril 1972), la RDP du Yémen (25 octobre 1979), la Syrie (8 octobre 1980), la RA du Yémen (9 octobre 1984). En Afrique, avec la Somalie (11 juillet 1974), l’Angola (8 octobre 1976), le Mozambique (31 mars 1977), l’Éthiopie (20 novembre 1978) et le Congo ex-Brazzaville (13 mai 1981). En Amérique centrale, avec Cuba (4 avril 1989).

            Ces traités ne sont pas des accords de sécurité mutuelle. Ils se réfèrent avant tout à de grands principes. L’URSS s’engage à soutenir ses partenaires arabes « contre le sionisme et la réaction » et ses amis africains « contre le racisme et le néo-colonialisme ». Elle s’engage aussi à les aider à trouver une solution pacifique aux conflits. Mais elle est très prudente dans les engagements qu’elle prend. Le traité avec l’Inde, conclu dans un contexte de fortes tensions entre celle-ci et le Pakistan (qui déboucheront peu après sur la guerre entre les deux pays), ne prévoit « en cas d’agression » que des « consultations »33. Celui avec l’Afghanistan ne mentionne lui aussi que des « consultations » et une « coopération dans le domaine militaire ». Celui avec l’Irak dit que les deux parties « se consulteront régulièrement » et qu’en cas de menace à la paix, « ils prendront immédiatement contact ». Celui avec le Vietnam (signé deux mois avant l’intervention vietnamienne au Cambodge le 1er janvier 1979 et quatre mois avant le conflit sino-vietnamien de février-mars 1979) ne prévoit que des « consultations mutuelles immédiates dans le cas où l’une des parties serait l’objet d’une agression ou d’une menace d’agression ». Lorsque ces textes parlent de coopération militaire, il est précisé que le but des parties est de « renforcer leur capacité défensive ». Lorsqu’ils évoquent la nécessité de se porter assistance, ils ne disent rien des moyens susceptibles d’être employés : les formulations retenues (consultations, mesures appropriées en cas de crise) restent vagues. Contrairement à ceux signés avec les alliés est-européens, ces traités ne sont pas contraignants, ils peuvent être dénoncés sans grande conséquence : ils l’ont été par l’Égypte en 1976 et par la Somalie en 1977. Apparemment sans grande portée, ils ont pourtant une signification qui est loin d’être négligeable, nous le verrons.

            Les liens ainsi noués ont un contenu concret. L’URSS apporte à ses partenaires une assistance économique qui a augmenté au fil du temps : son montant a plus que triplé au cours des années 1964-1974, s’élevant sur la période à quelque 11 milliards de dollars ; au début des années 1980, il atteint entre 7 et 9 milliards de dollars par an. En 1984, Moscou accorde sous une forme ou sous une autre une aide économique à quelque soixante-dix États. Cuba et, dans une moindre mesure, le Vietnam en ont été les premiers récipiendaires. Viennent ensuite l’Afghanistan, la Turquie, l’Inde et l’Éthiopie. L’URSS apporte aussi et surtout à ses alliés une assistance militaire. Là est le ciment de la relation nouée avec la grande majorité de ces derniers, nous y reviendrons. À partir de la fin des années 1960, cette assistance militaire se développe fortement, dépassant le montant de l’aide économique. Dix ans plus tard, la première est trois à quatre fois plus élevée que la seconde. Et aux livraisons d’armes s’ajoutent dans plusieurs cas l’envoi sur place de conseillers soviétiques, la formation d’élites des pays partenaires dans des universités et académies militaires soviétiques, ainsi que l’entraînement militaire ou technique de personnels34.

            Grâce à ces partenariats, l’URSS a augmenté ses capacités d’action. Elle est présente un peu partout dans le monde. Elle l’est au sein des élites dirigeantes de différents pays, soit directement du fait des liens noués avec ses partenaires, soit indirectement par l’intermédiaire du KGB. Les témoignages de Vassili Mitrokhine, ancien agent du KGB qui a émigré en Grande-Bretagne en 1992, et d’Arkadi Chevtchenko, diplomate soviétique passé à l’Ouest en 1978 alors qu’il était secrétaire général adjoint des Nations unies et conseiller d’Andreï Gromyko (ministre des Affaires étrangères soviétique de 1957 à 1985 et membre du Politburo à partir de 1973), sont sur ce dernier point tout à fait éclairants. Sous couverture diplomatique, le KGB s’est infiltré dans les réseaux de pouvoir de ses partenaires, y compris ceux de pays amis dont l’URSS était très proche, comme l’Inde, qui serait le « pays auquel le KGB consacra dans les faits la plus grande partie de ses efforts opérationnels35 ». L’URSS dispose en outre d’un réseau de bases et de facilités portuaires qui lui donnent accès aux grandes voies de communication : ses alliances dans la Corne de l’Afrique avec la Somalie puis avec l’Éthiopie lui assurent une présence navale et aérienne d’un côté à l’entrée sud de la mer Rouge et du canal de Suez et de l’autre sur l’océan Indien. En Angola et au Mozambique, c’est-à-dire des deux côtés de l’Afrique australe, elle bénéficie de facilités navales dans des ports en eau profonde. Au Moyen-Orient, elle a accès en Égypte entre 1967 et 1976 à ceux de Port-Saïd et d’Alexandrie et à des bases aériennes ; en Syrie à partir de l’après-guerre d’octobre 1973, au port de Lattaquié, ce qui améliore ses capacités navales en Méditerranée orientale. En Asie, elle a accès au Vietnam à la fin des années 1970 aux bases aérienne de Danang et navale de Cam Ranh (anciennement américaine). À Cuba, la station de surveillance électronique de Lourdes lui permet à partir du milieu des années 1960 de surveiller les communications de la marine américaine36.

            L’URSS obtient par ailleurs de ses alliés de très appréciables soutiens diplomatiques. Ceux de l’Inde et de Cuba, les deux grands leaders du mouvement des non-alignés, le sont particulièrement. À titre d’exemple, en 1956, l’Inde s’abstient de condamner l’intervention militaire soviétique à Budapest et, dans les années 1960, les deux États se retrouvent dans une commune hostilité à la Chine. En septembre 1979, dans le discours qu’il prononce à l’ouverture de la conférence du mouvement des non-alignés, Fidel Castro se fait l’avocat de l’URSS et de la « glorieuse révolution d’Octobre [qui] a ouvert une nouvelle ère dans l’histoire de l’humanité […] et créé dans le monde les conditions qui ont conduit à l’effondrement du détestable système colonial ». Autre exemple : en 1980, la Syrie d’Hafez el-Assad et la République populaire du Yémen font partie des rares États n’appartenant pas au camp socialiste qui n’ont pas condamné l’intervention soviétique en Afghanistan. À partir des années 1960, l’URSS a de plus en plus souvent été soutenue à l’Assemblée générale des Nations unies par les pays du tiers-monde. Différentes organisations (comme le Conseil mondial de la paix, mis en place par l’URSS et dirigé pendant vingt ans par le communiste indien Romesh Chandra) et associations d’amitié lui permettent en outre de conforter ses liens avec ses partenaires et de véhiculer ses idées37.

            Les soutiens ne sont pas seulement diplomatiques. Plusieurs de ses alliés participent à sa politique. L’URSS a su se faire relayer dans son action par certains d’entre eux, en particulier par les Cubains en Afrique, les Allemands de l’Est en Afrique et au Moyen-Orient, les Bulgares au Moyen-Orient et dans le sud de l’Europe, les Vietnamiens au Cambodge. En Afrique australe et dans la Corne de l’Afrique, les Cubains ont joué dans les années 1970 un rôle déterminant. En Angola, ils interviennent à partir de mai-juin 1975 ; quelques mois plus tard, ils sont plus de 10 000 sur le terrain, ils fournissent des équipements et des conseillers et participent aux combats dans plusieurs régions. Dans la guerre civile qui a suivi la décision du Portugal de décoloniser ses territoires africains, c’est grâce à l’intervention soviéto-cubaine que le MPLA a pris le dessus sur les autres mouvements de libération nationale (le FNLA et l’UNITA). En Éthiopie, les Cubains sont aussi très présents (plusieurs milliers) et ils jouent un rôle important dans l’intervention militaire massive de l’URSS de 1977-1978. Ont-ils agi de leur propre initiative ? Des travaux confirment qu’en Angola ce sont eux qui ont pris l’initiative. Présents en Afrique depuis les années 1960, ils avaient des liens avec plusieurs mouvements révolutionnaires africains, dont le MPLA qui a repris contact avec La Havane au début de 1975. En Angola comme en Éthiopie, il y a donc eu à la fois concordance des intérêts soviétiques et cubains et coordination des actions des deux pays. La RDA, qui durant cette période a signé des traités d’amitié et de coopération avec le Mozambique, l’Angola et l’Éthiopie, a elle aussi été très active dans le tiers-monde, aux côtés de l’URSS, donnant corps à ce que le Kremlin appelait la « division socialiste du travail ». Dès les années 1960, les Allemands de l’Est avaient établi des contacts en Afrique avec plusieurs mouvements de libération nationale et noué des coopérations dans différents secteurs, y compris dans le domaine militaire. Par la suite, ils ont contribué dans plusieurs pays, notamment au Mozambique et en Angola, à l’entraînement des forces armées et à la mise en place de services de sécurité38.

            Le tiers-monde joue, on le voit, dans la politique étrangère de l’URSS un rôle croissant à partir de 1956. Son importance est soulignée dans la Constitution de 1977, la première des constitutions soviétiques à expliciter la politique extérieure : celle-ci « vise à renforcer les positions du socialisme mondial […] et à soutenir les peuples en lutte pour leur libération nationale et le progrès social » (article 28). Cette politique prend tout son sens lorsqu’elle est replacée dans le cadre de la compétition entre l’Est et l’Ouest.

          

        

        
          
            La deuxième puissance mondiale dans un ordre international bipolaire
          

          Pendant quelque cinquante ans, dans une configuration internationale devenue bipolaire, cet empire soviétique a été considéré dans le monde comme la deuxième puissance mondiale. En 1945, le monde sort des hostilités très différent de ce qu’il était avant 1939. L’après-guerre est marqué par le déclin des puissances européennes et « une profonde évolution dans la répartition de la puissance politique à travers le monde39 ». Au lendemain de ce conflit, l’URSS émerge dans la vie internationale, face aux États-Unis, comme l’autre grande puissance. La prévision faite par Alexis de Tocqueville en 1835 semble alors se réaliser : « Il y a aujourd’hui sur la terre deux grands peuples qui, partis de points différents, semblent s’avancer vers le même but : ce sont les Russes et les Anglo-Américains […]. Leur point de départ est différent, leurs voies sont diverses ; néanmoins, chacun d’eux semble appelé par un dessein secret de la Providence à tenir un jour dans ses mains les destinées de la moitié du monde. »

          Avant 1939, l’URSS dérange, mais elle ne joue pas un rôle central dans la vie internationale. Un conflit d’une nature jusque-là inconnue l’oppose aux pays occidentaux. Les guerres jusqu’en 1917 étaient temporaires. Elles avaient des objectifs limités. Le conflit né en 1917 ne porte pas, lui, sur des querelles territoriales ou autres, mais sur la prétention des bolcheviks à révolutionner l’ordre mondial. Leur objectif est d’établir une nouvelle société internationale dont les acteurs ne seraient plus les gouvernements mais les peuples. Ils sont persuadés que la révolution en Russie n’est que le début de la révolution mondiale et que celle-ci est en Europe imminente. Une révolution mondiale qui est, pensent-ils alors, la condition de la survie du socialisme en Russie. Après l’effondrement de leurs espoirs révolutionnaires entre 1918 et 1921, les bolcheviks comprennent qu’ils doivent s’accommoder de l’existence d’un environnement non révolutionnaire. Ils s’organisent en forteresse assiégée, stabilisent l’État soviétique et lui redonnent un statut international en tant que tel. Ils ne renoncent pas pour autant à leur projet universel. La cohabitation des deux systèmes socio-politiques est, affirment-ils, inévitable pour une période qui sera peut-être longue, mais la lutte entre eux demeure. Une synthèse est alors faite entre leurs principes révolutionnaires et la réalité : un monde qui refuse d’entrer en révolution et la nécessité de construire l’État soviétique. Synthèse qui constitue par la suite la base des relations de l’URSS avec le monde extérieur40.

          L’URSS se présente dès lors dans le monde à la fois comme un État semblable aux autres et comme le centre du mouvement révolutionnaire mondial. L’idéologie qui sous-tend le système et la politique soviétiques remet en cause le statu quo là où elle ne s’étend pas. C’est un défi permanent à l’ordre existant. Le monde se trouve ainsi coupé en deux systèmes socio-politiques antagonistes, engagés dans une lutte qui ne se terminera, à en croire les Soviétiques, que par la victoire de l’un ou de l’autre, ou plutôt d’après eux par la victoire inéluctable du communisme. Cette ambition a provoqué une rivalité à l’échelle mondiale entre l’Est (l’URSS) et l’Ouest. Mais, jusqu’en 1939, les répercussions de ce conflit sont limitées. L’URSS inquiète, mais elle ne tient guère de place dans la vie internationale. Cela explique que, jusqu’en 1933, les États-Unis ne jugent pas utile de reconnaître le régime soviétique, pour des raisons explicitées par le secrétaire d’État Colby en 1920 : le régime soviétique n’est pas représentatif, il ne respecte pas ses engagements internationaux et ceux de ses prédécesseurs, son objectif de révolution mondiale est incompatible avec des relations interétatiques normales. Cette non-reconnaissance n’empêche pas les États-Unis d’entretenir avec l’URSS des relations commerciales qui apportent à celle-ci une contribution non négligeable, après les années de guerre et de guerre civile, à la reconstruction du pays et au lancement de son industrialisation. Mais elle est un signe de l’importance limitée qui lui est accordée. La donne change avec l’arrivée de Hitler au pouvoir en 1933 et la montée du fascisme.

          
            
              Du pacte avec Hitler à la victoire sur le nazisme :
l’émergence d’une nouvelle puissance
            

            La signature en août 1939 avec Hitler du pacte de non-agression et du protocole secret sur le partage de l’Europe orientale, immédiatement mis en œuvre, fait de l’URSS un acteur majeur en Europe41. Mais en juin 1941, le vent tourne42. Après l’attaque allemande à laquelle elle s’était très peu préparée, l’URSS se retrouve au bord du désastre. Au cours des premiers mois du conflit, l’avance allemande est foudroyante. À l’automne 1941, les troupes allemandes sont aux portes de Moscou, et la situation semble désespérée : dans un ouvrage consacré à cette gigantesque bataille dont l’importance a longtemps été minimisée par les historiens soviétiques, Andrew Nagorski décrit « un effondrement brutal et complet de l’ordre public, s’accompagnant de pillages, de grèves et d’autres défis au régime qui eussent été inconcevables auparavant ». La population fuit dans le plus grand désordre. Début 1941, Moscou comptait 4,2 millions d’habitants. Un an plus tard, elle n’en compte plus que 2 millions. Entre-temps Staline a donné l’ordre d’évacuer à Kouibychev (aujourd’hui Samara) les services gouvernementaux ainsi que les ambassades étrangères et de placer des charges explosives dans les lieux jugés stratégiques43. Il faut attendre 1943 (victoires de Stalingrad en février, puis de Koursk quelques mois plus tard) pour que les forces soviétiques parviennent à reprendre le dessus. Fin 1943, les Allemands tiennent encore une grande partie de l’Ukraine et de la Biélorussie, ainsi que la zone de la Baltique, mais les deux tiers des territoires occupés sont libérés. 1944 est l’année des victoires. Le 27 janvier, après neuf cents jours de blocus, Léningrad est définitivement libéré. En juillet, l’Armée rouge entre en Pologne. Le déroulement des opérations militaires donne désormais aux Soviétiques de nouveaux moyens d’action. Au moment de la conférence de Yalta en février 1945, ils sont à 80 kilomètres de Berlin et ils ont de fait le pouvoir en Europe orientale : en position de force sur le terrain, ils le sont aussi dans la négociation. Après avoir libéré les pays d’Europe de l’Est, ils prennent Vienne le 13 avril et arrivent à Berlin le 2 mai. La jonction avec les armées américaines se fait le 27 avril à Torgau, sur l’Elbe. Le 8 mai l’Allemagne capitule sans conditions. Conformément à la promesse faite au président Roosevelt à la conférence de Yalta, le 8 août l’URSS déclare la guerre au Japon. Sa participation à la guerre d’Extrême-Orient est courte, puisque le Japon capitule le 14 août après le lancement de la bombe atomique américaine le 6 août sur Hiroshima et, le 9, sur Nagasaki.

            Le coût humain de la « Grande Guerre patriotique », très présente dans le discours politique de la Russie poutinienne et dans la mémoire collective du pays, est terrible : 26 à 27 millions de morts44. Le coût matériel des dégâts causés par l’occupation allemande et les combats est lui aussi immense. Mais l’URSS est victorieuse, elle a réussi à surmonter l’épreuve d’un terrible conflit, elle a joué un rôle majeur dans la lutte et la victoire contre l’Allemagne nazie, elle est persuadée que les Occidentaux n’auraient pu gagner la guerre sans elle, et elle jouit désormais à l’étranger d’un formidable prestige. Elle a en outre annexé de larges territoires (qui comptaient avant la guerre près de 25 millions d’habitants) qui lui permettent de repousser sa frontière vers l’ouest, elle est militairement présente en Europe orientale et, durant les grandes conférences de la guerre avec ses alliés, elle est largement parvenue à faire valoir son point de vue. Son audience s’est par ailleurs élargie : un des États fondateurs de l’Organisation des Nations unies, elle est un des cinq membres permanents du Conseil de sécurité où elle dispose d’un droit de veto. Autre indicateur de l’évolution de sa place dans le monde : le nombre d’États avec lesquels elle a des relations diplomatiques a doublé au cours de la guerre, passant de 26 à 5245. Désormais elle bénéficie d’un nouveau statut international : elle se considère et elle est considérée comme une grande puissance.

            Si ce conflit a contribué à forger la position de l’URSS dans le monde, c’est aussi en raison de la place majeure qu’elle a occupée pendant cette période dans la vision du monde de l’après-guerre du président Roosevelt. Au cours des quatre années qu’a duré la guerre, le président des États-Unis est resté persuadé que l’alliance nouée avec l’URSS pour combattre jusqu’à la défaite l’Allemagne nazie pouvait déboucher à la fin des hostilités sur un nouvel équilibre mondial dominé par une coopération entre les grandes puissances. En restant unis après la victoire, les États-Unis, l’URSS et la Grande-Bretagne seraient, à son avis, assez puissants pour prévenir d’autres conflits. Cette conviction qui a débouché sur la création de l’Organisation des Nations unies, projet auquel Roosevelt a accordé pendant la guerre une importance prioritaire, a contribué à la reconnaissance de la puissance de l’URSS. La conférence de Yalta, en février 1945, en avait été un signe parmi d’autres. Que Roosevelt, déjà gravement malade, n’ait pas hésité à entreprendre un voyage long, risqué et fatigant pour venir discuter avec Staline témoignait de l’importance que l’Union soviétique avait prise dans la vie internationale.

          

          
            
              Guerre froide et bipolarité : l’apogée de la puissance
            

            Contrairement aux espoirs de Roosevelt, en dépit de la création de l’Organisation des Nations unies, l’alliance de guerre ne survit pas à la paix. Elle cède le pas à une rivalité à l’échelle mondiale entre ces deux pays, détenteurs, l’un à partir de 1945, l’autre à partir de 1949, de l’arme atomique. La course aux armements qui se développe alors est une des principales dimensions de la compétition dans laquelle sont engagés les deux systèmes socio-politiques. Elle modifie les données du nouveau conflit qui structure la vie internationale à partir des années 1945-1947. L’arme nucléaire le freine (c’est le sens de la dissuasion) et en même temps l’aggrave, les deux protagonistes ayant les moyens de se supprimer mutuellement et avec eux une grande partie de notre civilisation. Elle rend l’affrontement frontal impossible, mais le risque qu’un accident ou une crise dégénère, comme cela aurait pu être le cas à Cuba en 1962, est permanent. Pour reprendre la célèbre formule de Raymond Aron, désormais « la guerre est improbable », mais « la paix est impossible »46.

            La lutte contre le fascisme a ainsi fait place en quelques mois à un conflit, non déclaré, entre les anciens alliés et à la formation de deux blocs qui s’isolent pratiquement complètement l’un de l’autre à la fin des années 1940. En entraînant la division de plusieurs pays (Allemagne, Corée, Chine), la création de pactes de sécurité (l’OTAN et le pacte de Varsovie) et la formation de nombreuses alliances, la guerre froide a profondément marqué le paysage et les équilibres internationaux. Elle est, écrit Mikhaïl Narinskiï, « une confrontation totale et globale, génératrice de crises et de conflits. Totale parce qu’elle s’est étendue à tous les domaines : socio-économique, militaire, idéologique, psychologique. Globale parce qu’elle a gagné toutes les régions du monde et marqué de son empreinte, d’une manière ou d’une autre, tous les événements de la vie internationale47 ». Ce conflit, s’il ne se transforme à aucun moment en guerre ouverte entre les deux Grands, domine à partir de là les relations internationales, marquées jusqu’à la mort de Staline en 1953 par de vives tensions et de graves crises. C’est le début d’une ère de bipolarité. Le système international se structure alors largement autour des deux grands acteurs qui « deviennent chacun le centre d’une coalition ». « Les deux Grands mènent le jeu, analyse Raymond Aron ; les acteurs secondaires sont [dès lors] contraints de se situer par rapport aux deux “blocs”, joignant l’un ou l’autre à moins d’avoir la chance de l’abstention. » Pour l’URSS, guerre froide et bipolarité sont synonymes de puissance : elle est, face à la première puissance mondiale, l’autre « meneur du jeu » international, l’un des « deux chefs des coalitions48 ».

            Au fil du temps, le positionnement soviétique évolue. En 1956, Nikita Khrouchtchev affirme la nécessité de la coexistence pacifique, en la liant – ce qui est nouveau – au fait nucléaire : « À l’ère nucléaire, il n’y a pas d’alternative. » Mais l’idée fondamentale reste toujours la même : la coexistence pacifique ne vise pas une réconciliation entre les deux systèmes. Si la guerre est, à son avis, évitable, la lutte, elle, ne l’est pas. La forme change, pas l’objectif. La coexistence pacifique est une compétition qui s’étend à tous les domaines, à l’exception du recours à la force, une rivalité sans guerre entre les deux systèmes, dont l’issue, affirme Khrouchtchev, ne fait aucun doute : le système socialiste l’emportera. Dans le domaine économique, l’objectif est défini de façon très précise : la tâche fondamentale de l’URSS est de rattraper et de dépasser les États-Unis. Il devient un véritable slogan que Khrouchtchev reprend à l’envi pendant toutes les années où il est au pouvoir. Dans cette compétition, au cours des années 1950 et 1960, l’URSS a marqué des points qui ont fait un moment craindre aux Américains un missile gap, c’est-à-dire une supériorité soviétique. En août 1953, quelques mois seulement après les États-Unis, elle expérimente avec succès la bombe à hydrogène. Le lancement en août 1957 du premier missile balistique intercontinental (ICBM) soviétique, celui, deux mois plus tard, le 4 octobre, de la première fusée, le Spoutnik, puis en 1961 le premier vol dans l’espace de Youri Gagarine attestent du niveau scientifique atteint par l’URSS dans le domaine spatial, avec toutes les implications militaro-stratégiques que ces performances peuvent comporter49. Dans la vie internationale, la compétition débouche sur des crises d’une extrême gravité. À la fin de 1958, dix ans après le blocus de Berlin, les Soviétiques reviennent à la charge en Allemagne, provoquant à nouveau les Occidentaux à l’endroit où ceux-ci sont vulnérables et où le conflit s’est cristallisé depuis 194550. Quatre ans plus tard, en octobre 1962, ils s’engagent à Cuba dans une épreuve de force qui met les deux Grands au bord du conflit nucléaire, mais dont l’issue confirme la supériorité militaire des États-Unis51.

            Pendant toutes ces années de guerre froide, Washington occupe une place particulière dans le rapport de l’URSS au monde extérieur. Les dirigeants soviétiques ont un prisme américain qui domine leur vision du monde. Désignés comme l’adversaire « principal », les États-Unis ont joué un rôle considérable dans la construction de la puissance de l’URSS et dans la formation de sa conscience nationale : ils sont à la fois le grand rival et le modèle auquel l’URSS se réfère. Le témoignage d’Arkadi Chevtchenko est sur ce point tout à fait éclairant. Les États-Unis, écrit-il, étaient la « principale préoccupation » d’Andreï Gromyko, le « domaine sur lequel il concentrait tout particulièrement ses efforts ». Considérés comme l’« adversaire numéro un » et la grande rivale, mais aussi, du fait de sa puissance, comme un partenaire lorsque les intérêts des deux États coïncidaient, ils étaient pour lui « une véritable obsession52 ». La relation avec Washington était aussi pour Moscou synonyme de prestige. L’image de l’autre reflète l’image de soi, rappelle le politologue Iver Neumann53. Se présenter comme la principale menace et le grand concurrent, mais aussi comme l’interlocuteur privilégié de Washington en soulignant l’importance dans la vie internationale des relations soviéto-américaines font partie des démarches permettant à l’URSS de valoriser l’image qu’elle renvoie d’elle-même, de montrer qu’elle est un acteur majeur dans le monde. La relation aux États-Unis se révèle ainsi complexe. L’hostilité à leur égard est profonde. Mais en même temps « les dirigeants soviétiques, comme la plupart des Russes eux-mêmes, sont fascinés par les États-Unis envers lesquels ils éprouvent un mélange de jalousie et de mépris, de respect et de dérision. [Ils] se passionnent pour tout ce qui concerne la puissance militaire, politique, économique américaine, et son potentiel technologique les obsède totalement54… ».

            Au début des années 1970, une nouvelle phase est franchie. La détente mise alors en place avec Washington, la plus riche d’efforts et d’espoirs qui ait jamais été menée par les deux États pour tenter d’insérer leur rivalité dans un cadre de coopération, est pour Moscou l’aboutissement et le couronnement de longs, multiples et patients efforts pour se faire reconnaître comme l’égal des États-Unis. À ses yeux, elle n’est ni une trêve ni une réconciliation, elle est une étape dans la compétition historiquement inévitable entre le socialisme et le capitalisme, une étape très positive car synonyme à la fois de puissance et de considération. En affirmant que Washington et Moscou ont ensemble des responsabilités à assumer dans le monde, en reconnaissant la parité stratégique comme base des négociations et du traité SALT-I (Strategic Arms Limitation Treaty) signé en mai 1972, le président Nixon et Henry Kissinger, son secrétaire d’État, traitent en effet désormais officiellement l’URSS sur un pied d’égalité. Moscou se voit ainsi reconnaître dans le monde une place centrale aux côtés de la première puissance mondiale et à égalité avec elle, ce qu’elle traduit en termes à la fois politiques et moraux. Après la puissance, l’URSS est parvenue à la considération. Cette évolution, souligne-t-on à Moscou, c’est la puissance de l’URSS qui l’a rendue possible55. Aujourd’hui, déclare Andreï Gromyko en 1971 lors du XXIVe congrès du PCUS, « il n’y a aucune affaire, de quelque importance qu’elle soit, qui puisse être décidée sans l’Union soviétique ou sans son approbation56 ».

          

          
            
            
              Le tiers-monde, lieu de compétition entre l’Est et l’Ouest
            

            Ni la coexistence pacifique dont Nikita Khrouchtchev réaffirma en 1956 la nécessité ni la détente des années 1970 ne devaient, aux yeux de Moscou, déboucher sur une réconciliation idéologique entre les deux systèmes ni sur une simple vie parallèle. Elles allaient de pair, on vient de le rappeler, avec la lutte idéologique, avec une compétition dont le communisme sortirait vainqueur. Dans cette vision des rapports mondiaux, le tiers-monde a tenu une grande place. Il est devenu, après la mort de Staline, le théâtre de la compétition entre l’Est et l’Ouest et de ce fait un champ d’action privilégié de la diplomatie soviétique. L’« idée que la guerre froide se gagnerait dans le tiers-monde » a été très présente pendant la période khrouchtchévienne. Au sein du pouvoir soviétique, certains estimaient que les mouvements de libération nationale et les forces « anti-impérialistes » pouvaient être efficacement utilisés dans la stratégie visant à éroder les positions du « principal adversaire », les États-Unis. Des liens noués sur tous les continents à partir du milieu des années 1950 à la crise des missiles à Cuba en 1962 et à l’intervention en Afghanistan en 1979, il y a là une dimension remarquable de la politique extérieure menée par l’URSS57. La compétition avec l’Occident s’est déplacée dans le tiers-monde.

            L’idéologie est au cœur de l’action soviétique dans cette partie du monde. Mais l’orientation idéologique des nouveaux États indépendants n’en est pas l’élément central. À partir de 1956, on l’a dit, l’URSS ne choisit plus prioritairement ses partenaires dans le tiers-monde en fonction de leur régime politique. L’important à ses yeux est que ces nouveaux États ne s’alignent pas sur l’Occident et qu’ils ne le renforcent pas. L’« anti-impérialisme » a été le premier et le meilleur moyen de pénétration utilisé, il a été au cœur de sa politique et il s’est révélé très efficace : l’existence d’un adversaire commun a cimenté de nombreuses alliances de l’URSS dans le tiers-monde. Cette stratégie a donné des résultats car nombre des nouveaux États indépendants ne percevaient pas l’URSS comme une puissance révolutionnaire, mais comme un fournisseur d’armes et comme un levier pouvant leur permettre d’obtenir des concessions de la part de pays occidentaux. Certains d’entre eux, notamment au Moyen-Orient (Égypte, Irak), se sont montrés très anticommunistes, sans que cela ait porté préjudice à leurs relations avec l’URSS.

            Les alliances nouées dans le tiers-monde n’ont pour objectif ni d’étendre le camp socialiste ni d’assurer à l’URSS une présence définitive. Elles ont pour but de lui permettre de s’introduire et de s’affirmer dans des régions à ses yeux stratégiques dans le cadre de la lutte contre l’« impérialisme ». Elles visent à suggérer qu’il existe un espace international au sein duquel l’URSS tient une place particulière parce qu’elle est l’« alliée naturelle » des pays en voie de développement et inversement que le tiers-monde a une place privilégiée dans la politique soviétique et que le mouvement des non-alignés, dont l’importance croît avec le temps, lui est favorable58. Lorsque l’Égypte, qui a joué un rôle décisif dans sa politique au Moyen-Orient, dénonce en 1976 le traité de 1971, l’URSS n’objecte pas : la défection égyptienne ne met pas en cause le principal acquis de cette alliance, à savoir sa présence dans cette région. De ces multiples alliés et amis du tiers-monde, l’URSS « obtient des avantages divers ». « Tous les degrés existent dans ce qui constitue, en dépit des apparences, un réseau cohérent d’alliances, écrit Hélène Carrère d’Encausse en 1979. Le système complexe que [l’URSS] a mis en place va de l’État-satellite au partenaire lié à elle par un intérêt momentané. Tous ont en commun d’aider l’Union soviétique, enfermée dans son espace continental, à démontrer sa puissance aux abords des États qui mettent cette puissance en question59. »

            Les traités d’amitié signés par l’URSS dans le tiers-monde confirment que l’objectif poursuivi n’est pas l’extension de l’aire du socialisme, mais la création « autour de l’URSS d’un monde d’amis » qui affaiblira le poids de l’Occident dans le monde60. Les pays avec lesquels Moscou a signé ces traités sont le plus souvent des régimes qui se réclament du non-alignement ou qui sont, pour reprendre la terminologie soviétique, « progressistes » ou « à orientation socialiste ». Le Vietnam et Cuba font exception : les textes retenus évoquent des rapports de solidarité fondés sur des « principes marxistes-léninistes et [sur] l’internationalisme socialiste », la volonté de « consolider la cohésion et l’unité des pays de la communauté socialiste » et d’« assurer les conditions internationales les plus propices à l’édification du socialisme et du communisme ». Les autres ne font pas, pour la plupart, référence aux systèmes politiques et sociaux. Le plus étonnant de ce point de vue est le traité signé avec la République populaire de Chine en février 1950 : conclu quelques semaines après un événement majeur pour le mouvement communiste mondial – la prise du pouvoir par les communistes chinois –, ce traité ne contient aucune référence à une solidarité prolétarienne. Il scelle une alliance défensive contre le Japon ou tout autre État allié à ce dernier, ce qui vise directement les États-Unis61. Ce que soulignent les autres traités signés dans les années 1970, c’est que l’URSS et ses alliés luttent ensemble « contre l’impérialisme et le colonialisme », dont ils « préconisent la liquidation totale et définitive », et « pour le progrès social des peuples ». C’est aussi qu’ils ont comme objectif commun de « sauvegarder la paix et la sécurité internationale des peuples ». En montrant que l’URSS et ses alliés ont une même vision du monde, Moscou cherche selon les cas soit à prévenir la progression des pays occidentaux, soit à faire reculer leurs positions dans le monde. L’objectif, là aussi, est de faire basculer le rapport de forces avec le capitalisme en faveur du socialisme. Cuba confirme la nature du projet soviétique. Le rapprochement soviéto-cubain s’est opéré après la révolution cubaine de 1959 et la prise du pouvoir à La Havane par Fidel Castro. Mais le coup de force tenté par Khrouchtchev en 1962 s’inscrit avant tout dans le cadre de la compétition avec les États-Unis : l’installation de missiles à Cuba visait à modifier de façon décisive le rapport de forces stratégiques entre l’URSS et les États-Unis.

            Identifier l’objectif poursuivi permet de mieux appréhender la stratégie soviétique dans cette partie du monde. La quête de puissance et la guerre froide sont à l’origine de l’importance continûment accordée au Moyen-Orient à partir du milieu des années 1950, date à laquelle l’influence des Soviétiques a pénétré dans cette région, jusque-là domaine réservé des puissances occidentales. L’Égypte a été leur premier point d’appui. En dépit des mauvais traitements infligés aux communistes et de la dissolution du Parti communiste égyptien, l’alliance avec l’Égypte du président Nasser a été l’un des plus importants investissements faits par l’URSS dans le tiers-monde. Le barrage d’Assouan est resté le symbole de l’assistance économique ciblée apportée par Moscou au Caire. L’assistance militaire a été de grande ampleur : les livraisons d’armes ont certes été jugées insuffisantes par Gamal Abdel Nasser comme par Anouar el-Sadate, son successeur, mais elles ont été considérables. Après la défaite arabe de 1967, le nombre de conseillers soviétiques a fortement augmenté : ils sont 20 000 au début des années 1970 avant d’être expulsés en 1972 par Sadate. La défection égyptienne en 1976, qui fait suite au rapprochement avec les États-Unis au lendemain de la guerre israélo-arabe d’octobre 1973, apparaît donc comme un revers cuisant. Mais ce revers est à relativiser : lorsqu’elle est expulsée d’Égypte, l’URSS a déjà étendu sa présence dans toutes les directions : du côté méditerranéen (Syrie, Libye), vers la Corne de l’Afrique (Somalie), vers la péninsule Arabique (République populaire du Yémen), vers l’océan Indien (Inde, Bangladesh). Au Moyen-Orient, depuis le début des années 1970, elle a diversifié ses alliances. Elle s’est rapprochée de la Syrie d’Hafez el-Assad qu’en 1976 Leonid Brejnev présente comme le plus proche des alliés de l’URSS au Moyen-Orient. Les deux pays se rejoignent dans une commune hostilité à la réconciliation israélo-égyptienne qui s’opère sous l’égide des États-Unis. L’URSS s’est aussi rapprochée de l’Irak de Saddam Hussein, de la Libye, de la RPD du Yémen et de l’OLP, reconnue en 1974 comme le « seul représentant légitime du peuple arabe en Palestine ». Face à la politique moyen-orientale des États-Unis qui débouche sur la visite du président Sadate à Jérusalem en 1977 et sur les accords de Camp David en 1978, le Kremlin continue sans relâche à préconiser « son » règlement, c’est-à-dire un règlement global qui tiendrait compte des intérêts de toutes les parties concernées62.

            Les fondements et l’évolution des positions de l’URSS en Asie sont différents. L’Asie est la région du monde où le communisme a le plus progressé pendant la guerre froide, gagnant la République populaire de Chine, la Corée du Nord, le Vietnam du Nord puis le Vietnam réunifié et dans une moindre mesure l’Afghanistan. Elle n’a pas pour autant été la région qui a le plus permis à l’URSS de conforter ses positions internationales. Paroxysme de la guerre froide, la guerre de Corée (1950-1953) a eu de multiples et durables répercussions. Le conflit a creusé entre Pékin et Washington un fossé qui persistera pendant vingt ans, ce qui sert les intérêts de l’URSS qui continue à apparaître dans la vie internationale comme le leader du monde communiste. Mais il a aussi renforcé la cohésion occidentale et encouragé les États-Unis à renforcer leurs moyens militaires et leurs alliances dans le monde63. Si elle avait été durable, l’alliance conclue en février 1950 avec la République populaire de Chine aurait profondément modifié les rapports de forces dans le monde. Cela n’a pas été le cas. La rupture du début des années 1960 a débouché sur un tumultueux conflit qui a lourdement pesé pendant quelque trente ans sur les positions internationales de l’Union soviétique. Son autorité au sein du mouvement communiste mondial (qui regroupe les partis communistes qui sont ou non au pouvoir) est dès lors fortement contestée. Sa marge de manœuvre en Asie et plus généralement dans le monde, limitée. Elle doit désormais faire face dans le monde à deux grands conflits : au front occidental s’ajoute le front chinois, ce qui débouchera dans les années 1970 sur la constitution d’un triangle Moscou-Washington-Pékin difficile à gérer64. Au sein du continent asiatique, c’est avec l’Inde que l’URSS a durablement eu les liens les plus amicaux. L’alliance avec cet État, puissance régionale majeure, qui a été un des moteurs du mouvement des non-alignés et qui a été considéré par le Kremlin comme un contrepoids à l’influence de la République populaire de Chine, a été un succès remarquable de sa politique extérieure. L’importance que l’URSS lui a attachée est révélatrice de l’impact, certes du conflit Est-Ouest, mais aussi et surtout de celui avec la Chine.

            La pénétration des Soviétiques en Afrique, qui date de la fin des années 1950 et des années 1960, est elle aussi liée à la guerre froide et à la volonté de l’URSS d’étendre son influence dans le monde. Dans un premier temps, séduite par la rhétorique anti-impérialiste de plusieurs dirigeants des nouveaux États et espérant pouvoir les encourager à adopter une voie socialiste, elle s’intéresse à la Guinée et au Mali (après la rupture de ces deux pays avec la France), puis au Ghana (après la rupture avec la Grande-Bretagne) et au Congo-Kinshasa, le futur Zaïre (après la fin de l’Empire belge). Ses efforts ne seront couronnés de succès dans aucun de ces pays. La décolonisation des territoires portugais en Afrique (Angola, Mozambique, Guinée-Bissau, etc.) au milieu des années 1970 et le renversement d’Haïlé Sélassié en Éthiopie en 1974 lui ouvrent de nouvelles opportunités qu’elle saisit vigoureusement. Son engagement en Afrique australe et dans la Corne de l’Afrique se développe alors fortement. Il est beaucoup plus élevé que celui opéré une décennie plus tôt au Ghana, en Guinée ou au Mali. En Angola, l’URSS profite du repli américain sur la scène internationale après l’affaire du Watergate et la défaite au Vietnam qui se traduit entre autres par une interdiction du Congrès de toute assistance à ce pays. Dans la Corne de l’Afrique, l’arrivée au pouvoir en Éthiopie d’un régime militaire qui se réclame du marxisme-léninisme et qui est confronté à des problèmes économiques et militaires qu’il n’a pas les moyens de surmonter sans une aide extérieure lui ouvre de nouvelles perspectives.

            *

            Pendant des siècles, perçue comme une puissance, voire une grande puissance, la Russie a joué dans la cour des Grands. Elle est l’héritière d’un empire qui n’a cessé de s’élargir et qui a été en Europe un acteur majeur. Elle est l’État successeur d’une Union soviétique qui a occupé pendant les décennies de la guerre froide une place centrale dans les affaires mondiales et qui a été une force structurante des relations internationales du XXe siècle. L’expansion, l’influence, la puissance et la centralité du pays dans la vie internationale sont continûment présentes dans son histoire : elles font partie des grands points de repère de la Russie d’aujourd’hui. Son histoire suggère par ailleurs que l’affrontement peut ne pas desservir ses intérêts : la puissance soviétique s’est construite dans l’antagonisme avec l’Occident et en accordant, nous allons le voir, une importance prioritaire à l’outil militaire.

          

        

      

    
  
    
      
      

      
        
          Chapitre 2
        
        

        
          Les sources de la puissance soviétique et ses limites
        
      

      
        
          « Il y a aujourd’hui dans le monde deux systèmes sociaux : le capitalisme agonisant et le socialisme en plein essor […]. Il n’existe pas actuellement de forces capables […] d’écraser le camp socialiste […]. Cela signifie que le socialisme a triomphé non seulement totalement mais aussi définitivement. »

          Nikita KHROUCHTCHEV, 19591.

        

        
          « Les milliers d’îles de l’Archipel ensorcelé s’éparpillent du détroit de Béring jusqu’au Bosphore, ou presque. Elles sont invisibles mais elles existent et c’est invisiblement aussi mais constamment qu’il faut transporter, d’île en île, des esclaves eux-mêmes invisibles bien qu’ils aient une chair, un volume, un poids […]. Combien sont-ils à habiter l’Archipel ? […]. On peut admettre qu’il ne s’est pas trouvé simultanément dans les camps plus de douze millions de personnes (les uns s’en allaient sous terre, la Machine en apportait de nouveaux). »

          Alexandre SOLJENITSYNE, 19732.

        

      

      
        L’URSS s’est hissée au rang de deuxième Grand. Elle s’est imposée comme un acteur majeur de la vie internationale. Elle a construit une puissance apparemment impressionnante, mais aussi paradoxale, puisqu’elle n’est jamais parvenue dans le domaine économique, malgré les efforts faits, à rattraper les États-Unis et les pays européens, et qu’en 1991 elle s’est effondrée en quelques mois comme un château de cartes en l’absence de toute pression venant de l’extérieur. La question est dès lors de tenter de comprendre comment, en dépit de ses faiblesses, elle a réussi à imposer l’idée qu’elle était une grande puissance et quelles ressources elle a mobilisées pour atteindre ce résultat.

        Les Soviétiques ont souvent lié leur puissance à l’idéologie qui sous-tend leur système socio-politique et au fait, affirmaient-ils, que le socialisme va dans le sens de l’Histoire. Ils ont aussi insisté sur les éléments tangibles que sont leur territoire, leurs richesses en matières premières et leur population. Ces derniers sont en effet de formidables atouts et d’efficaces outils d’influence. Ils contribuent aussi à forger l’identité russe. L’immensité de l’espace est à l’origine d’un sentiment d’inéluctabilité qui traverse les siècles : aux yeux de beaucoup, elle suggère que la Russie est vouée à être une puissance. L’idéologie, quant à elle, a joué un rôle essentiel. L’URSS a proposé un modèle socio-politique, qui a un temps exercé une forte attraction dans certains pays occidentaux et en développement, et qu’elle a exporté en Europe de l’Est. Elle a été à la tête d’un mouvement communiste mondial qui lui a permis de s’appuyer sur des réseaux transnationaux un peu partout dans le monde. Grâce à l’idéologie dont elle a été porteuse, elle a été en possession de ressources qui relèvent de ce qu’on appelle aujourd’hui le soft power. Sa puissance a été aussi et au fil du temps de plus en plus liée au formidable potentiel militaire qu’elle a construit et qu’elle a mis au service de sa politique étrangère.

        L’objet de ce chapitre est de tenter de comprendre la portée des atouts dont disposait l’URSS, la nature, la réalité, mais aussi les limites des sources de la puissance qu’elle a développée ainsi que la stratégie qu’elle a définie.

        
          
            De multiples sources de puissance
          

          L’URSS dispose de nombreux atouts : elle est un géant richement doté qui a mis en place dans le monde un formidable dispositif d’influence.

          
            
            
              Le géant soviétique assis sur le plus grand territoire du monde
            

            Sans adopter une approche déterministe qui serait excessive et inappropriée, rappeler l’influence du milieu physique d’un État sur son rapport au monde extérieur s’avère dans le cas de l’URSS et de la Russie une nécessité : sa géographie fait partie des « forces profondes » qui influent sur ses relations internationales.

            L’URSS est un État-continent. 10 400 kilomètres et onze fuseaux horaires séparent Kaliningrad à l’ouest de Vladivostok à l’est. Avec 22,4 millions de kilomètres carrés, le territoire soviétique est immense, il représente un sixième de la surface terrestre et il est de loin le plus étendu de tous les États du globe3. Cette masse territoriale est d’autant plus impressionnante qu’elle est d’un seul bloc, à cheval sur deux continents. Le géographe Friedrich Ratzel considérait l’espace comme une « force politique », affirmant que « l’étendue du territoire est un élément essentiel dans la conception que chaque peuple se forme de son destin ». Les Russes ont eu en effet et continuent à avoir une « conscience de l’espace » qui modèle leur représentation de leur identité et de leur rapport au monde extérieur4. Cette conscience est d’autant plus forte que la conquête de l’espace a joué un grand rôle, on l’a vu précédemment, dans l’histoire de l’empire, et que son immensité a été un élément important de sa sécurité. « Stratégiquement, l’URSS était remarquablement invulnérable aux attaques extérieures comme les guerriers étrangers, de Charles XII de Suède à Hitler, l’ont découvert à leurs frais », rappelle l’historien Paul Kennedy5. Cela a été le cas, entre autres, au moment des guerres napoléoniennes et pendant la Seconde Guerre mondiale : les armées napoléoniennes, puis allemandes, si elles ont occupé une partie importante du territoire, ne sont pas pour autant parvenues à le contrôler. « C’est aux distances que la Russie a dû la bonne fortune de n’être jamais entièrement occupée, depuis que les ducs de Moscou secouèrent le joug des Mongols, souligne lui aussi Raymond Aron. […] Encore en 1941-1942, la Russie dut son salut à la géographie et aux insuffisances de la modernisation (médiocrité du système routier) en même temps qu’aux usines, édifiées avant le conflit ou transférées dans l’Oural6. » La possibilité qu’offre la profondeur du territoire de transférer vers l’est une partie du potentiel industriel du pays a alors été déterminante : elle a permis de limiter les destructions et, dès 1942, de faire redémarrer la production industrielle.

          

          
            
              D’immenses richesses naturelles
            

            Ce formidable territoire est à l’origine d’une autre ressource : son sous-sol contient un « incroyable » éventail de matières premières. « Aucun pays n’a jamais disposé, à aucune époque, d’une telle supériorité sur le reste du monde », écrit l’économiste François Seurot. En 1991, sa part dans la production mondiale de titane et d’uranium était de 50 %, de platine de 44 %, de manganèse de 38 %, de mercure de 37 %, de chrome de 27 %, de magnésium de 26 %, de gaz naturel de 25 %, de nickel de 23 %, de pétrole et de diamants de 18 %, d’étain, de zinc et de plomb de 14 %, etc.7. L’URSS est le premier producteur de plusieurs de ces matières premières et dispose de réserves souvent considérables.

            La démographie contribue elle aussi à son statut de Grand. Avec ses 286 millions d’habitants (1989), l’URSS est, en termes de population, au 3e rang mondial. Elle se situe certes loin derrière la Chine et l’Inde, mais devant les États-Unis (251,4 millions en 1990) et en Europe, elle occupe la première place. Ce résultat est le fruit d’une croissance qui a été rapide à partir du XVIIIe siècle, notamment à la fin du XIXe siècle. « La population de la Russie d’Europe, évaluée sur une base territoriale comparable, serait passée […] [de] 7 millions d’habitants en 1646 à 18,2 millions en 1744, 57 millions en 1850, 98 millions en 1897 ». La progression continue au XXe siècle : en dépit des dizaines de millions de victimes du léninisme, du stalinisme et des guerres, la population n’est pas loin de doubler pendant la période soviétique. Celle de l’ensemble de l’empire se montait à 125 millions en 1897 et à 159,1 millions en 1913. Celle de l’URSS atteint 241,7 millions en 1970 et 285,7 millions en 1989 (données des recensements). À la fin des années 1970, elle est urbaine à 62 % : le pays compte alors 13 villes d’un million d’habitants et plus. Héritière d’une riche culture, cette population bénéficie d’un niveau d’éducation élevé. Dès le début du régime soviétique, les dirigeants ont déployé dans ce domaine des efforts très importants. Pour combler le retard qu’accusait le pays, ils ont entrepris d’alphabétiser les adultes, de généraliser l’instruction primaire obligatoire et de démocratiser les enseignements secondaire et supérieur. Les résultats sont patents : 51 % de la population étaient alphabétisés en 1926, 81 % en 1939. Le nombre d’étudiants est quant à lui passé de 12 pour 10 000 habitants en 1928 à 187 en 19758.

            Au tangible, s’ajoute l’intangible : l’Union soviétique a été porteuse d’une idéologie qui a exercé une forte attraction dans le monde.

          

          
            La ressource idéologique, le soft power de l’URSS

            L’idéologie a longtemps été une formidable ressource que l’URSS a mise au service de sa politique extérieure. Elle lui a donné un statut, celui de leader du camp socialiste, qui est, aux yeux de plusieurs politologues russes, l’une des premières sources de sa puissance. Celle-ci était avant tout liée, estime Gueorgui Arbatov, l’influent directeur de l’Institut des États-Unis et du Canada de l’Académie des sciences, au fait que l’URSS et les États-Unis « étaient les centres de deux coalitions antagonistes, de systèmes socio-économiques et idéologiques opposés ». Ils n’avaient pas seulement une supériorité militaire sur les autres États, écrit lui aussi Andreï Kokochine, directeur adjoint du même institut qui sera sous Boris Eltsine président du Conseil de sécurité. « Ils étaient les leaders idéologiques de deux groupes opposés l’un à l’autre non seulement d’États, mais aussi de mouvements, de partis, d’écoles intellectuelles, de cultures et de mouvements culturels9. » On rejoint là l’impact de la configuration bipolaire que nous avons évoqué précédemment.

            L’idéologie n’a pas seulement donné à l’URSS un statut. Elle est aussi à l’origine de la formidable attraction qu’a exercée la patrie du socialisme. Les historiens sont nombreux à rappeler qu’une partie des opinions publiques occidentales a été « fascinée » par ce que Jules Romains a appelé la « grande lueur à l’Est », que « le cœur admiratif de tous les révolutionnaires de tous les pays [a battu] pour le “Soleil qui se levait à l’Est10” ». « L’une des réussites les plus éclatantes de l’URSS, écrit un historien, a été d’avoir su s’ériger en modèle rayonnant de feux si nombreux qu’ils éclairaient des populations très différentes11. » L’URSS a un temps incarné une formidable espérance sociale. L’idéologie dont elle était porteuse annonçait la supériorité du socialisme sur le capitalisme, la fin de l’exploitation de l’homme par l’homme et l’avènement d’une société meilleure, sans classes, juste et humaine. L’idée de Marx d’une répartition qui se ferait selon le principe non plus « de chacun selon ses capacités », mais « à chacun selon ses besoins » est séduisante et elle a été mobilisatrice. Elle répond à un désir en soi légitime de transformer le monde au nom d’un idéal, un désir qui n’est pas nouveau. Platon avait en son temps proposé dans La République une cité idéale fondée sur la sagesse, le courage, la tempérance et la justice.

            Mais entre la doctrine et la pratique, il y a eu un fossé béant. Le coût humain du système soviétique, qui a fait des dizaines de millions de victimes, a été aussi terrible que tragique. Le rapport secret de Nikita Khrouchtchev au XXe congrès du PCUS en 1956 a constitué la première reconnaissance officielle des crimes commis par Staline. La publication en Occident de L’Archipel du Goulag d’Alexandre Soljenitsyne en 1973 en russe et en 1974 en français a été une nouvelle étape, majeure, dans la dénonciation et la prise de conscience en Occident de la réalité du régime soviétique. Elle provoqua un véritable choc dans les opinions occidentales : à partir de cette date, personne ne pouvait plus ignorer le coût humain de l’« expérience » soviétique12. Mais avant ces révélations, pendant des décennies, parce qu’elle promettait un homme nouveau, la fin de la misère et de la contrainte, l’URSS a été vue par certains comme le pays de l’espérance.

            Le Français Jacques Rossi est un exemple remarquable des effets de la formidable attraction qu’elle a exercée. Son témoignage est aussi émouvant qu’instructif. « Je me suis engagé corps et âme dans le mouvement communiste, sincèrement persuadé de défendre la cause de la justice sociale. […] Communiste fervent, j’étais un agent secret au service du Komintern, prêt à tous les sacrifices pour instaurer sur terre le règne de la justice sociale » et « convaincu que seule la révolution communiste saurait l’instaurer dans le monde entier. En suivant la voie tracée par Lénine et par son génial et infaillible continuateur, Staline. » La désillusion est terrible. Arrêté à Moscou en 1937, il est persuadé qu’il est victime d’une erreur qui rapidement « allait être élucidée ». Au cours des vingt-quatre années qu’il a passées au Goulag, il prend progressivement conscience, « en voyant de [ses] propres yeux les innombrables vies broyées par ce régime », que « l’erreur, c’était [lui] qui l’avai[t] commise », que « les idéaux communistes, si séduisants, sont en fait des illusions irréalisables ». La conclusion qu’il en tire est à la mesure des espoirs qu’il avait eus : « Dès les premières années, l’Union soviétique s’est transformée en un immense “village Potemkine”, un décor trompeur dissimulant des océans de boue et de sang. Le premier État paysan et ouvrier du monde, l’espoir de tant de belles âmes, était en fait le pays du mensonge total. […] J’avais consacré toutes mes forces à faire triompher ce régime, non moins abject que celui des nazis, mais certainement beaucoup plus hypocrite, et qui a duré six fois plus longtemps, contaminant presque tous les continents13. » Ils sont nombreux comme Jacques Rossi à avoir été fascinés, au moins un temps, par les promesses de l’idéologie soviétique. L’attraction que l’URSS a exercée dans le monde a été un formidable outil qu’elle a mis au service de son rapport au monde extérieur et de son influence dans la vie internationale. Elle a été en particulier le fondement du mouvement communiste mondial.

          

          
            
              Le mouvement communiste mondial,
relais du dispositif d’influence
            

            L’URSS s’est présentée dans le monde comme l’épicentre de la révolution mondiale – nous l’avons dit. Dès la naissance du mouvement communiste et pendant des décennies, elle n’en a pas seulement été le leader, elle l’a totalement contrôlé. Elle a ainsi disposé dans la conduite de ses relations extérieures d’un instrument que n’ont pas la plupart des autres États : la possibilité de s’appuyer sur des partis communistes étrangers qui lui étaient entièrement dévoués et qui étaient prêts à servir ses intérêts, parce qu’ils étaient convaincus de la justesse de ses positions idéologiques et qu’ils la considéraient comme le guide du mouvement communiste. Moscou a certes considéré ces partis comme les acteurs de la révolution mondiale, mais elle les a aussi utilisés pour servir ses propres objectifs politiques. Elle a ainsi bénéficié de formidables relais d’influence. En s’appuyant sur le Komintern (l’Internationale communiste), créé en 1919 et dissous en 1943, puis entre 1947 et 1956 sur le Kominform (le Bureau d’information des partis communistes et ouvriers), sur les partis communistes nationaux et sur leurs réseaux de militants et de compagnons de route, sur les différentes organisations sociales (syndicales, étudiantes, culturelles et autres) qu’ils contrôlaient à des degrés divers, ses dirigeants ont longtemps pesé sur la politique de nombreux pays occidentaux.

            Doté d’un appareil international censé coordonner les luttes dans le monde, le Komintern est l’instrument de la révolution mondiale. À ses yeux, le communiste n’est pas un citoyen du pays dans lequel il vit, il est l’acteur de la révolution. Sa tâche, explique Trotski lors de son congrès fondateur en 1919, est « de généraliser l’expérience révolutionnaire, d’unir les forces de “tous les partis vraiment révolutionnaires du prolétariat mondial” ». Un an plus tard, lors du 2e congrès du Komintern, le même Trotski explique que « dans toute son activité, que ce soit en tant que dirigeant d’une grève révolutionnaire, en tant qu’organisateur de groupes clandestins, de secrétaire de syndicat, député, agitateur, coopérateur ou combattant sur une barricade, le communiste demeure toujours fidèle à lui-même, membre discipliné de son parti, ennemi implacable de la société capitaliste, de son régime économique, de son État, de ses mensonges démocratiques, de sa religion et de sa morale. Il est un soldat dévoué de la révolution prolétarienne et l’annonciateur infatigable de la société nouvelle […]. Il n’existe sur cette terre qu’un seul drapeau qui soit digne que l’on combatte, que l’on vive et que l’on meure pour lui, c’est le drapeau de l’Internationale communiste ». Cette Internationale (IC), écrit l’historien Pierre Broué, auteur d’un ouvrage magistral consacré à son histoire, a attiré des « générations d’hommes et de femmes dévoués, enthousiastes, généreux ». Se sont engagés dans ses rangs des ouvriers, des soldats et marins, des étudiants, des intellectuels, « des gosses de riches même », des hommes et, en grand nombre, des femmes14.

            Gigantesque réseau comprenant des militants de tous les pays, le Komintern est entièrement subordonné à l’URSS. Organisé en sections nationales, il fonctionne selon le principe du « centralisme démocratique ». Dans les faits, les sections ne prennent aucune initiative. Elles reçoivent de Moscou des directives qu’elles doivent exécuter à la lettre. Leur subordination est totale, inscrite dans les 21 conditions d’adhésion définies en 1920. Le Journal de Georgi Dimitrov, qui en a été le secrétaire général de 1934 à 1943, illustre cette dépendance à l’égard de Moscou et la discipline, très stricte, qui prévalait. Organe de la révolution mondiale, le Komintern est aussi un outil de la politique extérieure soviétique. Partant de l’idée qu’il y a coïncidence de leurs intérêts, Moscou définit la stratégie de l’IC en fonction des siens. L’« internationaliste » est défini par Staline comme « celui qui est prêt à défendre l’URSS sans réserves, sans hésitations, sans conditions, parce que l’URSS est la base du mouvement révolutionnaire mondial et qu’il est impossible de défendre, de faire progresser ce mouvement révolutionnaire sans défendre l’URSS15… ».

            Le Komintern est au centre d’une galaxie qui comprend de nombreuses organisations dites « de masse ». La Profintern, l’Internationale syndicale rouge, créée au début des années 1920, l’Internationale des marins et travailleurs des ports, utile relais du département des liaisons internationales de l’IC, l’Internationale des Jeunesses communistes, la KIM, n’ont qu’une indépendance de façade, elles sont totalement contrôlées par l’IC. Le Secours ouvrier international (MRP), qui a eu des activités à la fois humanitaires et culturelles, la Krestintern, l’Internationale paysanne rouge, surtout active dans certains pays du tiers-monde, la Sportintern, qui regroupe les sportifs « ouvriers », le Secrétariat international des femmes, la Ligue contre l’impérialisme, etc., ont eux aussi des liens très étroits avec l’IC. Ces organisations sont dirigées par des hommes formés dans les écoles du Komintern16.

            La formation des cadres communistes, dont les gouvernants soviétiques se sont très tôt préoccupés, est un élément essentiel du dispositif mis en place. Des universités destinées aux étrangers ont été créées dès le début du régime soviétique. L’Université des peuples d’Orient (KUTV) accueillait au début des années 1920 plus de 600 étudiants appartenant à 44 nationalités. L’Académie Frounze et d’autres écoles militaires ont ouvert des sections pour étrangers. L’École internationale Lénine, fondée en 1926 à Moscou pour former des cadres communistes internationaux, a longtemps joué un rôle central, accueillant chaque année plusieurs centaines de personnes17. Pendant la guerre, entre 1941 et 1943, une école du Komintern a été installée, loin du front, à Oufa, capitale du Bachkortostan. Cette attention portée à la formation des cadres étrangers a perduré bien après la dissolution de l’IC. En Europe de l’Est, pendant et au lendemain de la guerre, les Soviétiques ont préparé le terrain en formant des hommes qui leur seraient fidèles. Et ils ont continué, semble-t-il jusqu’au milieu des années 1970, à former les cadres dirigeants des partis communistes d’Europe occidentale à l’École internationale Lénine. La création en 1960 à Moscou de l’Université russe de l’Amitié des peuples (Patrice Lumumba) visait, elle, les cadres des pays du tiers-monde.

            Dissous en 1943 dans le contexte de la grande alliance mise en place avec les Occidentaux pour lutter contre le nazisme, le Komintern n’a pas donné tous les résultats attendus. Le bilan qu’en fait Pierre Broué est sans appel. « La fameuse étoile qui brillait au ciel d’Orient […] finit en organisme policier international au service de l’État soviétique. Son bilan opérationnel est terriblement négatif. Elle n’a pu ni diriger, ni soutenir de façon positive les mouvements sociaux, ni exploiter les situations révolutionnaires nées indépendamment d’elle. Elle n’a conduit au pouvoir aucun de ses partis. Dans tous les cas, son intervention s’est révélée négative quand elle ne fut pas catastrophique, imposant systématiquement à ses sections à partir de 1923 des aventures ou des alliances paralysantes18. »

            Il a néanmoins joué un rôle considérable dans la diffusion de l’influence de l’Union soviétique. Son impact, qui va bien au-delà de sa durée d’existence, se fait en particulier fortement sentir en Europe de l’Est. Les fonctionnaires de l’ex-Komintern sont nombreux à occuper des postes de responsabilité dans les gouvernements est-européens mis en place avec l’« aide » des Soviétiques après la Seconde Guerre mondiale. La plupart des hommes, totalement dévoués à Staline, qui ont alors pris le pouvoir dans ces pays (Walter Ulbricht en Allemagne de l’Est, Boleslaw Bierut en Pologne, Mátyás Rákosi en Hongrie, Klement Gottwald en Tchécoslovaquie, Georgi Dimitrov en Bulgarie, etc.), avaient tous travaillé au sein du Komintern ou en collaboration avec lui. Georgi Dimitrov en fut, on l’a vu, secrétaire général de 1934 à 1943. Maurice Thorez et Palmiro Togliatti, les chefs des Partis communistes français et italien, avaient eu eux aussi des liens avec le Komintern19. Ces hommes sont marqués par leurs expériences au sein de l’IC, ils se meuvent au sein de réseaux qui sont ceux de l’Internationale, ils véhiculent des pratiques et des idées qui sont peu adaptées aux régimes démocratiques20.

            Le Kominform, qui regroupe les partis communistes au pouvoir (en Bulgarie, Tchécoslovaquie, Hongrie, Pologne, Roumanie, URSS et Yougoslavie) ainsi que les partis français et italien est un instrument de liaison et pas seulement d’information des partis communistes : il est chargé de définir la ligne politique et idéologique à suivre. Sa durée de vie est courte : créé en 1947, il ne joue plus guère de rôle après la rupture en 1948 avec la Yougoslavie et il est dissous en 1956. Mais ni la dissolution du Komintern ni celle du Kominform n’ont coupé ni même affaibli les liens entre Moscou et les partis communistes. Après la dissolution du Kominform, le contrôle est directement exercé par le Département international du Comité central du PCUS, créé en 1953, qui est, dans les décennies qui suivent, pour reprendre l’expression de Marie-Pierre Rey, la « clef de voûte du système communiste international ». Par l’intermédiaire de ce département, le PCUS exerce sur les partis communistes des pays dits capitalistes une tutelle idéologique forte et durable. Il élabore et diffuse des positions reprises par ces partis. La réalité du contrôle ainsi mis en place a évolué au fil du temps. « Jusqu’au milieu des années 1960, la “vérité” formulée et délivrée par les instances soviétiques est largement acceptée par les instances des différents partis communistes. » Par la suite, en particulier à partir de l’intervention en Tchécoslovaquie en 1968, elle ne l’est plus aussi aisément. Le Parti communiste italien condamne cette dernière, préconise l’« unité dans la diversité », et se fait le chantre d’un « eurocommunisme » qui mine le monopole idéologique du PCUS. Il reste que la tutelle que Moscou a maintenue sur les partis ouest-européens par l’intermédiaire du Département international du Comité central a duré plusieurs décennies21.

            L’emprise soviétique sur les partis communistes (à l’exception des partis chinois et albanais) a été d’autant plus forte qu’elle était aussi financière. Ces partis ont été largement et continûment financés par le PCUS, par l’intermédiaire de son département international, en tout cas jusqu’au milieu des années 1970. Son soutien prenait différentes formes : octroi de subventions à la presse et aux maisons d’édition communistes, financement de voyages en URSS pour les cadres des partis et leurs familles, aides financières directes, etc. Les montants des fonds délivrés qui figurent dans les rapports annuels de ce département, accessibles depuis l’ouverture des archives, sont considérables. Dans les années 1950 et 1960, les partis communistes ouest-européens, en particulier italien et français, en sont les grands bénéficiaires ; au fil du temps, les partis non européens voient leur part augmenter jusqu’à devenir majoritaire au début des années 1970. Placés sous une double tutelle soviétique, ces partis ont été pendant des décennies de formidables acteurs du dispositif d’influence de l’URSS dans le monde22.

          

          
            
              Le soutien indéfectible du PCF
            

            Les liens très étroits entre l’URSS et le Parti communiste français (PCF) illustrent ce qu’a été l’apport du mouvement communiste au dispositif mis en place par l’URSS, ainsi que la dualité de sa politique étrangère. Le PCF, qui a été un des principaux partis communistes européens, joue après la Seconde Guerre mondiale un rôle de premier plan dans la vie politique française. À la Libération et pendant la IVe République, avec des scores qui atteignent 28,6 % des suffrages exprimés lors des élections de 1946, 26,9 % à celles de 1951 et 25,9 % à celles de 1956, il est le premier parti politique de France. Un électeur sur quatre vote alors pour lui. À partir des élections de 1958, ses performances électorales diminuent, mais il continue à obtenir aux alentours de 20 % des voix. S’il n’est plus le premier parti, il reste encore longtemps le premier parti de gauche, bénéficiant du soutien de catégories sociales modestes, mais aussi de grands intellectuels23. Pour l’URSS, pouvoir s’appuyer sur un parti d’une telle importance dans une grande puissance européenne est une aubaine.

            Le PCF a été durablement l’un des plus soumis à son autorité. « À l’orée des années 1930, écrit l’historien Marc Lazar, il règne au sein du PCF une discipline absolue et une obéissance inconditionnelle. Ses structures, son fonctionnement, sa doctrine, ou encore la plupart de ses normes et de ses valeurs ont été modelés par Moscou. Par surcroît, l’URSS lui procure d’énormes sommes d’argent, envoie des émissaires, choisit soigneusement ses dirigeants et met sous tutelle l’essentiel de son activité politique. » Par la suite, sa fidélité reste totale : à titre d’exemple, en juin 1952, Jacques Duclos, son secrétaire général, appelle les cadres de son parti à être « attachés de toutes les fibres de [leur] être à la grande Union soviétique, à notre maître en socialisme, au grand Staline ». Une active politique des cadres – nombreux à aller se former à Moscou à l’École internationale Lénine – conforte la dépendance à l’égard de l’URSS24.

            Le PCF a été un formidable relais de la diplomatie soviétique qu’il présente « comme favorable à la paix ». À partir des années 1920, y compris pendant la terreur stalinienne des années 1930, il soutient systématiquement sans discussion les positions et les initiatives soviétiques, y compris les plus discutables : en août 1939, il approuve la signature du pacte germano-soviétique ; pendant la guerre froide, il s’aligne totalement sur Moscou ; dans les années 1970, il soutient les interventions soviétiques en Afrique (Angola, Éthiopie, etc.) et en Afghanistan (Georges Marchais, son secrétaire général, l’approuve en janvier 1980 depuis Moscou, en direct à la télévision française) ; au début des années 1980, au moment de la crise des euromissiles, il se fait l’écho des positions soviétiques. Une des très rares fois de son histoire où il se démarque de l’URSS est lors de l’intervention du pacte de Varsovie à Prague, en août 1968. Mais cette prise de position est sans lendemain : par la suite, le PCF continue d’épouser les positions de l’URSS et de la soutenir au sein du mouvement communiste mondial dont il est un membre actif. Son soutien est d’autant plus appréciable pour Moscou qu’à la même époque le mouvement se divise sous l’effet de la rupture sino-soviétique. Lors de la conférence mondiale des partis communistes de juin 1969 à laquelle un tiers d’entre eux ne participent pas, le PCF assure le PCUS de sa solidarité. À partir de la fin des années 1970, Georges Marchais parle du « bilan globalement positif » de l’URSS et des pays socialistes25.

            L’attraction exercée par l’URSS ne se limite pas aux partis communistes et elle n’est pas seulement liée à l’idéologie dont elle est porteuse. Le cas de la France est là aussi emblématique. L’URSS séduit une partie de l’opinion française qui, pour autant, ne se reconnaît pas dans le communisme. « L’opinion non communiste et même très anticommuniste peut parfaitement mettre en œuvre un philosoviétisme actif, qui couvre toute une gamme de choix, de l’alliance instrumentalisée des diplomates à la sympathie du compagnon de route », explique l’historienne Sophie Cœuré26. Aux yeux de certains, l’URSS est synonyme de modernité. « Une large partie de la “culture progressiste”, pour reprendre l’expression du politiste Pierre Grémion, parfois très éloignée du PCF, regarde l’URSS avec indulgence par rejet viscéral du capitalisme et de l’impérialisme. » D’autres sont attachés à la culture et à ce que d’aucuns appellent l’« âme russe ». D’autres le sont à la Russie, alliée traditionnelle de la France. Après la Seconde Guerre mondiale, l’URSS est perçue comme un contrepoids utile et même nécessaire à l’influence américaine et à l’atlantisme de certaines élites, notamment pendant la IVe République. Le rapport aux États-Unis, très complexe en France, a un impact remarquable sur la représentation de l’URSS. « L’antiaméricanisme, si prégnant en France, neutralise l’antisoviétisme et contribue à alimenter le prosoviétisme », estime Marc Lazar27. Le prestige dont l’URSS a été auréolée après la Seconde Guerre mondiale en raison du rôle qu’elle a joué dans la victoire contre le nazisme a eu en outre un effet durable : il a contribué à donner de celle-ci une image favorable et à forger un regard sinon bienveillant, du moins neutre.

            Moscou a déployé des efforts considérables pour encourager ou entretenir ce regard.

          

          
            
              Un formidable réseau de propagande et de (dés)information
            

            Tout au long de l’histoire de l’URSS, ses dirigeants ont cherché à convaincre de la supériorité du modèle socio-politique qu’ils proposaient et à tirer le meilleur parti de l’attraction que leur pays exerçait à l’étranger, ainsi que de la présence dans certaines régions du monde d’un anti-impérialisme et d’un antiaméricanisme parfois très prégnants. Pour peser sur les opinions publiques, forger de l’URSS une image positive, alimenter les courants de sympathie à son égard, propager ses idées et ses positions, ils ont mis en place un formidable dispositif d’information et de propagande qui a été un temps très efficace. L’ouverture des archives russes confirme que l’action culturelle mise en place à cette fin à partir des années 1920 « participait à la fois de la diplomatie la plus classique, de la propagande idéologique et de la politique économique extérieure ». En France comme dans d’autres pays, elle cible les membres des partis communistes et les « compagnons de route », mais aussi des intellectuels, y compris des personnalités qui ne sont pas communistes. En France, « ceux que les Soviétiques appelaient “l’intelligentsia petite-bourgeoise” » ont été une cible de choix, écrit Sophie Cœuré28.

            Les moyens de communication utilisés sont variés : médias, ouvrages, revues et journaux, affiches, films, photographies, expositions, voyages en URSS. L’URSS a été très active dans la presse écrite de nombreux pays, finançant des journaux, voire des agences de presse et s’efforçant de faire publier des articles qui lui sont favorables. Au sein du mouvement communiste international, la revue Problèmes de la paix et du socialisme, créée en 1958 pour assurer la cohésion du mouvement, publiée dans plusieurs langues, a joué un grand rôle dans la diffusion des points de vue soviétiques29. Moscou a aussi beaucoup utilisé la radio, considérée comme un outil d’influence essentiel car facile d’accès. En Europe de l’Est au lendemain de la guerre, elle a déployé des efforts très importants pour prendre le contrôle des stations nationales en plaçant à leur tête des hommes qui lui étaient fidèles et en faisant des investissements, parfois lourds, pour les équiper et pour former des journalistes30.

            L’invitation en Union soviétique d’hôtes étrangers et l’organisation à leur intention de voyages soigneusement préparés et étroitement contrôlés ont été également largement utilisées. Ces « voyages Potemkine », qui ont visé de nombreux pays européens ainsi que les États-Unis, permettaient de tirer le meilleur parti de ce que François Furet a appelé le « charme universel d’Octobre31 ». Ils ont été très nombreux, avant et après la guerre, avec des résultats indéniables, du moins jusqu’en 1956. « Les plus grands noms des lettres, des arts et des sciences ont chanté les louanges de l’URSS, écrit Marc Lazar, en refusant de voir la répression qui s’abattait sur la population et les crimes commis, ou alors en les justifiant au nom des lois de l’Histoire et des nécessités impérieuses de la lutte révolutionnaire32. » Les déclarations d’Édouard Herriot, une des grandes figures politiques françaises, à son retour d’un voyage en URSS en 1933 sur la « prétendue famine d’Ukraine » (qui a fait plusieurs millions de victimes) en sont un triste exemple33.

            Au fil du temps, les canaux de propagande se multiplient et se diversifient. La VOKS, la Société pansoviétique pour les relations culturelles avec l’étranger, fondée en 1925, a pour mission d’accueillir les visiteurs étrangers et de diffuser hors d’URSS publications, films ou expositions. En France, dans les années qui suivent, une association des Amis de la Russie nouvelle et l’Association des amis de l’Union soviétique sont créées ; elles sont des interlocuteurs et des relais de la VOKS, qui a aussi un correspondant permanent à l’ambassade d’URSS à Paris. France-URSS, née pendant la guerre, renforce ce dispositif : cette association, qui a des liens étroits avec le PCF et reçoit d’importants financements de l’URSS, est à partir de là un acteur clé de la diplomatie culturelle soviétique en France. Parmi les autres « organisations sociales », qui avaient comme la VOKS pour but l’« action dans la société », figurent les organisations déjà mentionnées (l’Internationale des Jeunesses communistes, la Sportintern, le Secours ouvrier international, etc.). Toutes ont pour mission de diffuser une image positive de l’URSS. La création en 1929 de l’Intourist avait marqué une autre étape de la politique soviétique. Sa mission – organiser et développer le tourisme étranger – répondait à des préoccupations à la fois économiques (faire rentrer des devises) et politiques : aux visites culturelles s’en ajoutaient d’autres qui avaient pour objet de montrer les réalisations du régime soviétique (barrages, usines et autres34).

            La propagande passe aussi par des canaux comme le Conseil mondial pour la paix, né en 1948, mis au service d’un des objectifs majeurs du dispositif soviétique tourné vers l’étranger : convaincre que l’URSS est le champion de la paix. Cette organisation se prétend apolitique, mais elle est dirigée par un membre du Comité central du PCF, Frédéric Joliot-Curie, puis par un communiste indien, Romesh Chandra, et elle est complètement contrôlée par les Soviétiques. Pendant longtemps, elle sert de caisse de résonance à la propagande « pacifiste » de l’URSS35.

            La désinformation est un autre volet de l’action soviétique. Dans ce domaine, le KGB a été très actif. L’ouvrage de Christopher Andrew et de Vassili Mitrokhine, qui s’appuie sur les archives du KGB transférées à l’Ouest par ce dernier, confirme que l’une de ses grandes missions dans le monde a été de « fabriquer des preuves » et de diffuser de « fausses informations ». Rapports de la CIA, dépêches et histoires inventés de toutes pièces étaient véhiculés par des organisations-écrans (comme l’Association internationale des juristes démocrates – AIJD), dans l’espoir qu’ils soient ensuite repris par la presse. De faux documents sur de prétendus complots les visant étaient aussi envoyés à des chefs d’État étrangers. Les États-Unis, l’« adversaire principal », étaient la cible privilégiée de ces « mesures actives », destinées, en Amérique latine, au Moyen-Orient ou ailleurs, à susciter ou à conforter la méfiance à l’égard de l’« impérialisme américain »36.

            Quelle qu’ait été l’importance de l’idéologie et des autres ressources qui ont servi la politique de puissance de l’URSS, celle-ci s’est aussi appuyée, de manière croissante au fil du temps, sur le formidable potentiel militaire que ce pays a construit et qu’il a mis au service de sa politique étrangère. La ressource militaire n’a pas été la seule dont a disposé l’URSS, mais elle a joué un rôle déterminant dans la construction de son statut de grande puissance. C’est elle qui lui a permis d’être explicitement reconnue au début des années 1970 comme la deuxième puissance mondiale.

          

        

        
          
          
            La stratégie soviétique :
le choix de la puissance militaire
          

          Aux yeux des dirigeants soviétiques, la puissance militaire est un élément constitutif majeur de la puissance, ce qui les a amenés à construire un outil militaire dont l’importance a maintes fois été décrite. « L’Union soviétique possédait un éventail d’armes nucléaires et conventionnelles impressionnant, ainsi qu’un vaste personnel capable de les utiliser si nécessaire, écrit Paul Kennedy. Même après que les initiatives de Gorbatchev eurent entraîné une réduction substantielle de l’armement et des forces armées, l’URSS avait encore le plus grand arsenal de missiles du monde, la deuxième armée (après la Chine), la deuxième marine (après les États-Unis), la plus grande aviation et la plus grande armée blindée37. »

          
            
              L’URSS perçue comme une menace
            

            Pendant longtemps, cet arsenal est considéré par les Occidentaux comme une menace dont la nature et l’ampleur ont alimenté les débats. Au début des années 1980, après une nouvelle décennie de tensions entre l’Est et l’Ouest (politique d’expansion de l’URSS dans le tiers-monde, intervention en Afghanistan en 1979, crise des euromissiles, etc.), les experts occidentaux sont nombreux à dénoncer le « développement systématique de la puissance militaire soviétique » et la « mise en place d’une stratégie mondiale », à estimer que les dirigeants soviétiques accordent au potentiel militaire « une importance décisive » dans la compétition internationale et « une valeur suprême à laquelle l’économie et la société doivent être subordonnées »38. Le philosophe Cornelius Castoriadis défend à cette époque la thèse d’une prise de pouvoir par les militaires : la société soviétique est devenue, à son avis, une « stratocratie », « l’armée comme corps social assumant, par le truchement de ses échelons supérieurs, la direction et l’orientation de fait de la société ». « L’armement gigantesque dont l’URSS s’est dotée et qu’elle ne cesse d’accroître et de perfectionner n’a de sens qu’“offensif” »39, écrit-il, convaincu qu’elle poursuit un objectif de domination mondiale. Edward Luttwak, chercheur à l’université de Georgetown, est un autre exemple des analyses faites à cette époque. Lui aussi estime que les dirigeants soviétiques sont passés d’une stratégie défensive à une stratégie offensive. « L’Union soviétique, écrit-il, a un comportement radicalement nouveau », elle est un pays « impérialiste et expansionniste » qui « recherche activement une suprématie militaire à l’échelle mondiale ». La croissance de sa puissance militaire, « spectaculaire », est le résultat d’un effort d’armement qu’il qualifie de « méthodique » et de « sans précédent ». Cette évolution est, à son avis, directement liée aux échecs internes subis par l’URSS : « Faute de puissance économique, d’influence culturelle et d’attrait social, l’Union soviétique doit avoir recours à la puissance militaire comme à son instrument privilégié40. »

            Les forces armées soviétiques ont-elles réellement eu l’importance qu’on leur a prêtée ? Ont-elles eu la puissance apparemment indestructible qui était véhiculée au cours des années 1970 et 1980 en Occident par des publications comme Soviet Military Power, édité chaque année pendant la présidence de Ronald Reagan par le Département américain de la Défense ? N’y a-t-il pas eu surévaluation de la menace ?

            Dans les années 1980, des voix discordantes se sont fait entendre. Un ouvrage publié aux États-Unis en 1983 par le journaliste irlandais Andrew Cockburn met en doute la réalité de la menace : estimant que les hommes sont mal entraînés et mal équipés, que beaucoup des matériels n’ont pas les performances qu’on leur prête en Occident et qu’ils sont en outre mal entretenus, et enfin que le système manque de souplesse, l’auteur affirme que l’efficacité des forces soviétiques est surestimée. Les résultats d’une enquête menée en Amérique du Nord et en Italie par l’historien Richard Gabriel auprès d’émigrés soviétiques révèlent au même moment qu’il y a au sein de l’institution militaire de fortes tensions, qui se traduisent par des problèmes de corruption, de désertion, de violence et d’alcoolisme, par une fuite des officiers devant leurs responsabilités, par des difficultés psychologiques (suicide) et autres. L’économiste Jacques Sapir réfute en 1987 l’idée d’une supériorité militaire et celle d’une militarisation de la société. Il serait « imprudent et erroné, écrit-il, de parler d’une supériorité du potentiel militaire soviétique. […] L’analyse de l’équilibre des forces ne justifie nullement les discours alarmistes que l’on entend souvent ». Il ne nie pas l’existence d’une menace militaire, mais il estime que le phénomène qu’elle représente est « irréductible aux analyses quantitatives ». Le problème, dit-il, vient de la « propension avérée de l’Union soviétique à user des forces armées dans sa politique étrangère », de la « tradition du rôle actif de l’appareil militaire dans la politique étrangère »41.

            « Ce que l’on prenait [en Occident] pour un modèle d’ordre et d’efficacité s’est révélé être un monde chaotique, déstabilisé par des problèmes de discipline, d’alcoolisme, de népotisme et de corruption tout à fait semblable aux problèmes rencontrés » dans le secteur civil, écrira plus tard Laure Mandeville dans un ouvrage sur l’armée russe. Celle qu’on désignait comme l’Armée rouge n’était pas « restée à l’abri des secousses et de la crise du système communiste42 ». L’atterrissage en mai 1987 sur la place Rouge d’un Cessna piloté par un jeune Allemand de l’Ouest, Mathias Rust, a été un des événements qui a le plus spectaculairement confirmé les limites de l’efficacité du dispositif soviétique, en l’occurrence de son système de défense.

            Que les forces armées soviétiques n’aient pas eu l’efficacité qu’on leur a prêtée n’enlève rien au fait que l’outil militaire a joué un rôle considérable dans l’histoire et la politique extérieure de l’Union soviétique, du fait de la stratégie définie par le Kremlin et des conséquences que celle-ci a eues sur l’évolution du pays. L’URSS est parvenue à se faire reconnaître comme la deuxième puissance mondiale en confortant son potentiel militaire. Elle a placé ce potentiel au cœur de sa politique étrangère, l’instrumentalisant pour les besoins de cette dernière. Et elle a mis son économie, prioritairement tournée vers la satisfaction des besoins du complexe militaro-industriel, au service de celui-ci.

          

          
            
              Le moyen de s’imposer face aux États-Unis
            

            « Nous sommes devenus une superpuissance essentiellement grâce à notre potentiel militaire », reconnaît en 1991 Édouard Chevardnadze, ministre soviétique des Affaires étrangères de 1985 à décembre 199043. L’outil militaire a en effet été au cœur de l’histoire de l’URSS. La victoire militaire sur le nazisme en 1945, la maîtrise en 1949 de l’arme atomique, puis dès 1953, quelques mois seulement après les États-Unis, de la bombe à hydrogène, la course aux armements qui a suivi, la politique de contrainte menée en Europe de l’Est au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, tous ces éléments lui ont progressivement permis de s’imposer face aux États-Unis comme l’autre pôle de la vie internationale. De 1957, année du lancement du Spoutnik, jusqu’au début des années 1960, elle réussit à imposer l’idée qu’elle talonne, voire qu’elle dépasse les Américains : la crainte d’avoir été distancés par les Soviétiques (missile gap) est alors très présente à Washington44. Dix ans plus tard, grâce à son potentiel militaire, l’URSS est reconnue par les États-Unis comme la deuxième puissance mondiale. Pour rattraper le retard stratégique pris sur les Américains, les Soviétiques ont fait dans les années 1960 des efforts considérables : lancement en 1964 d’un programme accéléré d’engins intercontinentaux basés à terre (ICBM), accroissement important du nombre de missiles embarqués sur sous-marins (SLBM), etc. Ces efforts ont porté leurs fruits : au début des années 1970, une certaine parité est en passe de s’établir entre les deux puissances. Les Américains conservent une réelle supériorité qualitative. Mais au point de vue quantitatif, le déséquilibre qui existait jusque-là au détriment des Soviétiques se réduit, puis fait place à une supériorité dans certains domaines (notamment pour le nombre de lanceurs ICBM). Ce sont ces progrès qui amènent les Soviétiques à la table de négociations qui débouchent sur la signature en mai 1972 du traité SALT-1 (Strategic Arms Limitation Treaty), couronnement d’une politique de détente qui a pour l’URSS, on l’a vu, une immense signification politique. L’impressionnante marine que l’URSS a construite (à ses quatre flottes du Nord, de la Baltique, de la mer Noire et du Pacifique, s’ajoutent une marine marchande et une marine de pêche) et déployée autour du globe, lui donne en outre une visibilité en lui permettant d’être présente un peu partout dans le monde, d’opérer sur tous les océans et de menacer les grandes voies de communication.

            Dans la deuxième moitié des années 1970, c’est encore grâce à l’utilisation qu’elle fait de son potentiel militaire, cette fois dans le tiers-monde, que l’Union soviétique conforte son statut de grande puissance. À partir de cette période et plus précisément de l’affaire angolaise, elle montre sa capacité à étendre son influence dans diverses parties du monde et à mener des opérations sur des théâtres très éloignés de son territoire. Elle réussit alors à projeter et à imposer l’image d’une formidable capacité d’action, d’une puissance qui n’est plus régionale mais globale, partant celle d’un acteur incontournable du système international. Les analyses de l’époque témoignent de l’importance qui lui est accordée. « L’ombre de la puissance soviétique continue à peser sur la politique extérieure des États-Unis », écrit ainsi par exemple l’historien Jacques Freymond au printemps 1979, c’est-à-dire avant l’intervention soviétique en Afghanistan. « L’administration Carter a cherché à se libérer intellectuellement et politiquement de cette priorité quasi exclusive accordée aux relations avec l’URSS […]. Elle n’y est pas parvenue jusqu’ici45. »

            Cette perception de l’URSS est si bien ancrée dans le monde occidental qu’elle ne se modifiera que progressivement. « L’URSS est et restera une superpuissance militaire et nucléaire dangereuse pour les États européens. Le différentiel de puissance n’est pas contesté », écrit un spécialiste des relations internationales en 1990, quelques mois avant l’effondrement de l’URSS46.

          

          
            
              L’outil militaire, instrument de la politique étrangère
            

            Si l’on en croit le bilan fait en 1981 par Stephen Kaplan, de juin 1944 à août 1979, les dirigeants soviétiques ont utilisé 190 fois leurs forces armées en tant qu’instrument politique. Annexion des pays baltes, mainmise sur l’Europe de l’Est, gesticulations par le biais de mobilisation ou de déploiement de troupes, blocus de Berlin en 1948-1949, implantation de missiles à Cuba en 1962, interventions en 1956 en Hongrie et en 1968 en Tchécoslovaquie, militarisation de la frontière avec la Chine, etc. – la liste du recours à la force ou de la contrainte ou de la menace du recours à la force pour appuyer la politique étrangère soviétique est longue47. L’outil militaire a été un moyen privilégié utilisé par l’URSS pour étendre son influence dans le monde, pour prendre le contrôle de l’Europe de l’Est, puis pour maintenir la cohésion du camp socialiste et pour faciliter la pénétration du tiers-monde.

            En Europe de l’Est, la violence et la contrainte ont dominé sa politique. En 1939-1940, à la faveur du pacte germano-soviétique, elle annexe de larges territoires est-européens, nous l’avons vu. L’invasion de la Pologne orientale est suivie d’arrestations et de déportations massives. Au printemps 1940, le massacre de Katyn supprime une partie de l’élite polonaise (quelque 20 000 victimes, dont de nombreux officiers de réserve48). À la fin et au lendemain de la guerre, profitant des moyens que leur donne leur présence sur le territoire des pays qu’ils libèrent ou ont libéré du nazisme, les Soviétiques se livrent à des pillages et ont recours à des violences qui ont de profondes répercussions dans la région. Ils inspirent une peur qui a été durable. La soviétisation de l’Europe de l’Est doit très peu à l’attraction idéologique exercée par l’URSS. Les partis communistes sont faibles dans la plupart des États de la région. Le communisme n’exerce guère un attrait qu’en Tchécoslovaquie et en Bulgarie. Mais même dans ces deux pays, les espoirs des Soviétiques de voir les communistes prendre le pouvoir légalement s’avèrent rapidement vains. Les moyens qu’ils utilisent pour leur permettre de prendre le pouvoir sont, on l’a vu, tout sauf démocratiques. L’opposition non communiste est marginalisée puis éliminée. Les élections, qui ont lieu dans un contexte d’intimidations et de menaces, ne sont nulle part l’expression de la volonté populaire. Par la suite, la violence politique reste très présente49. À la fin des années 1940 et au début des années 1950, l’URSS exporte la terreur stalinienne qui devient, comme en URSS, un instrument de renouvellement des élites : à grand renfort de procès spectacles, les « ennemis du peuple », les « fascistes », les « titistes », les « agents américano-sionistes », des termes qui désignent les opposants au régime, mais aussi les communistes qui ne doivent pas leur carrière au Kremlin, sont physiquement éliminés50.

            Par la suite, l’URSS refuse toute remise en cause de son pouvoir dans cette partie de l’Europe. En RDA en 1953, en Hongrie en 1956, en Tchécoslovaquie en 1968, elle a recours à la force pour maintenir la fiction d’une cohésion du camp socialiste européen, engendrant une peur qui a été jusqu’en 1989 le ciment de son empire est-européen. En juin 1953, les autorités soviétiques réagissent aux émeutes qui éclatent à Berlin-Est et dans plusieurs villes de RDA en décrétant la loi martiale et en ordonnant d’ouvrir le feu sur les manifestants : le 17 juin, on estime à une cinquantaine le nombre de morts à Berlin-Est auquel s’ajoutent des centaines d’arrestations51. En 1956, elles réagissent différemment lors des crises qui éclatent en Pologne et en Hongrie à la suite de la dénonciation par Nikita Khrouchtchev des crimes de Staline lors du XXe congrès du PCUS. En Pologne en octobre, elles exercent sur les dirigeants des pressions à la fois politiques et militaires : Nikita Khrouchtchev ordonne aux unités soviétiques stationnées dans le nord et l’ouest de la Pologne d’avancer vers Varsovie. Les négociations qui ont lieu parallèlement entre les deux pays débouchent sur un compromis qui permet finalement un dénouement pacifique de la crise. Ce n’est pas le cas en Hongrie. Début novembre, après des mois de tensions et d’indécisions, les Soviétiques ont recours à la force pour « aider la classe ouvrière hongroise » à mettre fin à ce que Moscou continuera jusqu’en 1991 à désigner comme une « rébellion contre-révolutionnaire, activement soutenue par les forces les plus réactionnaires de l’impérialisme international ». Leur décision est motivée par le refus d’envisager la sortie de leur allié du pacte de Varsovie, par le tour très antisoviétique pris par l’insurrection, par la peur d’une contagion de la révolution hongroise au sein de la communauté socialiste. Les combats à Budapest et dans d’autres villes du pays sont intenses pendant plusieurs jours. Le bilan humain est terrible : « 22 000 Hongrois et près de 2 300 soldats soviétiques sont tués ou blessés. » Pendant la période de « normalisation » de la situation (qui dure quelque deux ans), « plus de 100 000 personnes sont arrêtées, 35 000 jugées pour des “actes contre-révolutionnaires”, près de 26 000 condamnées à des peines de prisons, 600 exécutées ». Imre Nagy, chef du gouvernement, et Pal Maleter, officier rallié aux insurgés, sont exécutés en juin 195852. À Prague en août 1968, ce sont à nouveau les chars qui interviennent pour écraser le mouvement réformateur. D’après le communiqué alors publié par l’agence TASS, le pacte de Varsovie répond « à un appel lancé par des responsables du parti et de l’État afin qu’ils puissent s’opposer aux menées contre-révolutionnaires menaçant le socialisme ». Invoquer l’appel à l’aide d’un parti menacé par la contre-révolution auquel la communauté socialiste doit porter secours est aussi l’argument développé lors de l’intervention en Afghanistan en décembre 1979.

            Dans le tiers-monde, l’URSS s’est principalement rapprochée de pays en conflit avec leurs voisins ou en proie à une guerre civile, auxquels elle a apporté un soutien militaire (livraisons d’armes, formation de cadres et de techniciens). Le cas du Moyen-Orient, région à laquelle Moscou a attaché une importance particulière, est remarquable. Les alliances avec les pays arabes se sont largement construites sur les besoins que ces derniers avaient d’une aide extérieure qu’ils ne pouvaient obtenir ailleurs. Entre le milieu des années 1950 et le début des années 1980, on estime que plus de la moitié des livraisons d’armes faites par l’URSS dans le tiers-monde l’ont été au Moyen-Orient53. L’Égypte et la Syrie en ont été les grands bénéficiaires. L’histoire de leurs rapports avec l’URSS est largement celle du conflit israélo-arabe. Après un premier accord signé en 1955 entre l’Égypte et la Tchécoslovaquie, les liens qui se développent entre Moscou et Le Caire sont dominés par les besoins en armements de l’Égypte. Entre la guerre des Six-Jours en 1967 et celle d’octobre 1973, l’URSS renforce l’aide apportée au Caire en armes et en conseillers (ils sont 20 000 en 1972 lorsque Sadate décide de les expulser). En livrant aux Arabes en quantité massive des armements dont certains, très modernes, n’avaient jusque-là été accordés qu’à des pays du pacte de Varsovie (chars T-62, bombardiers TU 22, SCUD), elle leur donne les moyens de déclencher les hostilités en 1973 et de remporter des succès pendant la première phase du conflit. Mais que l’URSS fournisse à ses alliés des armements en quantités très importantes ne signifie pas qu’elle leur accorde tout ce qu’ils demandent. Tiraillée entre sa volonté de détente avec les États-Unis et son souci d’apparaître aux yeux de ses amis arabes comme l’allié nécessaire, elle s’est alors retrouvée dans une situation très inconfortable54.

            La pénétration soviétique dans la Corne de l’Afrique et en Afrique australe s’est elle aussi largement faite à la faveur des conflits auxquels sont en proie ses partenaires. Le rapprochement avec la Somalie s’est opéré à la fin des années 1960 et au début des années 1970 lorsque Siad Barre, dans les mois qui suivent son arrivée au pouvoir en 1969, se tourne vers l’URSS pour lui demander un soutien militaire. En Éthiopie, le lieutenant-colonel Menguistu, qui a hérité d’Haïlé Sélassié deux conflits territoriaux (l’Ogaden revendiqué par la Somalie et l’Érythrée qui veut son indépendance), se tourne lui aussi vers l’URSS pour la même raison. En 1977-1978, durant le conflit entre l’Éthiopie et la Somalie, les livraisons d’armes soviétiques à la première sont massives55. En Angola, on l’a vu, l’intervention militaire soviéto-cubaine permet de faire pencher la balance en faveur du MPLA, le Mouvement populaire de libération de l’Angola.

            L’outil militaire a joué, on le voit, un rôle central dans la politique extérieure de l’URSS, dans la rivalité avec les États-Unis, dans son engagement dans le tiers-monde et, à partir des années 1960, dans le conflit avec la Chine. L’importance qu’elle lui a accordée a conduit l’Union soviétique à faire des choix économiques qui ont été lourds de conséquences : elle a continûment donné la priorité à l’industrie lourde et au secteur militaro-industriel. Pendant des décennies, l’économie soviétique est tout entière tournée vers la satisfaction des besoins du secteur de la défense. L’allocation des ressources en matières premières, en main-d’œuvre qualifiée et en équipements et machines se fait prioritairement en faveur du complexe militaro-industriel (CMI), au détriment de la consommation. Dans un nombre de villes qui va croissant au fil du temps, l’emploi en dépend majoritairement. En bref, « les canons sont toujours passés avant le beurre56 ».

            À la fin des années 1980, Mikhaïl Gorbatchev commence à ralentir l’effort militaire, mais l’URSS continue à fabriquer plus de la moitié de la production mondiale d’armement. Entre 1985 et 1988, elle produit chaque année quelque 3 400 chars d’assaut ; en 1989 elle en produit encore 1 700 alors que les États-Unis en fabriquent, eux, 725. Sa production d’engins blindés autres que les chars d’assaut, de pièces d’artillerie, de missiles ICBM et SLBM, celle de missiles à courte portée, celle d’avions de bombardement sont à cette date (1989) largement supérieures à celles des États-Unis. Cette priorité s’est traduite, quels que soient les chiffres que l’on retient, par un effort budgétaire très important. Estimer le budget militaire soviétique est un exercice difficile, débouchant sur des résultats décrits par Paul Kennedy comme « une gamme d’estimations devinettes entre lesquelles chacun choisit à sa guise ». Mais quel que soit le mode de calcul adopté, il est clair que la part du PNB que l’URSS consacre au CMI est très importante. « Le statut de superpuissance, écrit Gueorgui Arbatov au lendemain de l’effondrement de l’URSS, justifiait et accélérait une militarisation inouïe qui a engendré un complexe militaro-industriel sans égal par sa taille monstrueuse. Nul ne sait exactement quelle part du budget et du PNB il dévore, [mais] on estime que 50 à 70 % de l’industrie soviétique travaillait en fait pour la guerre57. »

          

        

        
          
            Un système à bout de souffle
          

          L’URSS a profondément marqué le XXe siècle pour au moins deux raisons majeures. Au lieu de l’« avenir radieux » qu’elle avait promis et auquel beaucoup ont cru, elle a mis en place un système totalitaire qui a coûté la vie à des dizaines de millions de personnes, nous l’avons dit58. Et elle a été l’une des deux grandes puissances qui ont dominé et structuré le monde de l’après-guerre. L’URSS a disposé de moyens exceptionnels grâce auxquels elle est parvenue, en dépit de ses faiblesses et de ses crimes dont l’ampleur n’a été que tardivement connue, à se doter d’un statut qui longtemps n’a pas été contesté : celui de l’« autre » Grand. Mais la politique de puissance qu’elle a menée a fini par donner le résultat inverse de celui qui était recherché : au fil du temps, son statut s’est étiolé et la perspective de devenir une puissance de deuxième ordre s’est imposée. Au début des années 1980, le pays est confronté dans de multiples domaines à de profondes difficultés qui le condamnent, si rien n’est fait, au déclin.

          
            
              L’impasse
            

            L’URSS prétendait aller dans le sens de l’histoire et annonçait un monde meilleur. La réalité fut tout autre. L’élan idéologique s’est progressivement affaibli, et le projet fondateur du régime s’est révélé n’être qu’une utopie59. Progressivement, le fossé s’est creusé entre les promesses et la réalité, les premières étant sans cesse contredites par la seconde. Au fur et à mesure qu’il se creusait, les désillusions se multipliaient, le décalage entre les attentes de la population et la capacité du système à y répondre et à proposer des solutions politiques concrètes s’accentuait, le pessimisme gagnait du terrain. À partir des années 1970, il n’y a pratiquement plus de progrès dans le secteur de la consommation, et les différences de niveau de vie, déjà très importantes entre l’URSS et l’Occident, s’accroissent encore. Le désenchantement que véhiculent des chanteurs-poètes comme Vladimir Vyssotsky, Alexandre Galitch ou Bulat Okoudjava, se développe en même temps qu’une quête de confort à laquelle le pouvoir est incapable de répondre. Impuissant à influer sur le cours des événements, l’individu devient indifférent à l’égard d’un régime pour lequel il ne ressent plus le besoin de se mobiliser. Privé de tout élan idéologique, ce régime est gagné par une sclérose systémique, liée à l’échec du projet idéologique, à l’incapacité du système à se réformer, à la prétention du Parti communiste à contrôler toutes les activités de la société, à un régime politique qui protège le pouvoir en place de toute critique, c’est-à-dire de toute idée nouvelle. Cette évolution a conduit entre autres au déclin économique60.

            L’URSS a connu après la Seconde Guerre mondiale de forts taux de croissance que révèlent les calculs aussi bien soviétiques qu’occidentaux. Et elle s’illustre à la fin des années 1950 par de spectaculaires performances dans le domaine scientifique et technologique : lancement du premier Spoutnik, construction de centrales atomiques et du premier brise-glace atomique… Mais ces succès ne durent pas. À partir du début des années 1960, une réduction des taux de croissance du revenu national, qui touche, d’après les statistiques aussi bien soviétiques qu’occidentales, tous les secteurs, se fait nettement sentir. La productivité augmente à un rythme qui ralentit au fil du temps, pour finalement diminuer au début des années 1970. Les difficultés économiques sont de surcroît aggravées par les problèmes démographiques que connaît l’URSS. Le démographe russe Anatoli Vichnevski date le début de la crise démographique que connaît aujourd’hui la Russie du milieu des années 1960, l’URSS entrant alors dans une phase de « dépopulation latente61 ». Par la suite, l’essoufflement de l’économie se confirme. Il détruit un des mythes fondateurs du système soviétique : il signifie que l’histoire ne va pas dans le sens du socialisme, et que le rapport de forces ne bascule pas inéluctablement en sa faveur. L’URSS ayant longtemps affirmé que les hauts taux de croissance de son économie témoignaient de la vitalité et de la supériorité de son système socio-économique, la diminution du rythme de croissance du produit national brut et le déclin qui en résulte sont révélateurs de l’érosion du projet politique62.

            Ce déclin affaiblit les positions de l’URSS face aux États-Unis, nous l’avons déjà souligné. Quelles que soient les méthodes de calculs statistiques utilisées, quel que soit le taux de change retenu, le retard de l’URSS par rapport aux États-Unis demeure considérable, voire s’accentue. Selon les données de la CIA, le PNB de l’URSS était égal en 1976 à 60 % de celui des États-Unis et en 1982 à 55 %. Selon une autre méthode de calcul, en 1989, le PNB de l’URSS équivalait à 33 % de celui des États-Unis. Les calculs officiels soviétiques ne sont guère différents : le Goskomstat l’évalue à 36-37 % en 1985. D’autres estimations avancent des chiffres encore plus bas63. Toutes témoignent du retard économique du pays. L’URSS a certes été un temps la deuxième économie mondiale, mais elle a conservé « une économie semi-développée », caractérisée par un bas niveau de vie et de productivité et une structure du commerce extérieur comparable à celle d’un pays en voie de développement64.

            Les difficultés à l’origine de ce déclin ne sont pas conjoncturelles. Elles sont liées à la rigidité d’un dispositif démobilisateur fondé sur une planification à caractère impératif et une extrême centralisation, ainsi qu’à la priorité continûment accordée au complexe militaro-industriel, source de déséquilibres qui ont freiné la modernisation des industries civiles65. Dès le début des années 1980, les failles du système sont dénoncées par des Soviétiques de l’intérieur, en particulier par la sociologue Tatiana Zaslavskaia dans son fameux rapport de Novossibirsk (1983), et de l’étranger. À titre d’exemple, Arkadi Chevtchenko dénonce en 1985 le « marasme économique et social dans lequel se trouve le pays » et affirme l’« impératif évident consistant à réaffecter les ressources du secteur militaire au secteur civil »66. Mais il faut attendre la période gorbatchévienne pour que les responsables politiques reconnaissent le problème du poids du CMI et en tirent les conclusions. Dans ses Mémoires, Mikhaïl Gorbatchev écrit n’avoir saisi la « dimension réelle de la militarisation du pays » qu’après son accession en 1985 au poste de secrétaire général du PCUS : « Les dépenses militaires ne se montaient pas à 16 % du budget de l’État, comme il était commun de le prétendre, mais à 40 % » ; la production du complexe militaro-industriel ne représentait pas 6 % du PNB, mais 20 %. « L’hypertrophie et l’extension effrénée de son potentiel militaire ont fait de l’URSS un pays de troisième ordre », écrit quant à lui Édouard Chevardnadze en 1991 : « La possession d’un arsenal nucléaire démesuré affaiblissait l’État en détournant des ressources de la réalisation de programmes économiques et sociaux dignes du niveau mondial67. » Le fardeau militaire n’est certes pas la seule cause de l’effondrement du système soviétique, nous le verrons, mais il y a grandement contribué. L’URSS n’a pas survécu à la stratégie qu’elle avait mise en place. Une situation que résume Paul Kennedy : « Une puissante structure militaire peut, comme un grand monument, en imposer à un observateur impressionnable ; mais si elle ne repose pas sur une base solide (c’est-à-dire en l’occurrence une économie nationale productive), elle court le risque de s’effondrer à terme. » « L’URSS n’est pas vraiment une puissance mondiale », conclut l’historien américain : « Sans son imposante puissance militaire, elle ne compte pas pour grand-chose dans le monde ; avec elle, elle provoque chez les autres des sentiments d’insécurité et elle nuit à ses propres chances économiques68. »

            D’autres choix économiques ont contribué au déclin et à l’incapacité de l’URSS à rattraper les économies occidentales. L’URSS ne s’est pas dotée de ce que Georges Sokoloff a appelé la « capacité de créer du moderne soi-même ». À partir de l’ouverture khrouchtchévienne et de la détente des années 1970, ses dirigeants ont recours à des importations de biens d’équipement occidentaux destinés à moderniser l’économie. Mais les importations d’usines « clés en main » ne se sont pas accompagnées autant qu’elles l’auraient dû de la formation des hommes et du transfert de savoir-faire industriel. L’URSS, comme l’avait d’ailleurs fait la Russie tsariste, est restée dans la position d’un client passif « réduit au rôle de “presse-bouton” », « sans trop se poser de questions au sujet de l’intelligence qui avait été capable de les concevoir »69. Cette politique d’importation a été rendue possible par les rentrées de devises qu’ont générées les exportations d’hydrocarbures. Après la découverte en Sibérie occidentale d’immenses gisements de pétrole et de gaz, les hydrocarbures sont devenus, pour reprendre l’expression de l’historien russe Rudolf Pikhoia, la « drogue de l’économie soviétique », et celle-ci, une économie de rente : les richesses en matières premières ont mené au gaspillage et à l’absence d’efforts. Avec les devises étrangères ainsi obtenues, l’URSS a massivement importé des biens d’équipement, on vient de le dire, et des céréales : « En 1973, le blé acheté correspondait à 13,2 % du blé produit en URSS, en 1975, 23,9 % et en 1981, 41,4 %70. » La politique alors menée l’a conduite dans une situation de dépendance à l’égard de ses exportations de matières premières qui perdure en Russie trente ans après sa disparition.

            Ces choix n’ont pas toujours fait l’objet d’un consensus au sein des élites dirigeantes. Nikita Khrouchtchev a accordé une très grande importance à l’économie qu’il a considérée comme un des principaux fondements de la puissance : tel était le sens de son objectif, « rattraper et dépasser les États-Unis ». Et Alexeï Kossyguine, chef du gouvernement de 1964 à 1980, a été, semble-t-il, conscient des déséquilibres provoqués par la priorité donnée à l’industrie lourde et des risques inhérents à la place accordée à partir des années 1970 aux hydrocarbures71.

            Ces tensions économiques ont eu d’autres répercussions à la fois internes et externes. Elles ont compliqué et freiné la mise en valeur du territoire qui aurait exigé des investissements beaucoup plus importants que ceux qui ont été faits. Du fait des insuffisances des réseaux de communication, des coûts de transport, des difficiles conditions climatiques, de la faiblesse des débouchés maritimes, des difficultés d’accès des ressources énergétiques, l’espace soviétique, dont on a dit qu’il était pour l’URSS une source de richesse, a aussi été source de déséquilibres et de vulnérabilités72. Ces tensions ont par ailleurs pesé sur le rapport de l’URSS au monde extérieur. Plus le temps passe, moins le modèle économique soviétique fait recette et moins le Kremlin a les moyens d’appuyer sa politique extérieure sur une diplomatie économique. Les pays du tiers-monde se tournent vers les Soviétiques pour obtenir des armes, mais ils font « appel à l’Occident pour s’assurer une aide économique », résume un observateur73. « Nous n’avons jamais été capables d’organiser le moindre “plan Marshall” pour qui que ce fût », regrette quant à lui Gueorgui Arbatov74. L’URSS a accordé une aide économique à des pays du tiers-monde, elle lui a donné une visibilité en la concentrant sur quelques grands projets (comme le barrage d’Assouan), mais elle n’a pas contribué de manière décisive dans la durée au développement économique de ses partenaires75.

          

          
            
              L’illusion de la puissance
            

            À l’extérieur, le bilan n’est guère plus convaincant. À la fin des années 1970, l’URSS a acquis un statut reconnu de grande puissance, elle est présente un peu partout dans le monde et elle a montré qu’elle était en mesure de peser sur de nombreuses situations. Mais ce bilan apparemment positif est lui aussi entamé par de sérieux revers et par des difficultés structurelles. L’URSS est une puissance militaire et c’est en tant que telle qu’elle s’est imposée sur la scène internationale. C’est grâce à ses progrès dans le domaine stratégique qu’elle a réussi à se faire reconnaître comme l’égale des États-Unis. Et la plupart des amitiés qu’elle a nouées dans le tiers-monde l’ont été à la faveur de conflits locaux. Contrairement aux États-Unis, elle n’a jamais été une « vraie » grande puissance. Les États-Unis sont tout à la fois, depuis des décennies, une puissance économique, politique et militaire et ils disposent d’un soft power qu’ils peuvent mettre au service de leur politique étrangère. L’Union soviétique n’est, elle, une puissance que dans certains domaines, ce qui limite ses capacités d’action et influe sur les choix qu’elle a à faire. De plus, le renforcement constant de sa puissance militaire et la politique d’expansion qu’elle a menée ont eu des effets seconds très négatifs. Au début des années 1980, ils ont poussé les États-Unis à augmenter à nouveau leur budget militaire, à relancer des programmes suspendus ou abandonnés pendant les années 1970, à mettre en route un nouveau programme de défense, l’Initiative de défense stratégique (IDS). La politique stratégique de l’URSS et celle à l’égard du tiers-monde ont conduit à « de sérieuses complications », reconnaît Gueorgui Arbatov en 199276.

            En Europe de l’Est, la réalité a contredit à maintes reprises le discours soviétique. Les multiples et graves crises qui ont secoué le camp socialiste à partir de 1948, date de la rupture avec la Yougoslavie de Tito, n’ont cessé de témoigner des fragilités et du caractère artificiel de l’emprise de l’URSS. Moscou est entrée en conflit avec plusieurs des « pays frères » qui ne sont en réalité que des satellites : ce n’est qu’en faisant appel à la force qu’elle a réussi à maintenir la fiction d’un système socialiste européen cohérent. En RDA en juin 1953, le niveau de violence et l’ampleur des grèves qui mobilisent un demi-million de personnes dans des centaines d’entreprises, ainsi que des manifestations qui en attirent entre 1 million et 1,5 million, témoignent de la gravité du mécontentement social77. En 1956, en Pologne et en Hongrie, les revendications des manifestants prennent rapidement un tour politique. Ce que demandent les Polonais, c’est la « fin de la dictature communiste en Pologne », des « élections libres » et le « retrait des forces soviétiques d’occupation du territoire polonais ». Les Hongrois réclament eux aussi le retrait des troupes soviétiques, la sortie du pacte de Varsovie, la neutralité du pays, des élections libres. En quelques jours, les manifestants détruisent les symboles du régime, mettent par terre des statues, débaptisent des villes, libèrent des prisonniers politiques. Ces événements ont des répercussions immédiates dans le camp socialiste : à Bucarest et dans plusieurs autres villes de Roumanie ainsi qu’en Tchécoslovaquie, des étudiants manifestent leur soutien à la révolution hongroise, dans un contexte grandissant d’hostilité et de méfiance à l’égard de l’URSS. La naissance en 1980 en Pologne de Solidarité, qui attire des millions d’ouvriers, d’étudiants et d’intellectuels, est un nouveau défi. La création d’un syndicat indépendant, alors que le parti est censé tirer sa légitimité de son identification à la société, ébranle les fondements non seulement du pouvoir polonais, mais aussi de l’ensemble des régimes de type soviétique. Autre impact de ces événements : la peur d’autres crises dans le bloc soviétique a conduit Nikita Khrouchtchev à soutenir en Europe de l’Est des dirigeants autoritaires et répressifs (Walter Ulbricht en RDA, Gheorghe Gheorghiu-Dej en Roumanie, Todor Jivkov en Bulgarie et Antonin Novotny en Tchécoslovaquie) qui faisaient valoir qu’ils étaient des remparts contre de nouveaux mouvements de contestation78.

            Les initiatives de l’URSS dans le tiers-monde ont eu un coût économique très élevé et elles n’ont pas donné, pour la plupart, les résultats escomptés. Les régimes qui sont arrivés ou se sont maintenus au pouvoir grâce à son aide, en Angola, au Mozambique, en Éthiopie, en Afghanistan et ailleurs, ne sont pas parvenus à s’imposer, et les politiques mises en place avec son soutien ont été impuissantes à sortir ces pays de la misère dans laquelle ils étaient, misère aggravée par les conflits internes auxquels ils étaient en proie. Les alliances nouées dans cette partie du monde, souvent motivées par le besoin d’armements des États partenaires, sont un révélateur de la faiblesse de l’attraction idéologique de l’URSS, et elles ne lui ont en définitive donné, selon l’expression du politologue Andreï Shoumikhine, que l’« illusion de la puissance ». Lorsqu’elles cherchent un accord, les parties en conflit n’ont plus besoin de Moscou. Lorsque l’Égypte et Israël ont voulu faire la paix, ils se sont tournés vers Washington. Là aussi le décalage entre le discours sur le soutien apporté aux mouvements de libération nationale, au progrès social et au développement économique des pays les moins développés et la réalité a été patent. Ignorant la complexité des situations locales, le Kremlin a été guidé par son objectif de miner l’influence occidentale, n’hésitant pas à s’appuyer sur des hommes politiques corrompus ou des régimes impopulaires et se préoccupant peu de contribuer au développement économique de ses partenaires. Les alliances que l’URSS a conclues ont été « de nature plus destructrice (leur but étant de porter atteinte aux intérêts occidentaux) que productives (ce qui aurait été le cas si le but avait été d’aider les sociétés locales à se développer) ». De surcroît, Moscou n’a pas réussi à favoriser l’émergence de forces d’avant-garde supposées être les éléments moteurs de la révolution sociale. L’intervention en Afghanistan en 1979 a été la goutte d’eau qui a fait déborder le vase. Pour la première fois, la grande majorité des États du tiers-monde, censés être ses « alliés naturels », l’ont perçue comme une « superpuissance agresseur » et l’ont condamnée aux Nations unies pour occupation d’un État souverain. Elle prétendait être une « puissance légitime », elle s’avère n’être qu’une « puissance ordinaire79 ». Le fait qu’elle n’ait guère noué de relations durables au niveau des sociétés de nombre de pays du tiers-monde accentue les revers subis80.

            Le conflit avec la Chine, qui se développe ouvertement à partir du début des années 1960, a été un autre revers majeur pour l’Union soviétique, et il a eu un coût politique et idéologique très élevé. Bouleversant les configurations internationales, il a profondément marqué le rapport de l’URSS au monde extérieur. Il aggrave sérieusement les divisions déjà existantes au sein du mouvement communiste mondial, entamant le leadership d’une URSS en butte aux très vives critiques de Pékin. Face aux États-Unis, elle sort affaiblie d’une situation qui place Washington en position d’arbitre. Le rapprochement sino-américain qui s’opère dans les années 1970, fondé sur une même perception d’une menace soviétique, la marginalise dans la vie internationale81. L’URSS est de surcroît confrontée à la concurrence que lui fait la Chine dans le tiers-monde, en particulier en Asie et en Afrique. Cette rupture, qui fige les équilibres internationaux en Asie-Pacifique, est totale. Après les affrontements de 1969 sur la frontière sino-soviétique, le Kremlin va jusqu’à envisager une frappe préventive sur les installations nucléaires chinoises. Le maréchal Gretchko, ministre de la Défense, aurait alors préconisé de « nous débarrasser une bonne fois pour toutes de la menace chinoise82 ». Moscou est désormais face à une double confrontation, dont elle doit tenir compte dans l’ensemble de sa politique extérieure.

            À ces éléments de bilan s’ajoute une forte dégradation de l’image de l’URSS dans le monde. Au début des années 1980, la patrie du socialisme n’est plus un pôle d’attraction idéologique, elle est perçue dans le monde comme une puissance avant tout militaire et expansionniste, condamnée tous les ans à l’ONU pour occupation d’un État souverain (l’Afghanistan), comme un pays qui ne respecte pas ses engagements internationaux (notamment l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe signé à Helsinki en août 1975). En France, 69 % des personnes interrogées en 1982 ont une opinion négative de l’URSS. Elles étaient 43 % en 197283.

            *

            La capacité de l’Union soviétique à se hisser au rang de grande puissance et à être considérée comme telle, à exercer une attraction à l’étranger et à peser sur les événements un peu partout dans le monde a été un temps très réelle. Elle a découlé des formidables atouts que détenait l’URSS : son idéologie et les nombreux réseaux qu’elle a mis en place dans le monde, un immense territoire, de formidables richesses en matières premières, une population nombreuse et bien formée. Elle découle aussi de la stratégie qui a été définie par le Kremlin : la construction d’un statut de deuxième Grand et d’une puissance militaire qu’elle a mise au service de sa politique étrangère. L’outil militaire a été l’instrument privilégié qu’elle a utilisé pour projeter sa puissance vers l’extérieur. Mais la puissance ainsi acquise a été chèrement payée : la politique menée l’a été au détriment du développement interne et de la modernisation du pays. Contrairement aux États-Unis, l’URSS n’a pas construit une capacité d’action globale. Puissance « pauvre » et incomplète, elle a affiché une grandeur qui a précipité sa chute parce qu’elle n’en avait pas les moyens. Cette forme de puissance partielle et déséquilibrée et la manière dont elle s’est construite font partie des grands points de repère de la Russie contemporaine. La puissance russe est séculaire, mais elle n’a jamais été fondée sur une économie solide capable de se projeter à l’extérieur et sur un dynamisme interne. Ce que suggère l’histoire de l’Union soviétique, c’est qu’elle peut s’imposer dans le monde en dépit d’un certain sous-développement.

            Au début des années 1980, il apparaît clairement que, sauf changements majeurs de sa politique, l’URSS est condamnée à devenir une puissance de second ordre. La perestroïka gorbatchévienne est inscrite dans ce constat.

          

        

      

    
  
    
      
      

      
        
          Chapitre 3
        
        

        
          Gorbatchev :
l’échec d’un grand dessein
        
      

      
        
          « La perestroïka est une révolution […]. Elle signifie une élimination radicale et sans faiblesse des obstacles au développement social et économique, des méthodes dépassées de gestion de l’économie et des mentalités stéréotypées et dogmatiques […]. Cela signifie l’adéquation des paroles et des actes, des droits et des devoirs […]. [Sa] finalité est un complet renouvellement de tous les aspects de la vie soviétique. »

          Mikhaïl GORBATCHEV, 19871.

        

        
          « Cette grande lueur qui s’était allumée à l’Est en 1917 est aujourd’hui éteinte après avoir illuminé ou embrasé le monde pendant sept décennies, soulevé d’immenses espérances, suscité des dévouements innombrables, fait aussi des millions de morts, asservi de nombreux peuples et infléchi le cours de l’histoire. »

          René RÉMOND, 20022.

        

      

      
        Mikhaïl Gorbatchev restera-t-il dans l’histoire comme le fossoyeur de l’Empire soviétique ou comme l’homme qui a engagé son pays sur la voie d’une formidable entreprise réformatrice destinée à faire de l’Union soviétique un État moderne, puissant et réconcilié avec le monde extérieur ? Aux yeux de nombreux Russes, la réponse ne fait pas de doute : c’est un « pyromane », responsable de la disparition en un laps de temps très court de la deuxième puissance mondiale qui aurait pu être évitée3.

        Quoi qu’en pensent beaucoup de ses concitoyens, le but de Mikhaïl Gorbatchev n’est pas de détruire le système soviétique, mais de le réformer pour lui donner un nouvel élan. Persuadé que l’URSS est « l’une des plus grandes puissances de la planète », mais qu’elle a accumulé un retard et des difficultés qui la condamnent, si rien n’est fait, au déclin, il est convaincu (et il n’est pas le seul à l’être) de la nécessité du changement. Afin d’inverser la tendance, il tient un langage de vérité, engage son pays dans une vaste entreprise de « restructuration » – la perestroïka – et inverse les priorités qui avaient été celles de ses prédécesseurs en affirmant vouloir mettre la politique extérieure au service des affaires intérieures. Ce qu’il préconise, ce sont « des réformes radicales pour une transformation révolutionnaire4 ». Le postulat de sa démarche est que le système soviétique est réformable.

        Entre 1985 et 1989, la politique menée est flamboyante. Mikhaïl Gorbatchev est sur tous les terrains, à l’intérieur comme à l’extérieur. Partout, il a l’initiative. Et très vite son action donne des résultats : la perestroïka prend de plein fouet la société soviétique, elle est synonyme de ruptures et elle bouleverse l’image de l’URSS dans le monde. En politique étrangère, Mikhaïl Gorbatchev engrange les succès : il relance sur de nouvelles bases les rapports avec le monde extérieur, chamboule ceux avec les pays occidentaux et conquiert leurs opinions publiques, met fin dans le tiers-monde à des aventures sans issue, sort du conflit vieux de trente ans avec la Chine. Jusqu’en 1989, il semble en passe de relever le défi qu’il s’était fixé. En 1989, l’URSS est rattrapée par son histoire. Les révolutions en Europe de l’Est constituent un tournant, elles donnent une formidable impulsion à un processus de désintégration déjà bien entamé, qui débouche sur l’effondrement du système interne et international de l’URSS.

        L’objet de ce chapitre n’est pas d’analyser la perestroïka à laquelle de nombreux travaux ont déjà été consacrés, mais de se pencher sur la grande ambition qui est celle de Mikhaïl Gorbatchev, de tenter d’identifier les moyens et de comprendre les voies qui lui ont permis en un laps de temps très court de bouleverser la place de l’URSS dans le monde. Il est aussi de s’interroger sur les répercussions en Russie de l’échec subi et sur la portée à court et à moyen terme de la flamme réformatrice alors allumée.

        
          
          
            Un grand dessein
          

          Mikhaïl Gorbatchev a-t-il été animé, comme le pense le politologue Jacques Lévesque, d’une ambition « prométhéenne » qui était de donner à l’URSS « un nouveau leadership politique et moral » et de « transformer l’ordre mondial » ? A-t-il eu un projet de réconciliation Est-Ouest qui passait par une « désantagonisation » du pacte de Varsovie et de l’Alliance atlantique grâce à des mesures de désarmement et par la construction, sur cette base, d’un nouveau système de sécurité européen5 ? A-t-il conçu la perestroïka comme un répit qui permettrait à l’URSS de se moderniser ? Comme une politique d’apaisement diplomatique destinée à obtenir la suspension des programmes stratégiques américains ? Si ces questions continuent à faire débat, il ne semble pas faire de doute que Mikhaïl Gorbatchev a eu un grand dessein, qui prend son origine dans la prise de conscience du retard pris par rapport à l’Occident et dans la nécessité, écrit-il en 1987, de sortir de la « crise » « au bord de laquelle était le pays » et d’assurer à l’URSS « une situation internationale normale » et « une paix durable », afin qu’elle puisse se consacrer à la perestroïka interne6. L’enjeu, c’est d’empêcher que l’URSS ne devienne « un pays de troisième ordre7 ».

          
            
              Les origines d’un projet de réconciliation et de puissance
            

            Le rôle historique joué par Mikhaïl Gorbatchev est d’avoir analysé avec une remarquable lucidité l’état réel de l’URSS et d’en avoir tiré les leçons. Le tableau qu’il en dresse dès son arrivée au pouvoir est sans concession et sans précédent : il est à l’opposé de ce qu’affirme la propagande soviétique depuis des décennies. Le 25 février 1986, lors du XXVIIe congrès du PCUS, il décrit sans ménagement « une situation critique », la « stagnation », « l’inertie et l’immobilisme ». Quelques mois plus tard à Mourmansk, il appelle « à regarder en face les problèmes qui se sont accumulés dans la société » : « la paresse et la veulerie », « les insuffisances, le désordre et le retard »8. Dans l’ouvrage qu’il publie en 1987, Perestroïka. Vues neuves sur notre pays et le monde, la critique est tout aussi violente : il dénonce la « perte de dynamisme » du pays, les « forces négatives graves [qui] s’attaquent à la sphère sociale », une économie de rente – le pays a été « gâté, corrompu même, par la richesse de ses ressources en matières premières et en main-d’œuvre » –, le « gaspillage », l’absurdité de devoir importer des céréales alors que l’URSS est l’« un des plus grands producteurs de grains alimentaires » ainsi que le « retard technologique ». Plus grave encore, il dénonce l’« érosion progressive des valeurs idéologiques et morales de notre peuple ». Les termes utilisés sont brutaux : il parle de « désert idéologique », de « dégradation de la morale publique », « de flagornerie et de servilité »9.

            En totale rupture avec la doxa soviétique, le secrétaire général du PCUS reconnaît par ailleurs le retard pris par rapport aux pays occidentaux dans les domaines économique, scientifique et technique, mais aussi social, dénonçant le « fossé » qui « ne cessait de se creuser à notre désavantage ». « Pendant des années, déclare-t-il en octobre 1989 devant le Politburo est-allemand, nous avons répété que l’Occident était en pleine stagnation et qu’il allait s’effondrer. Mais il nous a dépassé en matière technologique, et sur le plan social il a fait beaucoup mieux que nous10. » Le 25 décembre 1991, dans son dernier discours à la nation, il redit qu’en 1985, « nous vivions beaucoup moins bien que dans les pays industrialisés et notre retard ne cessait d’augmenter […]. On ne pouvait plus continuer de vivre ainsi. Il fallait tout changer radicalement11 ». Si l’on en croit ses Mémoires, c’est lors des voyages qu’il effectue dans les années 1970 en Europe occidentale, notamment en France, en tant que Premier secrétaire de la région de Stavropol, qu’il prend conscience du retard de son pays12. Il est dès lors convaincu de la nécessité de profondes transformations en politique intérieure et extérieure. C’est le sens de la perestroïka.

            Cette grande entreprise repose sur le postulat que le système soviétique est réformable13. À aucun moment, Mikhaïl Gorbatchev ne paraît en douter. « Le socialisme, affirme-t-il, a prouvé qu’il disposait, en tant que système de société, d’un immense potentiel pour résoudre les problèmes […]. Il a la capacité de s’auto-perfectionner. » Les problèmes auxquels l’URSS est confrontée « ne traduisent pas une crise du socialisme en tant que système politique et social », ils sont le « résultat d’un certain manque de rigueur dans l’application des principes du socialisme » et remontent, à son avis, à la deuxième moitié des années 1970. Les responsables de cette dégradation, ce sont ses prédécesseurs que Mikhaïl Gorbatchev critique très vivement : « Dans les organes centraux et locaux une psychologie originale a commencé à prendre le dessus : comment améliorer les choses sans rien changer. » À maintes reprises à partir de 1986, il dénonce le résultat des politiques menées, en particulier le fossé qui « s’est creusé entre les paroles et les actes » et la « rupture de crédibilité » qui en est résultée14.

            Le système n’étant pas remis en cause, le cadre de la réflexion demeure traditionnel. Lénine, « source inépuisable de pensée créative dialectique, de richesse théorique, de sagacité politique », la révolution d’octobre 1917 et les choix qui fondent le système économique soviétique (centralisation, planification impérative, collectivisation de l’agriculture) restent les grandes références. Tout au long des premières années de la perestroïka, Mikhaïl Gorbatchev dit et redit que « c’est dans le cadre du socialisme, et non pas à l’extérieur, que nous cherchons les réponses à toutes les questions qui se posent » : « le progrès s’identifie avec le socialisme ». Le but de la perestroïka est de « donner un second souffle au socialisme […] sur la base des valeurs socialistes15 ». Le 6 juillet 1989 à Strasbourg, à la veille du grand basculement en Europe de l’Est, il continue à s’affirmer convaincu que « deux systèmes demeurent et demeureront sur le Vieux Continent ». Et six mois plus tard, il déclare encore à Nicolae Ceausescu, son homologue roumain, qu’« il n’y a pas lieu de craindre l’effondrement ou la fin du socialisme16 ».

            Mikhaïl Gorbatchev croit-il vraiment ce qu’il dit ? Ses proches en sont convaincus. Il « croyait vraiment au communisme », dit Andreï Gratchev qui a été un moment son porte-parole, et il était convaincu qu’il était possible de « réanimer le corps d’une société qui avait été en hibernation pendant plusieurs décennies »17. Sa foi dans le socialisme s’accompagne d’un optimisme qui marque toute son action. Mikhaïl Gorbatchev est décrit par ceux qui l’ont côtoyé comme par plusieurs historiens comme ayant « une remarquable confiance en lui » et en « sa capacité à réussir ». Il avait, écrit Andreï Gratchev, une « foi inébranlable dans le succès final » de ce qu’il entreprenait et « en la justesse de la cause » qu’il défendait. Il avait, ajoute l’historien Vladislav Zubok, une « vision excessivement positive des gens ». Certaines des expressions qu’il employait souvent – « laissez les processus se développer », « les processus sont en cours » – témoignent de la confiance qu’il avait dans l’issue des dossiers qu’il traitait et dans sa capacité à garder la maîtrise des événements. Il croyait dans le « mouvement général de l’histoire » et pensait que celui-ci allait dans le sens des intérêts de l’URSS18.

            Cette capacité à faire confiance l’a amené à accorder une place centrale au facteur humain et à son « intensification » : ce qu’il propose dans un premier temps, c’est « une accélération (ouskorenie) du développement social et économique » qui se fera en prenant « appui sur la créativité de notre peuple, sur sa raison, sur son talent… », en « “éveill[ant]” ceux qui se sont “endormis” afin qu’ils se sentent réellement concernés » et impliqués19. Elle est également très présente dans son rapport à l’Occident, ce qui, après des décennies de guerre froide, est remarquable. L’idée d’une hostilité occidentale, qui a tant marqué l’histoire de l’Union soviétique, longtemps décrite par ses dirigeants comme une forteresse assiégée, est absente de sa pensée. Une « libération mutuelle de la peur », note Andreï Gratchev, s’était progressivement imposée à partir du sommet soviéto-américain de Reykjavik en 1986. Gorbatchev « n’avait pas une trace de xénophobie ou d’hostilité culturelle à l’égard de l’Occident, confirme Vladislav Zubok. Il en était profondément proche, il respectait les hommes d’État occidentaux et en vint à considérer certains d’entre eux comme des amis personnels20 ». Cette perception a contribué à le convaincre que des concessions soviétiques déclencheraient une dynamique qui conduirait à la transformation des relations Est-Ouest.

          

          
            
              La perestroïka
            

            La perestroïka est, on le voit, une démarche volontariste lancée d’« en haut ». Terme russe généralement traduit par restructuration, elle a deux volets complémentaires, l’un, interne – moderniser le système soviétique –, l’autre, externe : transformer la place de l’URSS dans le monde. Conçue par Mikhaïl Gorbatchev comme « une révolution sans coups de feu21 », elle a pour finalité « un complet renouvellement de tous les aspects de la vie soviétique », « une élimination radicale et sans faiblesse des obstacles au développement social et économique, des méthodes dépassées de gestion de l’économie et des mentalités stéréotypées et dogmatiques ». L’objectif est aussi de mettre en « adéquation des paroles et des actes, des droits et des devoirs ». Mikhaïl Gorbatchev ne cache pas l’ampleur de l’effort qui est demandé à chacun. Sans relâche, il affirme qu’il n’y a pas d’alternative à « des approches audacieuses » : « Tous ceux qui “se retranchent dans l’expectative doivent renoncer sans plus tarder à cette position. » La seule solution, dit-il aussi, est le « travail » : « Le renouveau de notre vie, nous devons le créer de nos propres mains22. »

            Pour mener à bien cette ambitieuse perestroïka, Gorbatchev s’appuie sur ce qui s’est avéré être une arme de changement aussi efficace que redoutable : la glasnost, terme souvent traduit par transparence et qui signifie littéralement « rendre public23 ». Le but, résume Andreï Gratchev, était de « faire entrer la politique dans les appartements des citoyens ordinaires » pour « transformer un pays léthargique en un organisme vivant »24. La modernisation du pays ne pouvait en effet se faire sans la participation active de la société, ce qui exigeait de changer des mentalités et des comportements solidement ancrés (faible productivité, corruption généralisée, individualisme, déresponsabilisation). Ce changement, Mikhaïl Gorbatchev l’avait bien compris, ne pouvait se produire si l’on continuait à passer sous silence les problèmes en indiquant qu’ils étaient l’apanage des pays occidentaux. Il impliquait d’amener la population à prendre conscience « de ce qui est bon et de ce qui est mauvais », du retard du pays et de la nécessité de le réformer25. En mettant à nu le décalage entre le discours et la réalité, la glasnost, nous le verrons, a joué un rôle essentiel dans les évolutions qui ont conduit à la désintégration du système.

            Le succès de la perestroïka exige en outre une transformation du rapport avec le monde extérieur. Pour la mener à bien, estime Mikhaïl Gorbatchev, « nous avons besoin d’une paix stable et d’une orientation prévisible et constructive des relations internationales », autrement dit d’un environnement extérieur apaisé26. Pour y parvenir, il propose une nouvelle approche des relations internationales et s’emploie avec détermination à créer de nouveaux équilibres, à « changer la nature de la présence soviétique27 », à « faire renaître la confiance, [à] convaincre le monde de l’absence de menaces du côté soviétique [et] de la sincérité » de l’URSS28, à transformer sa place dans le monde et à l’intégrer dans la communauté internationale. En pleine guerre froide, le dessein est, là aussi, très ambitieux : « Il s’agissait, écrit Mikhaïl Gorbatchev dans ses Mémoires, d’un tournant à 180 degrés29. » Il débouche, on va le voir, sur un changement de paradigmes.

          

        

        
          
          
            Le bouleversement de la place de l’URSS dans le monde
          

          Grand réformateur, Mikhaïl Gorbatchev est aussi un formidable communicant. Avec une très grande habileté, un talent médiatique incontestable, en s’entourant d’hommes « neufs » – le ministre des Affaires étrangères, Édouard Chevardnadze, n’avait aucune expérience en matière de relations internationales –, il déploie des efforts considérables pour projeter l’image d’un pays en mouvement. Grâce à des initiatives qui impressionnent et séduisent les opinions publiques occidentales, il réussit en un court laps de temps à bouleverser le regard porté sur l’URSS. La volonté réformatrice est forte. Et la « capacité à produire des représentations, à les travailler et à les diffuser efficacement » fait désormais partie des outils de l’influence soviétique30.

          
            
              L’ouverture de l’espace politique et des frontières
            

            Les premières démarches de Mikhaïl Gorbatchev sont internes. Suivies avec beaucoup d’attention, elles ont très vite un immense impact dans les pays occidentaux. Ses propos y suscitent stupéfaction et interrogations : aucun autre dirigeant soviétique n’a tenu un tel discours de vérité et eu une parole aussi peu idéologisée31. D’autres initiatives impressionnent. En décembre 1986, Andreï Sakharov, le père de la bombe à hydrogène et le plus célèbre des dissidents, en exil à Gorki (aujourd’hui Nijni-Novgorod) depuis 1980, est autorisé à revenir à Moscou et, dans les semaines qui suivent, une centaine d’autres dissidents politiques sont libérés (quelque 600 le sont entre 1986 et 1988). À partir de 1986-1987, l’attitude de l’État à l’égard de la religion s’infléchit : effacement de la propagande antireligieuse, préparation des cérémonies marquant l’anniversaire du millénaire de la christianisation de la Russie (1988), réouverture de lieux de culte, restauration d’églises et de monastères32. L’histoire devient objet de débats grâce à la publication désormais autorisée d’œuvres inédites en URSS (celles de Boris Pasternak, Anna Akhmatova, Nina Berberova, etc.), sous forme d’ouvrages ou dans des revues. Plusieurs d’entre elles (Les Enfants de l’Arbat, d’Anatoli Rybakov, Vie et destin, de Vassili Grossman) posent à nouveau la question de la répression stalinienne33. Et pour la première fois depuis 1917, Lénine est explicitement mis en cause en mai 1988 : ses responsabilités dans l’établissement d’un régime de terreur sont vivement dénoncées dans la revue Novyï Mir34.

            Dans le domaine politique, cette année 1988, qui fait figure de tournant, confirme que le pays est en mouvement. En juin, lors de la XIXe conférence du PCUS, Mikhaïl Gorbatchev appelle le pays à « avoir le courage d’admettre que, si le système politique reste figé », l’URSS ne parviendra pas à surmonter la très grave crise qu’elle traverse. Il faut, dit-il, faire de l’URSS un « État socialiste de droit » qui soit une nation moderne, dans laquelle l’existence du parti unique ne constitue plus une source de conservatisme et d’abus de pouvoir. Il propose pour ce faire de développer un « pluralisme socialiste » qui est un pluralisme d’opinions, de redéfinir les rapports entre le pouvoir et ses administrés, ainsi qu’entre le Parti communiste et l’État, le premier abandonnant au second la gestion quotidienne des affaires pour se consacrer aux tâches idéologiques35. Pour atteindre cet objectif, les institutions et le système électoral sont modifiés : la réforme prévoit entre autres la pluralité des candidatures et le vote à bulletins secrets. De premières élections semi-libres ont lieu en mars 1989. Pour renforcer l’autorité du parti, Mikhaïl Gorbatchev impose un renforcement de la discipline, développe la lutte contre la corruption en s’appuyant sur la transparence, puis il s’attaque aux positions établies en proposant de limiter la durée d’exercice des fonctions électives. Dans le même but, il soutient la formation un peu partout dans le pays de groupes informels et de fronts populaires. Pour redéfinir les relations entre gouvernants et gouvernés et garantir la primauté de la loi, il s’appuie aussi sur la transparence.

            L’ouverture progressive et ciblée des frontières participe à celle de l’espace politique. Elle a, elle aussi, un impact considérable à l’étranger. Depuis des décennies, le droit à la liberté d’émigration en URSS fait partie des grands combats menés par les États occidentaux, notamment par les États-Unis et la République fédérale d’Allemagne. Aux États-Unis, depuis l’adoption en décembre 1974, après deux années d’intenses débats, de l’amendement Jackson qui lie l’octroi à l’URSS de la clause de la nation la plus favorisée à la liberté d’émigration, celle-ci est partie intégrante des relations avec l’URSS. La question est également très sensible en RFA, qui se considère depuis les années 1950 comme l’« État protecteur » des populations soviétiques de souche allemande déportées par Staline après l’invasion allemande de 1941, ainsi qu’en Israël. Elle est aussi à l’ordre du jour de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), qui débouche le 1er août 1975 à Helsinki sur la signature de l’Acte final dont la « troisième corbeille » concerne la « libre circulation des idées et des hommes » et de ses conférences dites de suivi.

            Ce combat signifie que la nouvelle approche des relations internationales ne sera pas crédible si l’URSS continue à fermer ses frontières. Il signifie aussi que le Kremlin dispose d’un formidable réservoir de gestes de bonne volonté au moment où il veut relancer le dialogue avec Washington, normaliser les relations avec Israël, améliorer celles avec la RFA et, plus généralement, convaincre les pays occidentaux que l’Union soviétique est en mouvement. La politique mise en place consiste à cibler l’ouverture sur les populations ethniquement juives et allemandes, qui partent les unes vers les États-Unis et Israël, les autres vers l’Allemagne. Neuf cent quatorze juifs sont autorisés à émigrer en 1986, 8 140 en 1987, 20 000 en 1988, 71 500 en 1989, environ 190 000 en 1990. Sept cent cinquante-trois autorisations de départ sont accordées à des Soviétiques de souche allemande en 1986, 14 500 en 1987, 47 000 en 1988, 98 000 en 1989, 148 000 en 1990. Le message lancé est immédiatement entendu en Occident36.

          

          
            
              Une « nouvelle approche » des relations internationales
            

            Cette extraordinaire ouverture de l’espace politique et des frontières donne un relief particulier aux initiatives prises en politique extérieure. À partir de 1986, Mikhaïl Gorbatchev plaide pour une approche des relations internationales fondée sur une « nouvelle pensée » (novoie mychlenie), dont il expose les grandes lignes lors du XXVIIe congrès du PCUS en février-mars de cette année 1986 et dans son ouvrage, Perestroïka. Vues neuves sur notre pays et le monde. L’interdépendance croissante des États de la planète en est le point de départ. En raison « de l’émergence et de l’aggravation d’enjeux globaux devenus vitaux pour le destin de la civilisation », le monde, qu’il décrit comme « contradictoire, socialement et politiquement divers, mais néanmoins interconnecté et largement intégré », est confronté à des difficultés auxquelles les États ne peuvent répondre individuellement. Il en conclut que la confrontation doit céder la place à une « coopération constructive » qui nécessite « un dialogue » permettant « une compréhension mutuelle »37.

            Cette nouvelle approche suppose que les positions politiques des États soient désormais « dénuées de toute intolérance idéologique ». Mikhaïl Gorbatchev continue dans un premier temps à affirmer que « la compétition idéologique, économique et politique entre les pays capitalistes et socialistes est inévitable ». Mais, très vite, il nuance son propos, en précisant qu’« elle doit être contenue dans le cadre d’une compétition pacifique » et, à partir de 1987, que la coexistence pacifique ne doit plus être analysée comme « une forme spécifique de la lutte des classes »38. Quelques mois plus tard, en juillet 1988, il en vient à reconnaître par la bouche d’Édouard Chevardnadze que « la rivalité entre les deux systèmes ne doit plus être considérée comme la tendance principale de notre époque39 ». « La compétition entre les systèmes, ajoute en 1989 Gueorgui Chakhnazarov, l’un de ses proches conseillers, dans la revue Kommunist, était hier le principal conflit ; elle est aujourd’hui un des conflits qui donnent de l’élan au mouvement de l’humanité et qui déterminent son avenir40. »

            Après les mots, les actes. Une diplomatie renouvelée, une nouvelle attitude à l’égard du désarmement, le refus du recours à la force et la libération de l’Europe de l’Est, le retrait d’Afghanistan, la réconciliation avec la Chine, etc. : Gorbatchev crédibilise sa « nouvelle pensée » en menant une politique de rupture par rapport à ses prédécesseurs. Symbole de la nouvelle approche, Moscou n’est plus aux Nations unies dans l’hostilité qui caractérisait le comportement soviétique. Au Conseil de sécurité, qui devient un lieu de discussion et de coopération, la vision bipolaire du monde semble céder la place à celle de l’interdépendance. Et l’URSS s’implique, participant notamment à cinq des neuf opérations de maintien de la paix mises en place entre 1988 et 199141.

          

          
            
              L’offensive du désarmement
            

            La sécurité et le désarmement tiennent une place centrale dans la « nouvelle pensée ». L’URSS manifeste très vite une volonté de « mettre les pouces » et de ne plus apparaître comme une menace militaire. Se déclarant convaincu que la sécurité « ne peut plus être assurée par des moyens militaires » et que « toute tentative de parvenir à la supériorité militaire est ridicule », le nouveau maître du Kremlin critique vivement la course aux armements qui « conduit à une déstabilisation des relations internationales ». Ce qu’il propose, c’est non seulement d’y mettre fin, mais aussi de réduire les armements « à un niveau d’efficacité suffisante, à savoir celui nécessaire à des buts strictement défensifs », c’est aussi de transformer le pacte de Varsovie et l’Alliance atlantique pour les « réorienter vers des objectifs de défense »42. Le président Reagan avait demandé en mars 1983 à la « communauté scientifique qui nous a donné les armes nucléaires […] de nous fournir les moyens de frapper ces armes d’impuissance ». Mikhaïl Gorbatchev le prend au mot en se faisant le chantre d’un monde libéré des armes nucléaires qui représentent, dit-il, « le mal absolu et la menace la plus redoutable43 ».

            Le 15 janvier 1986, il propose un désarmement total pour l’an 2000, une première étape consistant à réduire de 50 % les armes intercontinentales dans les cinq à huit années à venir44. Puis, le 28 février 1987, l’élimination en Europe des forces nucléaires à portée intermédiaire (FNI). Cette proposition débouche, le 8 décembre 1987, sur la signature du traité de Washington. Ce traité met fin à un conflit vieux de plus d’une décennie, provoqué par l’implantation en Europe des SS-20 soviétiques à laquelle l’OTAN avait réagi en déployant sur le Vieux Continent de nouveaux missiles américains (dont les fameux Pershing-II), qui avait suscité de très vives tensions entre l’Est et l’Ouest45. Il est historique à double titre. Pour la première fois, il ne plafonne ni ne réduit, mais élimine toute une catégorie d’armes nucléaires : les missiles ayant une portée entre 500 et 5 000 kilomètres. Et il institue des méthodes de vérification sans précédent. Outre les traditionnels moyens techniques nationaux, notamment les satellites d’observation, il prévoit pour la première fois des inspections sur place qui impliquent une ouverture inédite du territoire soviétique. Si ce traité crée une nouvelle dynamique, c’est aussi parce qu’il est le fruit d’une diplomatie soviétique profondément renouvelée, Mikhaïl Gorbatchev multipliant les concessions sans rien demander en contrepartie. Il renonce au lien établi en 1985 avec d’autres négociations, puis à la demande, faite en 1982, de conserver un nombre de missiles correspondant aux forces nucléaires de France et de Grande-Bretagne. Répondant à une objection européenne, il propose le démantèlement non seulement des FNI, mais aussi des forces à plus courte portée (500-1 000 kilomètres). Il cesse d’exiger le maintien d’un certain nombre de missiles sur la partie asiatique de son territoire. Et il accepte une réduction quantitativement asymétrique. Aux termes de l’accord, les Soviétiques doivent démanteler 1 752 missiles, déployés ou non, les Américains, 85946.

            Les projets faits à la même époque dans le domaine des forces stratégiques accentuent la dynamique ainsi lancée. Lors du sommet de Reykjavik les 11 et 12 octobre 1986, Mikhaïl Gorbatchev crée la surprise en proposant à Ronald Reagan une réduction de 50 % des armes de cette catégorie au cours des cinq années à venir et leur élimination totale au cours des cinq suivantes. Lorsqu’ils se retrouvent à Washington les 7-10 décembre 1987, les deux hommes réaffirment leur volonté de réduire le nombre de têtes nucléaires. Le processus alors lancé débouchera quatre ans plus tard, le 31 juillet 1991, lors du dernier sommet soviéto-américain, sur la signature du traité START-1 qui prévoit une réduction de l’arsenal stratégique des États-Unis et de l’URSS de l’ordre de 30 % à 40 %. À partir de 1988-1989, l’URSS change aussi d’attitude dans le dossier des forces conventionnelles. Après quinze années de négociations infructueuses, de nouveaux pourparlers s’ouvrent en mars 1989 entre les seize pays membres de l’Alliance atlantique et les sept du pacte de Varsovie. Ils débouchent en novembre 1990 sur la signature à Paris du traité sur les Forces conventionnelles en Europe (FCE), qui met fin à la forte supériorité dont l’URSS jouissait depuis la guerre dans ce domaine sur le Vieux Continent47.

            Entre-temps, le 7 décembre 1988, Mikhaïl Gorbatchev a annoncé devant l’Assemblée générale des Nations unies – où aucun dirigeant soviétique ne s’était rendu depuis Nikita Khrouchtchev en 1960 – une réduction unilatérale des forces armées soviétiques de 500 000 hommes (soit environ 10 % du total des forces soviétiques) en deux ans48. Quelques jours plus tard, le 6 janvier 1989, il établit explicitement un lien entre les difficultés économiques de son pays et la nécessité d’alléger des dépenses militaires excessives. Six mois plus tard, le Premier ministre, Nikolaï Ryjkov, annonce une réduction de la part du revenu national consacrée aux dépenses militaires49.

            Ces initiatives sont toutes spectaculaires. Jusqu’en 1989, leur interprétation n’est cependant pas aisée. Dans un premier temps, le désarmement est très limité. Le traité de Washington ne diminue les arsenaux nucléaires des deux Grands que de quelque 4 %, et il suscite d’âpres débats en Occident, certains craignant que les buts poursuivis par le Kremlin soient d’arrêter une course aux armements que l’URSS n’avait plus les moyens de soutenir, de freiner les programmes américains, en particulier l’IDS, de créer une dynamique qui mènerait au retrait des forces américaines du Vieux Continent, de diviser Européens et Américains, d’affaiblir l’Alliance atlantique, de découpler les opinions publiques de leurs gouvernements50. Des objectifs soviétiques traditionnels. Lorsqu’il s’installe à la Maison-Blanche en janvier 1989, George Bush reste très prudent51. Le rapport à l’URSS est néanmoins déjà bouleversé, ce qui est très vite confirmé.

          

          
            
              L’abandon de la doctrine Brejnev et le refus du recours à la force
            

            En Europe, Mikhaïl Gorbatchev a un projet dont la mise en œuvre va beaucoup plus loin que ce qu’il avait prévu : en trois ou quatre ans, elle bouleverse le Vieux Continent ainsi que les positions internationales de l’URSS. En décembre 1984 lors d’un voyage en Grande-Bretagne, il préconise une « maison commune européenne » qui va « de l’Atlantique à l’Oural ». Sa proposition reste traditionnelle : dans la « maison commune », « chaque famille a son propre appartement », les États continuent à « appartenir à des systèmes sociaux différents et à des alliances politico-militaires opposées », une analyse qu’il confirme le 6 juillet 1989 à Strasbourg : « Deux systèmes demeurent et demeureront sur le Vieux Continent52. » Mais le projet prend un sens particulier car il s’inscrit dans la « nouvelle pensée » qui sous-tend une intense activité diplomatique. L’URSS relance la coopération paneuropéenne en demandant un élargissement des compétences de la CSCE, seule enceinte qui réunit à la fois l’Est et l’Ouest, et préconise dans ce cadre l’établissement d’un nouveau système de sécurité collective en Europe. Elle cherche à développer avec l’Ouest la coopération économique la plus large possible, elle s’efforce aussi de rassurer en affirmant que les États-Unis ont leur place sur le Vieux Continent. Et elle multiplie les initiatives : visite historique de M. Gorbatchev au Vatican le 1er décembre 1989 (la première d’un dirigeant soviétique), conclusion en novembre 1989 d’un accord de commerce et de coopération économique avec la CEE qui s’inscrit dans le processus de normalisation des rapports entre les deux Europe entamé en juin 1988 avec la reconnaissance mutuelle de la CEE et du CAEM, obtention en juin 1989 d’un statut d’invité spécial au Conseil de l’Europe53.

            À l’Est, Mikhaïl Gorbatchev se montre ouvert à des évolutions à la fois économiques et politiques. Il cherche à convaincre ses partenaires de la nécessité d’une perestroïka et d’une ouverture sur le monde extérieur qui contribueraient au règlement des problèmes économiques. Il se montre en outre prêt à changer d’attitude à l’égard de certaines des pages douloureuses du passé, ce qui, le calendrier le montre, n’est pas toujours aisé. Une commission soviéto-polonaise d’historiens est formée en mai 1987. Trois ans plus tard, le 13 avril 1990, Mikhaïl Gorbatchev reconnaît publiquement pour la première fois la responsabilité soviétique dans la tragédie de Katyn (1940), « l’un des crimes les plus graves du stalinisme54 ». En 1989, il accepte la création d’une commission d’investigation sur le pacte Molotov-Ribbentrop et le protocole secret de partage de l’Europe de l’Est, dont ses prédécesseurs ont toujours nié l’existence. Après moult débats, le 24 décembre 1989, le Congrès des députés du peuple revient sur ce déni et le condamne55. Le 4 décembre 1989, l’URSS déclare regretter la décision « erronée » d’intervenir en Tchécoslovaquie en 1968. Le 6 décembre 1991, Mikhaïl Gorbatchev reconnaît que « l’URSS s’est ingérée dans les affaires intérieures de la Hongrie en 195656 ».

            En 1988-1989, les événements s’accélèrent sans que Moscou y fasse obstacle. La Hongrie s’engage sur la voie du multipartisme et reconnaît par la bouche d’Imre Pozsgay, membre du Bureau politique, qu’octobre 1956 n’a pas été une « contre-révolution », mais un « soulèvement populaire ». Imre Nagy, exécuté en 1958, est réhabilité le 6 juillet 1989. En Pologne, le pouvoir accepte en avril 1989 de négocier avec Solidarité, puis admet la légalisation de ce syndicat indépendant qui remporte le 4 juin une écrasante victoire aux élections à la Diète et au Sénat. Le 2 mai, la Hongrie commence à démanteler les barbelés à sa frontière avec l’Autriche, qu’elle ouvre le 10 septembre. Des milliers de réfugiés d’Europe de l’Est, principalement de RDA, s’engouffrent dans cette première brèche faite dans le rideau de fer. L’ouverture le 9 novembre du mur de Berlin confirme que la désoviétisation est en marche. Au lendemain de la guerre, les États-Unis ont été hantés par l’idée que les pays de l’est de l’Europe allaient basculer les uns après les autres dans le communisme. À l’automne 1989, la théorie des dominos joue pleinement, mais dans l’autre sens. Entre le 19 août, jour où la Pologne se donne pour la première fois depuis la guerre un gouvernement à majorité non communiste, et le 22 décembre, date du renversement de Nicolae Ceausescu, toutes les nations du camp socialiste européen basculent. En l’espace de cinq mois, les régimes communistes s’effondrent tous les uns après les autres, sous la pression des sociétés.

            Face à ces événements, l’attitude de l’URSS est remarquable. Contrairement à ce qu’elle avait fait en Hongrie en 1956 et en Tchécoslovaquie en 1968, Moscou n’a pas recours à la force pour tenter de bloquer les processus en cours. Elle laisse les évolutions se faire, acceptant de fait de revenir sur un principe considéré jusqu’ici comme fondamental : l’irréversibilité des acquis du socialisme. Ce faisant elle fait disparaître la peur qui faisait tenir tout le système, ce qui a un formidable effet libérateur. Les répercussions de ce changement fondamental de paradigme sont immenses.

            La non-ingérence et le refus du recours à la force ont été progressivement affirmés comme les principes directeurs des relations intersocialistes. À partir de 1987, le Kremlin laisse entendre, puis indique clairement qu’il ne reprend pas à son compte la doctrine de la souveraineté limitée. Il commence à affirmer le bien-fondé de la diversité. « L’unité ne signifie pas être identique ou uniforme », déclare Mikhaïl Gorbatchev le 2 novembre 198757. Cinq mois plus tard, en visite en Yougoslavie, il se fait plus précis : « Personne ne possède le monopole de la vérité » et l’URSS « n’a pas la prétention d’imposer (à d’autres) sa propre conception du développement social ». Il ajoute qu’il est opposé à l’emploi et à la menace de l’emploi de la force ainsi qu’à toute forme « d’ingérence dans les affaires intérieures d’autres États sous quelque prétexte que ce soit58 ». En décembre 1988, alors que la Pologne se trouve dans une situation économique critique, il prévient ses dirigeants que les chars soviétiques ne s’interposeront pas entre le pouvoir et la société. L’équipe Jaruzelski n’a dès lors d’autre solution que de s’orienter vers des négociations avec l’opposition59. Le 6 juillet 1989 à Strasbourg devant le Conseil de l’Europe, le secrétaire général du PCUS précise sa pensée : la philosophie de la maison commune européenne « exclut la possibilité de l’usage ou de la menace de l’usage de la force entre les alliances ou à l’intérieur des alliances ». « Toute ingérence dans les affaires intérieures, toute tentative pour limiter la souveraineté d’un État, ami ou allié ou autre, est inadmissible60. » En octobre 1989, en visite à Berlin-Est pour le quarantième anniversaire de la RDA, il engage Erich Honecker, le leader du SED, à accepter la volonté du peuple avant qu’il ne soit trop tard61. Quelques jours plus tard, Édouard Chevardnadze affirme devant le Soviet suprême l’« absolue liberté » des peuples est-européens62.

            Le refus de Mikhaïl Gorbatchev d’avoir recours à la force est historique. Il découle de sa conviction que les peuples doivent être écoutés et considérés comme des acteurs de leur destin – à ceux qui lui reprocheront d’avoir « donné pour rien » la RDA, il répondra : « Donné à qui ? Aux peuples de ces pays. De quel droit pensions-nous que nous les “possédions” pour toujours ? » – et de celle que l’URSS pouvait influencer les pays socialistes « essentiellement par l’exemple »63. Il correspond aussi à un trait de son caractère : il avait, écrit Vladislav Zubok, « une profonde aversion pour le recours à la force64 ».

          

          
            
              Le retrait d’Afghanistan
            

            La rupture est aussi dans la politique à l’égard du tiers-monde. Mikhaïl Gorbatchev fait preuve là aussi d’un pragmatisme qui tranche avec les traditionnelles positions militantes de l’URSS. Lors du XXVIIe congrès du PCUS (février-mars 1986), il approuve la coopération avec les États qui suivent une voie capitaliste de développement et précise que l’URSS continuera à soutenir les pays à orientation socialiste « dans la mesure de ses possibilités ». Par la suite, l’URSS indique à ceux qui sont intégrés dans le CAEM, le Vietnam et Cuba, que son aide a atteint des limites qu’elle ne souhaite pas dépasser. Et elle se tourne vers de nouveaux partenaires choisis en fonction de ses intérêts nationaux, quelles que soient leurs orientations idéologiques.

            Cette nouvelle approche s’accompagne d’une volonté de désengagement des conflits régionaux. Très vite après son arrivée au pouvoir, Mikhaïl Gorbatchev se dit désireux de parvenir en Afghanistan à une solution politique du conflit qui permette à l’URSS de se désengager. Dans un premier temps, la bonne volonté affirmée ne se retrouve guère dans les faits. Il tient un discours ambigu – ainsi en février 1986, il décrit l’Afghanistan comme « une plaie sanglante », mais il rejette la responsabilité sur « la contre-révolution et l’impérialisme »65 – et il préconise, sans succès, une politique de « réconciliation nationale » et de « pacification » qui permette à l’URSS de partir la tête haute. En 1988-1989, il se résout à accepter un retrait inconditionnel. Aux termes des accords signés avec les États-Unis le 14 avril 1988 à Genève sous l’égide de l’ONU, l’URSS s’engage à rapatrier ses troupes en neuf mois : l’opération sera achevée, comme prévu, en février 198966. L’impasse dans laquelle se trouvait son pays a poussé le secrétaire général du PCUS à mettre fin à une démarche qui enlevait toute crédibilité à sa « nouvelle pensée » et qui a été coûteuse. L’URSS n’est pas parvenue à imposer un régime qui n’est reconnu que par ses alliés, elle ne contrôle alors qu’environ 20 % du territoire et n’a plus la maîtrise du ciel depuis que les États-Unis livrent à la résistance des missiles sol-air Stinger très efficaces. Aux pertes soviétiques (officiellement en 1988 : 13 310 tués), s’ajoutent de lourdes pertes afghanes. Il reste en Afghanistan moins de la moitié des 14 millions d’habitants que comptait le pays avant 1979 : 1,5 million sont morts, 5 millions sont réfugiés au Pakistan ou en Iran et 1,5 million sont exilés dans le reste du monde67. En mettant fin à une intervention restée comme le symbole de l’expansionnisme soviétique, l’URSS se débarrasse d’un boulet qui obérait toute sa politique étrangère. Mais le retrait a une signification forte. Ce n’est pas la première fois que les troupes soviétiques quittent un pays étranger. Mais là où l’URSS a reculé (en Iran en 1946 ou en Autriche en 1955), les communistes n’étaient pas au pouvoir. Pour la première fois, le Kremlin admet de fait que la progression des forces du socialisme n’est pas irréversible.

            La politique soviétique en Angola confirme la volonté de tourner la page sur les aventures des années 1970. L’accord signé à New York le 22 décembre 1988 entre l’Angola, Cuba et l’Afrique du Sud, aux termes duquel Cuba s’engage à retirer d’Angola son corps expéditionnaire (officiellement 50 000 hommes) avant juillet 1991, marque un nouveau tournant. Il ne règle pas la situation intérieure de l’Angola, où le pouvoir mis en place avec l’aide des Soviétiques en 1975 n’a pas réussi à s’imposer, mais il ouvre la voie à la désinternationalisation du conflit. Négocié sous l’égide des États-Unis, il n’aurait pu être conclu sans le soutien des Soviétiques, qui sont à tous les stades des pourparlers en contact étroit avec les Angolais, les Cubains et les Américains68.

            Un changement d’attitude est aussi notable dans la péninsule indochinoise et au Moyen-Orient. Le conflit cambodgien bloquant la normalisation des rapports avec la Chine, le Kremlin en souhaite un règlement négocié. Il fait notamment pression sur son allié vietnamien pour qu’il retire ses troupes de ce pays, ce qui est effectif en septembre 198969. Au Moyen-Orient, l’URSS cherche à établir des contacts avec les différentes parties au conflit israélo-arabe : elle se rapproche de l’Égypte, resserre les liens avec l’OLP (Yasser Arafat est reçu en visite officielle à Moscou en avril 1988) et cherche à renouer avec Israël. Par ailleurs, au Conseil de sécurité des Nations unies, elle vote en faveur de la résolution 598 qui sert de base au cessez-le-feu d’août 1988 qui débouche sur la fin du conflit Iran-Irak70.

            Quelque deux ans plus tard, dans un contexte très différent, la guerre froide étant terminée, la guerre du Golfe, déclenchée par l’invasion en août 1990 du Koweït par l’Irak de Saddam Hussein, est une nouvelle rupture. Pendant des décennies, l’URSS s’est posée en défenseur du tiers-monde. Elle a considéré les conflits comme des moyens de faire progresser le rapport de forces dans le monde en faveur du socialisme et de faire reculer la puissance occidentale. Le pragmatisme l’a déjà amenée, on vient de le voir, à infléchir cette approche. Le conflit irakien l’entraîne beaucoup plus loin qu’elle ne l’avait fait jusque-là : elle se solidarise avec la coalition anti-irakienne conduite par les États-Unis contre un pays du tiers-monde qui est un allié privilégié de longue date avec lequel elle est liée depuis 1972 par un traité d’amitié et de coopération et auquel elle a fourni la majeure partie de ses équipements militaires. « La force [ayant été] utilisée pour redessiner des frontières » et le droit international ayant été « violé de manière flagrante », l’URSS n’avait « pas le choix », affirme Mikhaïl Gorbatchev le 17 août71. Ne pas condamner l’Irak aurait ruiné la crédibilité de la « nouvelle pensée » et sapé les acquis de cinq ans d’ouverture en direction des pays occidentaux. Le 3 août, dans une déclaration commune avec Washington, Moscou condamne l’action irakienne et appelle à un retrait sans condition72. Par la suite, elle signe toutes les résolutions du Conseil de sécurité, y compris celle du 29 novembre (678) sur le recours à la force. Elle tente certes de préserver ses positions dans la région en se démarquant, chaque fois qu’elle le peut, des États-Unis. Elle ne participe pas à la force multinationale, mène une intense activité diplomatique – Evgueni Primakov se rend en Irak à plusieurs reprises73 –, et s’efforce jusqu’à la fin du conflit, y compris pendant la phase de la guerre (16 janvier-28 février 1991), de jouer un rôle de médiateur. Mais ce que confirme cette première crise majeure de l’après-guerre froide, c’est son attachement, quel qu’en soit le prix, aux principes de la « nouvelle pensée ».

          

          
            
              La réconciliation avec la Chine
            

            La volonté de se désengager des conflits débouche sur un autre événement majeur : la réconciliation avec la République populaire de Chine. Très vite après son arrivée au pouvoir, Mikhaïl Gorbatchev multiplie les gestes apaisants en direction de celle-ci. Le 28 juillet 1986 à Vladivostok, dans un discours entièrement consacré à la politique soviétique en Asie-Pacifique, il se prononce en faveur de la normalisation des relations avec Pékin. Il lui faut trois années d’intenses négociations pour atteindre cet objectif. Préparé par la visite en décembre 1988 à Moscou du ministre chinois des Affaires étrangères Qian Qichen – la première d’un ministre de ce rang depuis trente-deux ans – et par celle d’Édouard Chevardnadze à Pékin en février 1989 – la première d’un ministre des Affaires étrangères soviétique depuis trente ans –, son voyage à Pékin en mai 1989 est la première rencontre au sommet depuis celle entre Kossyguine et Zhou Enlai du 11 septembre 1969. Il met fin à un conflit vieux de trente ans qui a profondément marqué le mouvement communiste, le rapport de l’URSS au monde extérieur et les équilibres internationaux. Dès la fin des années 1970, Moscou avait jugé très élevé le coût de ce conflit. La signature du traité de paix sino-japonais d’août 1978 et l’établissement des relations diplomatiques sino-américaines le 1er janvier 1979, dans un climat nettement antisoviétique, avaient créé une véritable « ligne de force Washington-Pékin-Tokyo », dont l’objectif était en effet plus ou moins explicitement de contenir l’expansionnisme soviétique, d’entraver, avait dit Deng Xiaoping, l’« ours polaire74 ». Son isolement avait amené l’URSS à s’orienter vers l’apaisement. Relancées en septembre 1979, suspendues après l’intervention soviétique en Afghanistan, les négociations entre les deux frères ennemis avaient repris en octobre 1982. Mikhaïl Gorbatchev leur a donné une nouvelle impulsion et les a menées à leur terme, en acceptant de satisfaire progressivement les quatre conditions posées par Pékin à une normalisation des relations : arrêt du soutien à la politique du Vietnam au Cambodge, réduction de la pression militaire sur la frontière chinoise, règlement du contentieux frontalier, retrait d’Afghanistan.

          

        

        
          
          
            De la réconciliation à l’effondrement
          

          Au cours de l’année 1989, Mikhaïl Gorbatchev semble bel et bien en passe de réaliser son grand dessein. À l’Ouest comme à l’Est, son entreprise de réconciliation est très avancée, la place de son pays dans le monde est transformée, et l’URSS a retrouvé une aisance qui lui ouvre de nombreuses opportunités. La perestroïka l’a remise au centre du jeu international, et elle semble à même de lui permettre de renouveler les sources de son influence. Les révolutions de l’automne 1989 en Europe de l’Est, le processus de désintégration de l’empire qui s’enclenche alors et l’échec des réformes internes bouleversent la donne.

          
            
              De formidables succès et un changement de paradigmes
            

            À l’étranger, les résultats de la perestroïka se font très vite sentir. En quelques mois, Mikhaïl Gorbatchev remporte sur la scène internationale de formidables succès. L’un des plus remarquables est l’impressionnant capital de sympathie politique dont il bénéficie en Occident. En un court laps de temps, il gagne l’estime de ses homologues occidentaux qui, jusqu’en août 1991, date de la tentative de putsch à Moscou, le considèrent comme la seule personne capable de réformer l’URSS sans la déstabiliser. Avec plusieurs d’entre eux (Helmut Kohl, Ronald Reagan et George Bush, François Mitterrand et autres), il a des relations personnelles fortes et amicales. Il séduit aussi les opinions publiques. Aux États-Unis comme en Europe, il jouit d’une popularité qui tranche avec son impopularité dans son propre pays. En décembre 1987, 59 % des Américains ont une opinion favorable de lui, et l’hebdomadaire américain Time le désigne en janvier 1988 comme l’« homme de l’année », en décembre 1989 comme l’« homme de la décennie ». En France, sa cote de sympathie grimpe de vingt points entre juin 1987 et mai 1989 ; il fait désormais partie des chefs d’État et de gouvernement en qui les Français ont le plus confiance dans le monde. En 1988, 62 % des personnes interrogées le sacrent « homme de l’année », devant Lech Walesa (33 %) et le pape Jean-Paul II (20 %)75.

            Cette popularité rejaillit sur son pays. À partir de 1987, l’image de l’URSS s’améliore nettement. En 1985, les Français étaient 9 % à avoir une bonne opinion de la politique soviétique dans le monde, en 1989 ils sont 42 %. Ils sont aussi 51 % à estimer que l’URSS est sincèrement attachée à la paix. En mai 1989, les risques de guerre ne sont signalés, parmi les principales menaces, que par 22 % des Français interrogés, loin derrière l’environnement (48 %) et le terrorisme (45 %). Lors d’un sondage d’octobre 1988, 80 % des Allemands déclarent ne plus se sentir menacés militairement par leur grand voisin de l’Est76. Aux États-Unis, la ratification le 27 mai 1988 du traité FNI à une large majorité (93 voix contre 5) par le Sénat confirme le soutien apporté à la politique à l’Est du président Reagan.

            Ces perceptions impactent les politiques occidentales. À aucun moment, les États occidentaux ne jettent de l’huile sur le feu. Lorsque les tensions internes en URSS se font plus vives, ils s’efforcent de calmer le jeu et de régler les contentieux par la négociation. Redoutant un éclatement qui aurait des conséquences imprévisibles, ils ne cherchent pas non plus à encourager les divisions entre Moscou et les républiques de l’Union : jusqu’au putsch d’août 1991, ils refusent d’avoir un autre interlocuteur que Mikhaïl Gorbatchev77. Quant à celui-ci, la qualité de ses liens avec ses partenaires occidentaux est telle qu’il en vient à les écouter de plus en plus. Certains historiens estiment qu’ils deviennent progressivement son meilleur soutien. Vladislav Zubok va jusqu’à parler de « dépendance psychologique à l’égard de l’Occident ». Jacques Lévesque, d’un Gorbatchev devenu « progressivement, volens nolens, l’otage de ses bonnes relations avec les puissances occidentales et la RFA ». Anatoli Dobrynine, l’ambassadeur soviétique à Washington, d’« une sorte de voie parallèle personnelle avec les hauts responsables américains pour éviter les critiques de ses collègues du Politburo et de notre corps de diplomates professionnels78 ».

          

          
            
              La fin de la guerre froide et la réconciliation avec l’Ouest
            

            Avec Washington, Gorbatchev réussit en quelques mois à relancer un dialogue qui était au point mort lorsqu’il est arrivé au pouvoir. À partir de 1985, des liens réguliers se nouent entre le secrétaire général du PCUS et le président des États-Unis et leurs équipes. Ce nouveau dialogue relance une coopération qui débouche, on l’a vu, sur des accords de désarmement et qui favorise après les révolutions en Europe de l’Est en 1989 un bouleversement des paradigmes.

            En 1989, les pays occidentaux réagissent immédiatement à la décision soviétique de ne pas avoir recours à la force pour tenter de bloquer les évolutions en Europe de l’Est. Parce qu’« il est de l’intérêt de tous », selon l’expression de François Mitterrand, que les changements entrepris réussissent, « aider par tous les moyens et dans les meilleures conditions possibles le grand changement amorcé en URSS » est désormais au cœur de la politique à l’Est de la France comme de ses partenaires, en particulier de la RFA79. Lors du sommet des États membres de l’Alliance atlantique qui se tient à Londres en juillet 1990, les Seize déclarent officiellement que l’Union soviétique n’est plus un adversaire : la guerre froide est terminée. Le sommet de la CSCE, qui se tient à Paris en novembre 1990, quelques semaines après la réunification de l’Allemagne, scelle la réconciliation. Les 34 États membres définissent une « Charte pour une nouvelle Europe » dans laquelle ils affirment que « l’ère de la confrontation et de la division en Europe est révolue ». « Entière et libre », l’Europe prend « un nouveau départ ». Les pays occidentaux acceptent en outre ce qu’ils refusaient depuis les années 1970 : l’institutionnalisation de la CSCE. Les organes créés ne se substituent pas aux alliances occidentales existantes. Mais ils créent un cadre paneuropéen, au sein duquel l’URSS est sur un pied d’égalité avec les autres États membres (les pays européens, les États-Unis et le Canada), ce qui correspond à un vœu de longue date du Kremlin80.

            L’URSS a par ailleurs alors de bonnes raisons d’espérer recevoir des pays industrialisés une aide économique et financière dont elle a grand besoin. Les sept pays les plus industrialisés, réunis à Houston en juillet 1990, s’accordent sur le principe d’un soutien à lui apporter. Dans le cadre des négociations sur la réunification de l’Allemagne et le retrait des forces soviétiques stationnées sur le territoire de la RDA, la RFA lui ouvre d’importantes lignes de crédit. Quelques mois plus tard, la Banque mondiale et le FMI lui accordent le statut de membre associé.

            Cette réconciliation se traduit aussi par une transformation des liens bilatéraux entre l’URSS et ses principaux partenaires européens. Les rapports avec l’Allemagne sont scellés par le traité « de bon voisinage, d’amitié et de coopération », signé le 9 novembre 1990 à Bonn, dont l’URSS a toutes les raisons d’être satisfaite. L’Allemagne prend en effet des engagements qui vont très loin, notamment en matière de sécurité. Le traité d’entente et de coopération signé le 29 octobre 1990 avec la France, le premier depuis 1944, stipule que les deux États sont « amis » et évoque la « transformation de l’Europe en une maison commune ».

          

          
            
              Une aisance retrouvée en Asie-Pacifique et au Moyen-Orient
            

            Bouleversées en Europe, les positions soviétiques le sont aussi en Asie-Pacifique. À Vladivostok le 28 juillet 1986, puis à Krasnoïarsk le 16 septembre 1988, Mikhaïl Gorbatchev avait rappelé avec force que l’URSS faisait partie de l’Asie et qu’elle entendait devenir pleinement une puissance asiatique. En 1989, l’URSS est là aussi en passe d’atteindre son objectif. En se réconciliant avec Pékin, elle ouvre le jeu international. Les alignements nés du conflit se défont, ce qui lui permet de repartir sur de nouvelles bases et d’étendre son champ d’action. Elle mène une diplomatie tous azimuts. Elle confirme l’alliance privilégiée avec l’Inde, à laquelle Gorbatchev réserve son premier voyage officiel dans le tiers-monde en novembre 1986. Elle cherche à s’intégrer à l’Asie par le biais de nouveaux partenaires, comme la Corée du Sud (en deux ans, entre 1988 et 1990, elle passe d’une quasi-absence de relations avec ce pays à une complète normalisation), tout en poursuivant le dialogue relancé en 1985 avec la Corée du Nord. Elle ne parvient pas à sortir du contentieux territorial qui bloque depuis 1945 la signature d’un traité de paix avec le Japon, mais elle renoue avec Tokyo un dialogue, interrompu depuis le traité sino-japonais de 1978, marqué par la visite de Mikhaïl Gorbatchev dans la capitale japonaise en avril 1991 (la première à ce niveau). Elle se tourne vers les pays de l’ASEAN : Édouard Chevardnadze se rend en 1987 en Thaïlande et en Indonésie, tandis que le président Suharto est reçu à Moscou en 1989. Elle renoue des liens avec les Philippines. Elle pénètre dans le Pacifique-Sud, traditionnellement considéré comme un « lac américain » : accords avec Kiribati, puis avec le Vanuatu, signature du protocole au traité de Rarotonga sur la dénucléarisation du Pacifique-Sud, première des cinq puissances nucléaires à adhérer à ce traité, visites en Australie d’Édouard Chevardnadze en 1987 et du Premier ministre Ryjkov en 1990. Elle acquiert ce faisant dans la région une aisance qu’elle n’a jamais eue.

            Après une éclipse de plus de dix ans liée à la défection égyptienne et au traité de paix israélo-égyptien signé en mars 1979 sous l’égide des États-Unis, l’URSS revient par ailleurs sur le devant de la scène au Moyen-Orient. Le retrait d’Afghanistan lui redonne une crédibilité dont elle tire parti immédiatement. En février 1989, quelques jours après la fin de ce retrait, Édouard Chevardnadze fait au Moyen-Orient une tournée remarquable et remarquée (Syrie, Jordanie, Égypte, Irak, Iran), au cours de laquelle il rappelle l’intérêt particulier de l’URSS pour cette région si proche de ses frontières. La réconciliation avec l’Égypte est la manifestation la plus spectaculaire de la démarche soviétique. En se rendant au Caire, première visite d’un ministre soviétique des Affaires étrangères depuis 1975, Édouard Chevardnadze scelle le rapprochement entamé quelques mois auparavant. Geste symbolique, il reçoit dans la capitale égyptienne le ministre israélien des Affaires étrangères, Moshe Arens, puis le leader de l’OLP, Yasser Arafat. Moscou reconnaît ce faisant le bien-fondé de la réconciliation égypto-israélienne qu’elle a si violemment dénoncée et le rôle central du Caire dans la région. La visite en mai 1990 à Moscou du président Moubarak (la première à ce niveau depuis dix-huit ans) confirme le rapprochement. Parallèlement, le processus de normalisation engagé en 1986 avec Israël continue à progresser. Les deux pays officialisent leurs liens consulaires en septembre 1990, et Moscou déclare en décembre ne plus poser de condition préalable au rétablissement des relations diplomatiques (rompues en 1967). L’émigration massive de juifs soviétiques en Israël, qui crée un pont humain entre les deux pays, étaie cette réconciliation. Que l’URSS accepte cette émigration, malgré la colère de ses partenaires arabes, atteste l’importance qu’elle attache à la relation avec Tel-Aviv. En renouant des liens avec toutes les parties en présence (les Arabes et Israël, l’Iran et l’Irak…), elle se pose en intermédiaire obligé81.

          

          
            
              L’effondrement du système soviétique
            

            Les succès de la nouvelle approche des relations internationales sont nombreux et tangibles. La perestroïka interne a elle aussi donné des résultats. Mais en 1989-1990, au moment où le processus de réforme commence à échapper à ses initiateurs et où les difficultés économiques et financières deviennent préoccupantes, l’URSS est rattrapée par son histoire en Europe de l’Est. En un laps de temps très court, elle perd son empire externe, puis son empire interne pour finalement s’effondrer comme un château de cartes82.

            Mikhaïl Gorbatchev n’a-t-il fait que précipiter un effondrement qui se serait de toute façon produit à un moment ou à un autre ? Ou a-t-il commis des erreurs fatales au régime ? La première hypothèse n’exclut pas la seconde. Mikhaïl Gorbatchev a mis beaucoup de temps avant de comprendre le caractère systémique de la crise à laquelle l’URSS était confrontée. Il s’est fait de nombreuses illusions sur la capacité du système à se réformer et sur l’état réel de la société. Il a tardé – ce qu’il reconnaît d’ailleurs dans ses Mémoires83 – à engager des réformes économiques structurelles et sous-estimé le problème des nationalités. Ses responsabilités doivent cependant être relativisées. Au début des années 1980, la cohésion du système soviétique était depuis longtemps ébranlée. L’alternative ne se posait pas en termes de « être ou ne pas être », rappelle Tatiana Zaslavskaïa en 1988. Elle ne portait que « sur le caractère même de la perestroïka : révolutionnaire (radical) ou évolutif (libéral-conservateur) ». La restructuration, souligne-t-elle avec un groupe d’intellectuels réunis autour de l’historien Iouri Afanassiev, était la « seule issue84 ». Elle était aussi, les événements le montrent, une mission impossible.

            Le système politique, fondé sur le monopole du pouvoir du Parti communiste, n’a pas résisté à la perestroïka. Le régime fondé par Lénine, qui a généré le totalitarisme stalinien et coûté la vie à des millions d’individus, s’est avéré incapable de se réformer85. Dès 1988-1989, les initiatives prises donnent des résultats. Mais, très vite, la mutation désirée va beaucoup plus loin que ce que le Kremlin avait prévu. Au lieu de devenir « une force reconnue démocratiquement » et d’être à l’avant-garde du changement, comme le voulait Mikhaïl Gorbatchev, le PCUS s’affaiblit, perd l’autorité que son monopole lui garantissait et se divise. La transparence et la démocratisation se révèlent être de redoutables armes de destruction. Elles permettent d’étaler sur la place publique l’incompétence et la corruption de beaucoup des dirigeants. Les révélations ainsi faites, les échecs de nombreux candidats du parti lors des élections de 1989 et de 1990, les démissions qui se multiplient à partir de 1990 (700 000 membres le quittent entre janvier et août 1990)… font apparaître au grand jour le fossé qui existe entre ce parti et la société qu’il est censé représenter. Ils discréditent et délégitiment chaque jour davantage le système. Lorsque des hommes politiques de premier plan, comme Boris Eltsine, président du Soviet suprême de la République de Russie, Gavril Popov et Anatoli Sobtchak, les maires de Moscou et de Léningrad, commencent en cette même année 1990 à le déserter, le parti apparaît définitivement marginalisé. L’élection, le 12 juin 1991, de Boris Eltsine au suffrage universel à la présidence de la RSFSR est un autre coup porté au système : pour la première fois, une autre légitimité que celle du parti existe, celle des urnes. Le système politique né en 1917 est mort86.

          

          
            
              L’éclatement de l’empire
            

            Le pouvoir a été d’autant plus rapidement déstabilisé qu’au même moment les républiques ont pris en charge leur destinée. Le processus d’éclatement était inscrit dans l’autonomie que les sociétés avaient gardée par rapport au politique et dans la permanence des espaces culturels87. Il l’était aussi dans la libéralisation politique et la création des fronts populaires qui ont accéléré la mobilisation de la société dans un cadre national, puis mené à des aspirations à l’indépendance auxquelles les élites républicaines et régionales ont d’emblée été favorables, celle-ci signifiant un renforcement de leur pouvoir. Les émeutes d’Alma-Ata de 1986 marquent le début d’une révolte des nationalités à laquelle l’Union des Républiques socialistes soviétiques ne survivra pas. Les fronts populaires qui se créent à partir de 1988 dans les pays baltes, puis en Biélorussie, Moldavie, Géorgie, Azerbaïdjan, Ukraine… précipitent les évolutions. En définissant des programmes fondés sur la défense des intérêts nationaux auxquels adhèrent spontanément les sociétés concernées, ils s’imposent rapidement comme des pouvoirs représentatifs et légitimes. Les unes après les autres, les républiques affirment la primauté de leurs lois sur celles de l’URSS et prennent des distances avec des autorités centrales qui ne sont pas à la hauteur des événements. Le Kremlin tarde à proposer une redéfinition des bases de l’union, ne réagit aux revendications que par l’attentisme ou par la répression (en Arménie en décembre 1988, à Tbilissi en Géorgie en avril 1989, à Bakou en Azerbaïdjan en janvier 1990, à Vilnius en Lituanie en janvier 1991), ce qui exacerbe les sentiments nationaux88.

            Quand Mikhaïl Gorbatchev propose enfin, en novembre 1990, un nouveau traité d’union, les rapports centre-périphérie sont très dégradés, l’union est déjà de fait vidée de sa substance. Et le conflit qui l’oppose à Boris Eltsine contribue à aggraver les tensions. À l’été 1990, les parlements de la plupart des républiques, dont la Russie (le 12 juin) et l’Ukraine, ont adopté des déclarations de souveraineté. La tentative de putsch du 19 août 1991 précipite l’éclatement. Les républiques baltes, qui proclament immédiatement leur indépendance, mais aussi l’Ukraine et la Russie jouent alors un rôle décisif. Le 1er décembre, les Ukrainiens approuvent par référendum à quelque 90 % l’indépendance proclamée le 24 août par leur Parlement : cette indépendance est reconnue dès le lendemain par la Russie de Boris Eltsine. Une semaine plus tard, le président ukrainien Kravtchouk ayant réaffirmé le refus de son pays de signer le traité proposé par Mikhaïl Gorbatchev, les dirigeants russe, ukrainien et biélorusse créent une Communauté des États indépendants (CEI) par un accord qui stipule que « l’URSS en tant que sujet de droit international et réalité géopolitique a cessé d’exister » : ils signent ce faisant l’arrêt de mort de l’URSS, mais celle-ci a déjà de fait éclaté depuis plusieurs mois89.

            Cet effondrement, qui se produit dans un contexte économique dégradé, ne provoque pas de résistance importante au sein de la société. Les forces conservatrices reviennent certes sur le devant de la scène à l’automne 1990 et surtout en août 1991 : ce sont elles qui tentent alors un coup d’État. Mais celui-ci échoue en trois jours. Ni le KGB ni l’armée, piliers du régime, ne rallient les putschistes90. Si le système s’effondre comme un château de cartes, c’est en définitive parce que l’empire a éclaté et que l’économie est en faillite, c’est aussi parce que la crise de confiance qui mûrissait dans le pays depuis des années est alors arrivée à maturité. En mettant en lumière l’ampleur du décalage entre le mythe et la réalité que chacun percevait plus ou moins confusément depuis longtemps, la glasnost a grandement contribué à cette désaffection. Elle a engendré ce que Tatiana Zaslavskaïa a appelé « un pessimisme historique » : « Les gens, dit-elle, prennent [brusquement] conscience de ce que le difficile chemin historique que nous avons suivi pendant 70 ans est complètement erroné et qu’il nous a en définitive conduit dans une impasse91. »

            Miné de l’intérieur, le régime soviétique a été incapable de se réformer. Son écroulement n’a pas été le résultat de pressions externes. Il a néanmoins été accéléré par l’évolution de la relation de l’URSS avec le monde extérieur, en particulier par l’effondrement du camp socialiste européen et par l’attraction exercée par le monde occidental.

          

          
            
              L’effondrement de l’empire européen
            

            L’ordre européen issu de la Seconde Guerre mondiale est balayé en 1989 en quelques semaines. La guerre froide s’achève, mais les équilibres sur lesquels était fondée depuis 1945 la puissance soviétique ne résistent pas aux évolutions en Europe de l’Est. L’URSS se montrant incapable de créer de nouvelles solidarités qui lui permettraient de passer de l’état de puissance dominante à celui de partenaire, ses alliances se délitent. Ses satellites est-européens abandonnent tous les uns après les autres le système politique adopté au lendemain de la guerre sous la pression de Staline. Avec l’effondrement de la RDA et l’unification de l’Allemagne, elle perd son principal partenaire économique en Europe de l’Est et le fer de lance de son dispositif de défense sur le front ouest. Le revers subi est loin d’être total car l’URSS redéfinit sur de nouvelles bases ses relations avec la RFA dont elle obtient une aide financière conséquente, il est néanmoins sévère, d’autant qu’elle doit accepter que l’Allemagne unifiée soit membre de l’Alliance atlantique. Le pacte de Varsovie ne survit pas à ces événements. La Hongrie, la Tchécoslovaquie, puis la Pologne demandent le retrait des forces soviétiques stationnées sur leur territoire. La décision prise le 25 février 1991 par les États membres de dissoudre les structures militaires du Pacte à partir du 1er avril ne fait qu’entériner une situation de fait. L’état-major commun ne fonctionne plus après l’automne 1989. Et le Comité politique consultatif disparaît au printemps 1991. L’URSS a ainsi perdu son glacis stratégique. Le CAEM, en crise depuis longtemps, connaît le même sort. La décision des États membres d’effectuer, à compter du 1er janvier 1991, leurs échanges en devises convertibles et aux prix du marché mondial donne le coup de grâce à ce qui reste de l’organisation : elle est dissoute en juin de la même année.

            En Europe de l’Est, l’URSS est rattrapée par son histoire. Le rejet brutal et total par les sociétés est-européennes, dès qu’elles en ont la possibilité, du système politique de type soviétique confirme que celui-ci leur a été imposé. En s’effondrant dès que l’URSS renonce à l’usage de la force et que disparaît la peur qui faisait tenir tout l’édifice, ce qui était censé être une communauté historiquement plus avancée se révèle n’avoir été qu’un leurre. L’URSS paie le prix de la stratégie définie au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. En n’ayant plus recours à la force, elle abandonne ce qui a été pendant des décennies son moyen d’influence privilégié dans le monde. En perdant le leadership d’un camp socialiste qui cesse d’exister, elle perd son statut de deuxième puissance mondiale. Elle n’est plus l’autre Grand, traité dans la vie internationale comme l’égal des États-Unis. Elle n’est plus qu’un État parmi d’autres, enlisé dans d’immenses difficultés. Entre 1985 et 1989, l’impulsion paraissait toujours venir de Moscou. En 1989, l’URSS perd l’initiative. Elle ne la retrouvera pas. Les révolutions en Europe de l’Est donnent en outre une formidable impulsion aux forces centrifuges dans les républiques soviétiques : la dynamique de désintégration qui s’est alors enclenchée mène à l’éclatement de l’empire et à l’effondrement du système soviétique.

          

          
            
              L’irrésistible attraction exercée par le monde occidental
            

            Si positive soit-elle, la fin de la guerre froide est elle aussi une épreuve que le régime soviétique ne parvient pas à surmonter. Le système soviétique s’est construit dans l’opposition au système capitaliste dénoncé comme le mal suprême. L’existence d’un ennemi, extérieur ou intérieur, a joué un grand rôle dans l’histoire soviétique. Elle a continûment permis au pouvoir de justifier les échecs subis en évitant d’en être tenu pour responsable et de mobiliser les énergies en détournant l’attention des problèmes auxquels la patrie du socialisme était confrontée. Le supposé sens de l’histoire et le basculement présenté comme inéluctable du rapport de forces dans le monde en faveur du socialisme ont par ailleurs été une source de légitimité pour le pouvoir soviétique. La disparition de l’ennemi, brusquement devenu partenaire, supprime ce prisme de la compétition et ses effets, ce qui a pour conséquence immédiate de mettre en évidence la réalité et la gravité des difficultés et du retard de l’URSS.

            La fin de la guerre froide est le fruit de la réconciliation au niveau des États, mais aussi d’un processus de découverte de l’« autre monde » qui remonte à la détente des années 1970. Les liens avec l’Occident se multipliant au niveau des élites, l’URSS n’est plus dès lors à l’abri des influences extérieures. Pour la première fois depuis la guerre, celles-ci se trouvent confrontées à la réalité occidentale. À partir de là, l’idée de la supériorité du socialisme sur le capitalisme se trouve ébranlée au sein même des privilégiés du régime. Les influences extérieures passent par des canaux aussi divers que les radios occidentales, dont le message est crédibilisé par le brouillage organisé par le pouvoir pour tenter d’empêcher leur écoute, la religion – l’élection en 1978 à la tête de l’Église catholique d’un pape polonais est un formidable revers pour un régime qui se réclame du matérialisme historique et qui prétend détenir la vérité –, le tourisme, l’émigration, le commerce qui permet de constater que la qualité des machines et équipements occidentaux est bien supérieure à celle des produits fabriqués en URSS. La décision hongroise du 2 mai 1989 d’entailler le rideau de fer, puis l’ouverture le 9 novembre suivant du mur de Berlin sonnent le glas de l’enfermement, elles précipitent l’effondrement de l’ordre européen imposé par Staline au lendemain de la guerre. L’URSS n’a pas résisté au choc de la découverte de l’Occident, si bien décrit par Andreï Makine dans Au temps du fleuve Amour92.

            Faut-il en conclure que la fin de la guerre froide a contribué à l’effondrement de l’URSS ? Beaucoup le pensent. « Sans ennemi, le système soviétique ne fonctionne pas », écrit l’historien André Siniavski. L’erreur de Mikhaïl Gorbatchev, estime le politologue Andreï Kortunov, est d’avoir voulu « intégrer l’Union soviétique dans une communauté internationale ». Il a cru que « le système soviétique était suffisamment fort pour fonctionner et même pour l’emporter sur l’Occident en l’absence d’une menace extérieure […]. En renonçant à l’image de l’ennemi, il s’est en outre privé du ciment qui faisait tenir le système ». L’Occident a en définitive contribué à l’effondrement de l’Union soviétique par le seul fait de son existence. « Il représentait une alternative, un système plus attrayant et plus efficace dans les domaines économique, politique et social93. » C’est ce qu’avait pressenti Georges Kennan, le père de la politique américaine de containment, dès 194794.

            *

            Le grand dessein porté par Mikhaïl Gorbatchev est né de sa prise de conscience de la détérioration au détriment du socialisme du rapport de forces entre les deux systèmes socio-politiques et du déclin historique de l’URSS. Étant donné la gravité des problèmes auxquels le pays était confronté, s’il ne voulait pas devenir une puissance de seconde zone, il n’y avait pas d’alternative à « une révolution sans coups de feu », qui nécessitait un rapprochement avec l’Occident et une nouvelle approche des relations internationales. Celle-ci a débouché sur une stratégie d’influence profondément modifiée. La priorité n’est plus ni à la ressource idéologique, ni à l’outil militaire, ni à une quête de puissance globale. Moscou s’appuie sur une diplomatie renouvelée et mène une politique qui fait de plus en plus appel au soft power. Cette stratégie lui permet de prendre un nouveau départ dans la vie internationale.

            En dépit des succès enregistrés, l’URSS s’est effondrée en un laps de temps très court, ce qui suggère qu’elle était encore plus affaiblie qu’on le pensait. Cet événement, dont la rapidité a pris tout le monde par surprise, aurait pu se produire plus tôt ou plus tard. Il est intervenu le jour où des réformes structurelles ont été entreprises. Le grand dessein gorbatchévien s’est avéré inatteignable, non pas tant parce que le dernier président de l’URSS a fait des erreurs qui ont été fatales à son pays, mais parce que le système soviétique était dans une impasse, qu’il n’était pas réformable et qu’il n’a pas résisté à la réconciliation avec l’Occident.

            La dissolution de l’URSS marque la fin d’une époque, d’un empire séculaire et d’une expansion qui a été continue pendant plusieurs siècles. Pour la Russie, elle est un bouleversement total, elle signifie la disparition de tous ses points de repère, la chute de ce qu’a été la puissance soviétique et le recul : le territoire dont elle hérite en 1991 est immense, mais il est réduit par rapport à celui de l’URSS, sa population est moitié moins importante et 25 millions de Russes ethniques résident dans l’espace postsoviétique hors de ses frontières. Elle est aussi le début d’une ère nouvelle. La Russie n’est plus un empire et elle émerge des cendres de l’Union soviétique dans un contexte international apaisé. L’enjeu pour elle, c’est désormais de reconstruire son identité et de poursuivre la grande entreprise réformatrice entamée par Mikhaïl Gorbatchev.
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          Les années Eltsine :
la métamorphose au prix fort
        
      

      
        
          « Un nouveau pays vint remplacer l’ancien, avec de nouvelles frontières, de nouvelles institutions politiques, un autre modèle de gouvernement, de nouvelles priorités dans les relations extérieures et en politique intérieure. »

          Boris ELTSINE, Mémoires1.

        

        
          « Tout ce qui nous semblait simple […] s’est avéré douloureux et pénible […] [Nous pensions] que nous pourrions d’un seul saut, d’un seul bond, nous propulser du passé gris, totalitaire, stagnant vers un avenir dégagé, riche et civilisé […]. Il semblait qu’il n’y avait qu’un bond à faire pour franchir tous les obstacles […]. Les problèmes se sont avérés trop compliqués… »

          Boris ELTSINE, 31 décembre 19992.

        

      

      
        En décembre 1991, l’URSS disparaît et avec elle le système politique, socio-économique, international que les bolcheviks avaient imposé à la Russie en 1917. La « nouvelle » Russie qui émerge des cendres de l’Empire soviétique est l’État « successeur » de l’URSS, mais dans moult domaines, elle se positionne en rupture avec celle-ci. Elle a tout à reconstruire : elle doit trouver une nouvelle identité et de nouveaux repères, inventer un État, se doter d’un système politique et socio-économique, ainsi que des structures étatiques nécessaires à son fonctionnement, changer les mentalités. Elle est portée par un homme, Boris Eltsine, un ancien apparatchik du Parti communiste né en 1931, qui a eu du temps de l’Union soviétique une longue carrière politique. Son objectif : faire de la « nouvelle » Russie une puissance démocratique dotée d’une économie de marché, une puissance « civilisée » et « normale », des termes qu’on retrouve fréquemment dans la bouche des élites russes au début des années 19903. La tâche à accomplir est titanesque, d’autant que la Russie est très affaiblie et en proie à un profond désarroi, que l’héritage du passé pèse lourd et que l’immensité du territoire complique la transition. L’idée de puissance demeure néanmoins centrale.

        En 1992, Boris Eltsine reconnaît que son pays a des difficultés, mais estime que celles-ci ne sont que « temporaires ». La Russie, affirme-t-il, « est une grande puissance du fait de son histoire, de sa place dans le monde, de son potentiel matériel et spirituel4 ». Ce qu’il entend faire, c’est la moderniser, renouveler les sources de son influence dans la vie internationale et la place qu’elle occupe dans le monde. Pour donner corps à cette grande ambition, il veut inverser les priorités, il élabore une politique résolument réformatrice au service de laquelle il entend mettre l’action extérieure. Le rapport à l’Occident est au cœur de son projet. Les réformes se feront grâce à un partenariat avec les pays occidentaux qui sont devenus les « vrais amis » de la Russie, des sources d’aide et des modèles, un partenariat qui permettra de prévenir le risque de marginalisation de la Russie sur la scène internationale. La puissance sera le fruit de la modernisation du pays et de l’ancrage au monde occidental.

        Les résultats sont-ils à la hauteur de cette ambition ? Aujourd’hui, de très nombreux Russes associent les années 1990 au chaos, le nom d’Andreï Kozyrev, ministre des Affaires étrangères de 1990 à 1996, à l’affaiblissement de la Russie et à une politique de suivisme à l’égard des États-Unis. Le jugement porté en Russie sur le premier président de la Russie postsoviétique est majoritairement négatif et souvent d’une extrême dureté. Dans une large mesure, il est, sinon justifié, en tout cas compréhensible. Très vite en effet, les désordres s’installent, l’économie s’effondre, la Russie connaît l’impuissance dans la vie internationale. Le bilan des années Eltsine est-il pour autant aussi noir que celui qui en est fait en Russie ? Au cours de cette décennie, le pays a renoué avec la liberté, il s’est métamorphosé et ouvert au monde extérieur. Aux yeux d’un certain nombre de Russes, cette période est synonyme de formidables opportunités. Qu’en conclure ? Quelle Russie Boris Eltsine laisse-t-il à son successeur lorsqu’il démissionne, le 31 décembre 1999 ? A-t-il fait avancer son pays sur la voie de la modernisation et sur le chemin d’une puissance renouvelée ? Ce chapitre propose des éléments de réponse à ces délicates questions.

        
          
            La « nouvelle » Russie, une puissance « civilisée » et « normale »
          

          Le 25 décembre 1991, la RSFSR, la République socialiste fédérative soviétique de Russie, devient la « Fédération de Russie (Russie) ». Cette Russie est l’État successeur de l’URSS. En décembre 1991, le siège de membre permanent au Conseil de sécurité des Nations unies lui est attribué, sans que cela soulève de contestation ni dans l’espace désormais postsoviétique ni ailleurs dans le monde. Au même moment, reconnue comme puissance nucléaire et seul des États issus de l’URSS à l’être, elle hérite du potentiel nucléaire soviétique. Elle reprend en outre à son compte les engagements internationaux de l’URSS et se déclare prête à assumer ses engagements financiers selon une « option zéro » qui comprend ses passifs et ses actifs. Elle confirme ce faisant qu’il y a continuité au niveau de l’État.

          Tout en se posant en État successeur, la « nouvelle » Russie se proclame en rupture avec l’URSS et le passé soviétique. Elle n’est pas l’héritière de l’« État soviétique totalitaire » : c’est elle, écrit un proche de Boris Eltsine, qui a supporté le « principal fardeau de la lutte contre le totalitarisme et pour le changement démocratique5 ». Elle est « un nouvel État […] politiquement, économiquement et même géographiquement différent de son prédécesseur6 ». À l’égard du passé, les attitudes changent. Boris Eltsine appelle à la réconciliation de la nation avec son histoire : plusieurs églises et monuments détruits par Staline sont reconstruits (la porte de la Résurrection et l’église Notre-Dame-de-Kazan sur la place Rouge, la cathédrale du Christ-Sauveur érigée pour commémorer la victoire sur Napoléon) et les dépouilles du dernier tsar Nicolas II et de sa famille, assassinés en 1918 sur ordre des bolcheviks, sont inhumées en grande pompe à Saint-Pétersbourg, en juillet 1998. Il poursuit en outre la politique, initiée par Mikhaïl Gorbatchev, de reconnaissance des torts de l’URSS et de réévaluation des épisodes controversés des relations entre l’URSS et l’Europe de l’Est. En octobre 1992, il confirme les responsabilités de l’URSS dans la tragédie de Katyn (massacre de milliers d’officiers polonais en avril-mai 1940), reconnues pour la première fois en avril 1990 par son prédécesseur. Les interventions soviétiques en Hongrie en 1956 et en Tchécoslovaquie en 1968 font elles aussi l’objet de réévaluations7.

          La rupture est inscrite dans la volonté de la « nouvelle » Russie de devenir un État démocratique doté d’une économie de marché. Elle n’est plus ce qu’elle a été pendant des siècles : un empire. Et le démantèlement de celui-ci est alors perçu par certains comme « créateur d’opportunités pour la nation russe », débarrassée du « fardeau du système totalitaire » : au contraire de 1917, que d’aucuns lisent désormais comme une tragédie pour la Russie, 1991 est vu comme « une opportunité historique de créer une société robuste et viable8 ». La rupture est aussi dans le rapport au monde extérieur. Contrairement à l’URSS, la Russie ne se construit pas en opposition au monde « capitaliste », c’est-à-dire occidental. Elle estime désormais partager avec l’Occident des valeurs communes, elle veut désidéologiser sa politique étrangère et choisir ses partenaires en fonction d’intérêts mutuels : il n’est plus question ni de lutte entre deux systèmes ni de mission dans le monde. Elle se définit, selon l’expression de Boris Eltsine, comme « un pays ouvert » dont l’objectif est « une totale intégration dans le concert des nations »9.

          Au début de cette décennie, les espoirs sont immenses : « La nouvelle Russie espère sincèrement rejoindre la communauté des États démocratiques », rappelle un chercheur russe, convaincu qu’il y a alors eu « une conjonction unique d’occasions historiques »10. Et Boris Eltsine, qui a pour but, estime la politologue Lilia Shevtsova, de « transformer radicalement la société », est, en dépit des responsabilités politiques qu’il a eues du temps de l’URSS, le symbole de la rupture avec le passé11. Premier et seul dirigeant soviétique à avoir été élu au suffrage universel (juin 1991), l’homme qui, au moment du putsch d’août 1991, debout sur un char, représente la résistance à la réaction conservatrice, puis qui, au lendemain de ces événements, suspend l’activité du Parti communiste, interrompt son activité et dissout ses structures organisationnelles (novembre 1991), incarne la volonté de renouveau et la renaissance de la Russie12.

          
            
            
              Une puissance « momentanément affaiblie » tournée vers l’Occident
            

            La puissance demeure un élément central de l’identité de cette « nouvelle » Russie. Les responsables des années 1990 n’ont pas tous eu la même vision de la politique étrangère de leur pays, mais ils ont tous eu une même conviction ou en tout cas un même discours : la Russie a vocation à rester une grande puissance, et elle entend être traitée comme telle dans la vie internationale. Au candidat Clinton qu’il rencontre à Washington le 18 juin 1992, Boris Eltsine le rappelle en ajoutant : « Nous ne demandons pas la charité », il est dans l’intérêt du monde entier que les réformes réussissent en Russie13. Celle-ci, écrit-il dans ses Mémoires, est « l’un des pays les plus puissants du monde, avec des atouts uniques, riche d’immenses réserves de ressources naturelles, d’une technologie de pointe, d’un incroyable marché intérieur, d’une main-d’œuvre hautement qualifiée et d’une société dynamique14 ». « Vouée à être une grande puissance », « elle ne peut se percevoir autrement dans le monde », déclare lui aussi Andreï Kozyrev15. Ce discours ne l’empêche pas d’être la cible de vives critiques, ses détracteurs lui reprochant de mener une politique qui fait de la Russie le cinquante-et-unième État des États-Unis d’Amérique. Ce sont ces critiques qui conduisent à son remplacement, en janvier 1996, à la tête du MID par Evgueni Primakov, nous y reviendrons. Au SVOP, le Conseil de politique étrangère et de défense, l’analyse est la même : la Russie est affaiblie, mais elle a les moyens de conserver le « statut de puissance influente ou même de “grande” puissance », grâce à son arsenal nucléaire, à ses richesses en matières premières, à son important potentiel scientifique et technique, à la capacité d’influence dans le monde dont elle a hérité de l’Empire russe et de l’URSS ainsi qu’à la grandeur de son territoire16.

            Pour conserver ce statut, l’idée dominante au début de la décennie au sein des élites dirigeantes est qu’il faut renouveler les stratégies d’influence. Boris Eltsine ne cherche plus à faire de la Russie ce qu’était l’URSS, une « superpuissance, [statut] qui reposait sur la menace militaire ». L’objectif poursuivi est une « métamorphose » (preobrajenie) de la Russie – titre de l’ouvrage qu’Andreï Kozyrev publie en 1995 –, il est de faire de celle-ci « une grande puissance démocratique » et « normale », c’est-à-dire capable d’exister dans un environnement non conflictuel. Le potentiel militaire « garde une signification », mais il n’est plus l’essentiel. La puissance repose sur la solidité des « positions d’un État dans l’économie, la science et la culture mondiale ainsi que [celles acquises] grâce au niveau et à la qualité de vie de ses citoyens17 ». Cette idée est très présente au début des années 1990 : devenir un État démocratique, écrit lui aussi Vladimir Loukine, influent diplomate alors ambassadeur à Washington, est la « seule voie qui permettra à la Russie de rester une grande puissance et de devenir membre de la communauté des nations développées18 ». Pour y parvenir, le Kremlin redéfinit les sources d’influence, construit soigneusement l’image que le pays renvoie de lui-même et s’engage dans une politique résolument réformatrice.

            Dans ce contexte, la transformation des rapports avec le monde occidental et de la place de la Russie sur la scène internationale semble correspondre à la fois à une conviction et à une nécessité. Le Kremlin affirme que l’attachement de la Russie aux valeurs qu’elle déclare partager désormais avec les pays occidentaux renouvelle les fondements de leur relation19. L’objectif, déclare Boris Eltsine le 31 janvier 1992 devant le Conseil de sécurité des Nations unies, est qu’ils deviennent « non seulement des partenaires, mais aussi des alliés20 ». Ils sont les « vrais amis » de la Russie, renchérit Andreï Kozyrev. Ces propos, estiment alors un certain nombre d’observateurs, correspondent à une réelle conviction21. Et, au début des années 1990, ils trouvent un écho au sein de la société. « Ce qui est “normal” pour les Russes, résume Georges Sokoloff en parlant de cette période, est occidental22. » Les propos du chef de l’État rejoignent en outre sa volonté réformatrice : les Occidentaux sont en effet aussi perçus comme des modèles et des sources d’aide. Aucun des problèmes internes de la Russie, explique en avril 1991 Guennadi Bourboulis, conseiller de Boris Eltsine pour les questions internationales, ne peut être « résolu sans apprendre de l’expérience européenne ». L’adhésion au Conseil de l’Europe est ainsi explicitement considérée comme un moyen de favoriser sa consolidation démocratique23. Et, comme l’avait fait Mikhaïl Gorbatchev, Boris Eltsine se tourne vers ses amis occidentaux pour demander l’assistance financière dont son pays a besoin. L’intégration au monde occidental est ainsi perçue à Moscou comme le meilleur moyen dont dispose la Russie pour surmonter ses difficultés. Elle lui donne la possibilité de tirer profit du multilatéralisme, d’avoir accès à une aide extérieure, de bénéficier d’un environnement international qui lui permet de mener à bien les réformes qui conditionnent le relèvement du pays et son insertion dans l’économie mondiale, celle-ci étant, écrit à cette époque Aleksandre Chokhine, vice-Premier ministre, « un aspect fondamental de l’intérêt national de la Russie24 ».

          

          
            
              Priorité aux réformes économiques et à la modernisation interne
            

            Aux yeux de Boris Eltsine, si la Russie veut rester un pays qui compte dans le monde, elle doit profondément se réformer : la priorité doit donc aller aux affaires intérieures, en particulier à la transition économique. Jusqu’à l’automne 1993, le président ne touche pas aux institutions politiques : au cours des deux premières années, cruciales, de la « nouvelle » Russie, les institutions continuent à être celles inscrites dans la Constitution soviétique de 1977, amendée par Mikhaïl Gorbatchev en mars 1990. Il ne provoque pas non plus d’élections. Alors qu’il bénéficiait d’une forte légitimité après son élection en juin 1991 au suffrage universel, il aurait pu « profiter de l’échec du putsch d’août 1991 pour disperser le Parlement de l’ex-RSFSR » qui est issu de l’élection de mars 1990. Il ne le fait pas25. Il faut attendre décembre 1993 pour que se tiennent les premières élections législatives postsoviétiques qui font suite à la dissolution du Congrès des députés du peuple et du Soviet suprême décidée deux mois auparavant par le chef de l’État, et pour que la Russie se dote d’une nouvelle Constitution.

            C’est l’économie qui est au cœur de l’action eltsinienne à une époque où la création d’une économie de marché moderne est largement perçue comme essentielle. Le 28 octobre 1991, lors du 5e Congrès des députés du peuple, dans une allocution qui reste comme le discours fondateur du nouveau cours, le président dit sa détermination à « s’engager sans condition sur la voie de réformes profondes » et demande le « soutien de toutes les couches de la population » pour affronter « l’un des moments les plus critiques de l’histoire de la Russie […]. Le temps est venu de prendre des décisions et de commencer à agir »26. L’entreprise annoncée est titanesque. Il s’agissait, explique Joseph Stiglitz, « de passer d’un système où l’État contrôlait pratiquement tous les aspects de l’économie à un autre où les décisions seraient prises par les mécanismes de marché ». Opérer cette transition, souligne le Prix Nobel d’économie, exigeait « de passer du système de prix déformé qui avait cours sous le communisme à la fixation des prix par le marché ; de créer les marchés et l’infrastructure institutionnelle qui les sous-tend ; de privatiser l’ensemble des biens qui appartenaient à l’État ; d’instaurer un nouvel esprit d’entreprise, etc.27 ». Dans son discours du 28 octobre, Boris Eltsine appelle sans ambages l’Occident et les organisations financières internationales à soutenir le programme de réforme annoncé. « C’est un moment unique dans l’histoire russe, écrit Anders Aslund, jamais auparavant un dirigeant russe n’a lancé aussi ouvertement un appel à l’Occident. » Quelques mois plus tard, en février 1992, le gouvernement formalise sa demande, adressant « au FMI un mémorandum destiné à obtenir une aide financière alors estimée à 4 ou 5 milliards de dollars28 ».

            Dans les semaines qui suivent le discours du 28 octobre, le président passe des paroles aux actes. Début novembre 1991, il forme un gouvernement composé de personnalités qui ont une forte volonté réformatrice. Les nouveaux ministres – Guennadi Bourboulis, Egor Gaïdar, Aleksandre Chokhine, Anatoli Tchoubaïs, etc. – sont de jeunes économistes de 35 à 40 ans qui seront pour la plupart, au cours des dix années qui suivent, de toutes les batailles en faveur des réformes. Ce gouvernement est très vite soutenu par des économistes étrangers, notamment par l’Américain Jeffrey Sachs, professeur à Harvard, et par le Suédois Anders Aslund. Encouragé par les institutions internationales, Boris Eltsine fait le choix d’une réforme structurelle et radicale menée d’en haut. « Nous devions introduire de force l’économie de marché » et « il fallait faire vite », écrit-il dans ses Mémoires29. Début janvier 1992, il en donne le coup d’envoi : l’État se désengage dans de nombreux domaines. Entre 80 % et 90 % des prix de gros et de détails, auparavant fixés par l’État, sont libérés pratiquement du jour au lendemain ; ne font exception que ceux de l’énergie et des produits de première nécessité. Le président entreprend par ailleurs une réduction des dépenses publiques, en particulier dans le domaine de la défense et des subventions aux entreprises non rentables. Et entre octobre et décembre 1992, il lance une grande campagne de privatisations, qui se fait par la distribution à la population de coupons (vouchers30). Ce que nous voulons, déclare-t-il, ce n’est pas « une poignée de millionnaires », ce sont « des millions de propriétaires […]. Le voucher est un bon pour chacun pour une économie libre »31. La volonté d’intégration dans l’économie mondiale se traduit en particulier par la demande d’adhésion à l’OMC, l’Organisation mondiale du commerce, présentée à plusieurs reprises par Boris Eltsine.

            En dépit des difficultés, cette volonté réformatrice demeure tout au long de la décennie. Dans un premier temps, elle est soutenue par la population : au moment du référendum du 25 avril 1993, 58,7 % des Russes déclarent « faire confiance à Boris Eltsine » et 53 %, « approuver la politique économique et sociale qu’il met en œuvre ». Très vite, elle se heurte cependant à de fortes résistances. Pour les surmonter, Boris Eltsine est maintes fois amené à opérer des reculs, à accepter des compromis et à faire des concessions, mais ceux-ci sont avant tout tactiques : « Jamais, écrit Lilia Shevtsova, il ne s’est départi de l’orientation radicale de ses réformes32. »

          

          
            
              Une nouvelle stratégie d’influence
            

            La réforme impose entre autres une réévaluation du rôle de l’outil militaire. La Russie n’a plus les moyens de soutenir la parité avec les États-Unis ni de participer à une course aux armements. « Dans les représentations politiques russes après 1992, écrit une spécialiste de la vie politique, la diminution du budget militaire est perçue unanimement comme l’une des conditions du passage de l’économie planifiée à l’économie de marché. » En outre, les menaces auxquelles le pays est confronté ne sont plus celles de la guerre froide. La Russie « ne regarde aucun État comme son adversaire » (doctrine militaire de novembre 1993) et considère que les menaces à sa sécurité sont essentiellement internes (concept de sécurité nationale de mai 1997). C’est ce que souligne Sergueï Rogov, directeur de l’Institut des États-Unis et du Canada : la Russie a « un intérêt vital à réorienter ses efforts pour assurer une vie meilleure à sa population et pour faire face aux menaces réelles à sa sécurité, qui viennent désormais largement de sources internes et non externes33 ». L’outil militaire n’est désormais plus une priorité : Boris Eltsine l’annonce le 28 octobre 1991. Et le 29 janvier 1992, il se prononce en faveur d’« une réduction radicale des armes nucléaires », d’une « suffisance minimale raisonnable des armes nucléaires et conventionnelles » et du transfert des moyens ainsi libérés à la satisfaction des besoins de la population et à la réalisation des réformes34.

            Là aussi, les paroles sont suivies d’actes. Le début des années 1990 est « une sorte d’apogée dans le domaine du contrôle des armements », souligne un spécialiste russe de la question35. La réduction du potentiel nucléaire entamée par Mikhaïl Gorbatchev se poursuit : après START-1, signé en août 1991, aux termes duquel l’URSS et les États-Unis se sont engagés à réduire d’environ un tiers leurs potentiels nucléaires, START-II, signé en janvier 1993, prévoit de les réduire d’un tiers supplémentaire, donc au final des deux tiers. Le rapatriement des troupes stationnées par l’Union soviétique en Europe de l’Est, à Cuba, au Vietnam et ailleurs lui aussi se poursuit : ces troupes sont soit totalement et très rapidement rapatriées – c’est le cas en Europe de l’Est –, soit très sensiblement réduites. L’arrivée impromptue le 12 juin 1999 sur l’aéroport de Pristina d’un contingent russe, probable prélude à une intervention plus importante destinée à faire pression sur les pays occidentaux sur la question du Kosovo, est, après 1991, en dehors de l’espace postsoviétique, un des rares cas d’emploi de la force à des fins de politique étrangère36. La ressource militaire, qui a joué un rôle essentiel du temps de l’URSS, continue certes à être perçue comme une composante importante de la politique russe, en particulier dans l’espace postsoviétique, nous y reviendrons, mais elle n’est plus considérée comme l’élément ni même un élément décisif d’une politique de puissance.

            La redéfinition de la stratégie d’influence de la Russie ne s’arrête pas là. Parmi les autres outils utilisés par le Kremlin, figurent en bonne place sa faiblesse et son image. La Russie n’est plus perçue par le monde occidental comme une menace, mais elle l’est comme une très sérieuse source de risques sécuritaires (prolifération nucléaire), économiques (vague de réfugiés « de la faim ») et politiques (arrivée au pouvoir de forces extrémistes)37. Elle se retrouve ainsi dotée de ce que Joseph Nye appelle une « puissance paradoxale », celle qui naît des désordres et de la faiblesse de certains États. Ses dirigeants en ont habilement tiré parti, menant une politique qualifiée par l’historien Vladislav Zubok de « tyrannie du faible » – « aidez-moi ou je m’écroule » – qui consiste à mettre en place une coopération avec le monde occidental en projetant l’image d’une Russie dangereusement faible qui, sans aide extérieure, exportera ses problèmes à l’étranger38. Au début des années 1990, la peur du chaos, dans un État qui est l’une des deux grandes puissances nucléaires mondiales, tient une place centrale dans les perceptions que l’Occident a de la Russie. Les États-Unis déploient alors des efforts considérables pour prévenir une prolifération nucléaire, ce qui revient à accorder une attention particulière à la Russie, seul des États issus de l’URSS à être reconnu comme puissance nucléaire. Les élites dirigeantes russes abondent en ce sens en insistant sur le fait que la Russie et l’Occident étant « confrontés à de mêmes défis », ils ont intérêt à coopérer pour contrer « la menace d’un effondrement désordonné du potentiel militaire d’une puissance nucléaire et les possibilités que des armes de destruction massive ne tombent dans les mains de régimes hostiles à l’Occident ou de groupes terroristes39 ».

            Les craintes des répercussions d’un chaos économique sont elles aussi exploitées dès l’automne 1990 par les responsables russes. À cette époque, des rumeurs commencent à circuler en Occident sur l’imminence d’une émigration de millions de réfugiés qui, fuyant le chaos, se préparent à déferler sur les pays occidentaux. En agitant le spectre d’un exode massif et incontrôlable si sa situation économique continue à se dégrader, Moscou envoie un message clair : la Russie ne surmontera pas la très grave crise qu’elle traverse, et qui provoquera inévitablement des vagues de départs considérables, en l’absence d’une aide extérieure40. Ce qu’on pourrait désigner comme le syndrome de Weimar joue lui aussi en faveur d’un soutien à la Russie. Parmi les scénarios alors envisagés en Occident, figurent en bonne place ceux allant « d’une guerre civile générale et d’une désintégration interne à d’autres tentatives de coups d’État conservateurs41 ». Andreï Kozyrev, relate Strobe Talbott, secrétaire d’État adjoint américain, en tire fréquemment les conséquences : « Faites ce que nous vous disons ou vous aurez quelqu’un de pire à notre place. » Dans son discours resté célèbre du 14 décembre 1992 à Stockholm, il reprend les arguments des forces nationalistes et conservatrices en Russie, pour, explique-t-il ensuite, sensibiliser l’étranger aux évolutions qui se produiraient si celles-ci arrivaient au pouvoir en Russie et donc à la nécessité de soutenir Boris Eltsine42.

            Aux yeux des Russes, attirer l’attention sur les risques que représente leur pays ne doit pas entrer en contradiction avec leur volonté de le voir reconnu comme une puissance. Le discours sur la faiblesse est corrigé par la construction d’une autre image, celle d’une Russie acteur international majeur, qui permet d’instiller l’idée que les pays occidentaux feraient une erreur s’ils définissaient leur politique à son égard en partant du seul postulat de sa faiblesse et en la reléguant au rang de pays de deuxième classe43. Se présenter comme un interlocuteur privilégié de Washington et souligner l’importance dans la vie internationale des relations russo-américaines fait partie des démarches permettant à la Russie de montrer qu’elle bénéficie d’un statut international particulier. Son insistance à mettre en évidence qu’elle est détentrice d’attributs majeurs de la puissance (potentiel nucléaire, siège de membre permanent au Conseil de sécurité des Nations unies) et à se positionner en tant que leader dans l’espace postsoviétique où elle a, affirme-t-elle sans relâche, une place « particulière » liée aux « responsabilités particulières » qui sont les siennes, va dans le même sens.

          

          
            
              Rééquilibrages
            

            Andreï Kozyrev n’a jamais fait l’unanimité au sein des élites russes. Nombreux sont ceux qui estiment que les intérêts de la Russie ne coïncident pas nécessairement avec ceux des pays occidentaux et que la politique pro-occidentale menée par le pouvoir conduit en réalité à brader ses intérêts et à l’affaiblir. Dès 1992-1993, des voix s’élèvent pour demander un rééquilibrage de l’action extérieure44. Les débats, parfois très vifs, débouchent, on l’a dit, en janvier 1996, sur la nomination à la tête du MID d’Evgueni Primakov, un spécialiste reconnu du monde arabe, partisan d’une ligne centriste-eurasienne, très présente au MID. Les tenants de cette ligne, dont fait aussi partie Vladimir Loukine, partent de l’idée que la Russie a une spécificité liée à son identité à leur avis eurasienne qui doit se refléter dans sa politique étrangère : « Puissance eurasienne, la Russie ne peut pas se permettre d’adopter une politique dont l’orientation serait exclusivement “atlantique” ou “asiatique45”. » Reprochant à Andreï Kozyrev d’avoir de fait accepté que la Russie soit considérée comme un pays de « second rang », ils entendent imposer aux États-Unis « un partenariat d’égal à égal ». Ce qu’ils préconisent, c’est aussi de redéfinir les priorités. Au lieu de se concentrer sur les affaires intérieures, Evgueni Primakov estime que seule « une politique étrangère active » peut permettre à la Russie « d’entreprendre des transformations intérieures radicales, de préserver sa sécurité et de rejoindre l’économie mondiale en qualité de partenaire digne de ce nom »46.

            Les idées eurasiennes ne datent pas de la période postsoviétique. Elles sont nées au début des années 1920 au sein de l’émigration russe, dans le prolongement de la forte attraction exercée au XIXe siècle par l’Asie sur les intellectuels russes. Elles ont resurgi après 1991, connaissant un succès lié à la crise identitaire que traverse alors la Russie. Le thème de l’Eurasie, qui correspond pour certains à une exclusion (ni l’Europe ni l’Asie), pour d’autres à une intégration (et l’Europe et l’Asie), est largement fondé comme dans les années 1920 sur la conviction que la Russie est un monde à part qui se définit en opposition à l’Occident. Ces idées, qui alimentent les critiques à l’égard du président Eltsine, ont une dimension anti-occidentale plus ou moins prononcée selon les cas. Aux yeux d’Alexandre Douguine, l’une des personnalités les plus radicales de cette mouvance idéologique, auteur d’un best-seller sur les Fondements de la géopolitique, l’Amérique est l’« adversaire géopolitique total de la Russie47 ».

            La coopération avec l’Occident continue après 1996 à faire partie des priorités de la politique étrangère, mais elle ne repose plus sur les mêmes fondamentaux. La spécificité de la Russie liée à sa culture, à son histoire et à sa géographie et la nécessité de faire respecter ses intérêts nationaux sont sans cesse réaffirmées. Le refus de la laisser être considérée comme un acteur de second ordre est désormais source de vives tensions avec les pays membres de l’Alliance atlantique.

          

        

        
          
            Une décennie de mutations et d’opportunités…
          

          Tout au long des années 1990, critiques et résistances n’ont jamais cessé. Et au moment où Boris Eltsine quitte le pouvoir, son bilan est jugé majoritairement négatif. Lors d’une enquête faite en janvier 2000 par le Centre Levada, les deux tiers des personnes interrogées estiment que l’ère Eltsine a apporté à la Russie plus de mal que de bien, 15 % seulement sont d’avis contraire48.

          Le temps n’atténue pas les critiques qui viennent de tous les bords politiques. En 2008, Vladimir Pozner, journaliste de renom, écrit : « Boris Eltsine a eu l’occasion unique de transformer la Russie en une démocratie occidentale et il ne l’a pas fait […]. Il a contribué à sa ruine. » En 2012, l’économiste Viktor Ivanter déclare que « les conséquences des réformes [faites] dépassèrent les prédictions les plus pessimistes » ; « la population russe a payé un prix très élevé, pour ne pas dire effroyable »49. Le jugement porté sur la politique étrangère de Boris Eltsine est lui aussi très sévère. Aleksandr Filippov, auteur d’un manuel d’histoire dont la publication en 2007 a fait couler beaucoup d’encre, écrit que « jusqu’en 1993, l’Occident n’a pas entendu un seul “non” de la part de la Russie sur les grandes questions internationales », Andreï Kozyrev s’alignant sur Washington. En 2017, dans un ouvrage consacré à la politique étrangère depuis 1991, des historiens dénoncent les « sérieuses insuffisances et erreurs de la diplomatie russe » du début des années 1990, « caractérisée par l’inconséquence, l’impulsivité, le romantisme, une approche conjoncturelle et une absence de professionnalisme », et les résultats de l’action menée par Andreï Kozyrev sans tenir compte des intérêts nationaux50. Les enquêtes d’opinion révèlent cependant qu’avec le temps, le regard porté sur Boris Eltsine devient moins déséquilibré, en particulier parmi les moins de 35 ans, les personnes diplômées et les habitants des grandes villes. Le pourcentage de personnes jugeant que l’ère Eltsine a apporté plus de mal que de bien reste élevé, mais il diminue progressivement : les opinions négatives passent de 60 % en avril 2001 à 48 % en janvier 2017, les opinions positives de 15 % à 17 % et l’indifférence de 23 % à 28 %51. Des entretiens que l’auteur de ces lignes a eus en septembre 2017 à Moscou avec trois universitaires confirment cette évolution. Tous trois gardent le souvenir d’un moment qu’ils décrivent comme une extraordinaire période d’opportunités et qu’ils n’hésitent pas à qualifier d’« excellent ». Dans un monde de « flux », aussi stimulant qu’excitant, expliquent-ils, les Russes jouissaient d’une liberté qu’ils n’avaient jamais eue et tout paraissait possible.

          Les critiques et les résistances sont compréhensibles. Très vite, les désordres se multiplient et la confusion règne. Mais en même temps, pour reprendre une expression de Lilia Shevtsova, « une nouvelle réalité politique émerge52 ». Elle reste très éloignée d’un ordre démocratique s’apparentant à celui qui existe dans les pays occidentaux, mais le pluralisme s’impose. Les transformations sont profondes et systémiques, et elles touchent de nombreux domaines. La décennie 1990 est un moment de formidables opportunités pendant lequel la Russie s’est métamorphosée.

          
            
            
              Le pluralisme s’installe, les frontières s’ouvrent
            

            Au début des années 1990, la Russie s’engage sur la voie d’une « libéralisation à corps perdu ». Pour « la première fois de toute leur histoire, les Russes vivent en liberté », écrit Georges Sokoloff. « L’apparition d’une liberté politique est [une] réussite déterminante des réformes » engagées, souligne Viktor Ivanter, pourtant très critique des politiques alors menées, on vient de le voir53. Et la Constitution de 1993 jette les bases d’un régime démocratique.

            Dans le domaine des libertés civiles et des droits politiques, les changements sont tangibles. La liberté d’expression, encouragée par le pouvoir, est un des grands acquis de cette période. Dès 1990, la censure, qui avait beaucoup diminué à la faveur de la glasnost gorbatchévienne, avait été abolie et le monopole de l’État sur l’information, supprimé. En décembre 1991, les personnes privées sont autorisées à devenir propriétaires d’un organe de presse. Il s’ensuit un « âge d’or » pour les médias, écrit Ivan Zassoursky, auteur d’un ouvrage sur le thème. De nouveaux acteurs indépendants font leur apparition : au cours de l’année 1992, plus de 400 organes sont enregistrés. Certains sont de réelles réussites. C’est le cas de la radio Ekho Moskvy, et dans la presse écrite de Nezavissimaia Gazeta (dont le premier numéro paraît en décembre 1990), de Kommersant (l’hebdomadaire créé fin 1989 devient quotidien en 1992), puis en 1993 de Sevodnia et de Novaia Gazeta (quotidien devenu hebdomadaire dans lequel travaillait Anna Politkovskaïa assassinée en 2006). Des titres déjà existants, comme Izvestiia en 1992, sont privatisés par leurs journalistes et adoptent une nouvelle ligne rédactionnelle. Les chaînes de télévision d’État se modernisent et mettent en place des programmes novateurs. Ce pluralisme médiatique « favorise l’exercice de l’ensemble des libertés civiles. La liberté de parole s’accompagne d’un développement des libertés de réunion, d’association et de manifestation ». Aux multiples groupes informels créés pendant la perestroïka, s’ajoutent de nombreuses associations (Mémorial, Comité des mères de soldats, etc.), soutenues pour certaines par des organisations occidentales ou internationales (Fondation Soros, Agence des États-Unis pour le développement international – USAID et autres54).

            Le multipartisme et les élections, qui se tiennent à intervalles réguliers pendant toute la décennie, témoignent eux aussi d’une évolution démocratique. Les partis politiques, qui sont des acteurs majeurs dans les systèmes démocratiques, sont faibles, mais ils sont divers et nombreux à se présenter devant les électeurs. Et les élections jouent un rôle central. Boris Eltsine a été le premier responsable politique soviétique à rechercher la légitimité des urnes : élu député de la RSFSR en mars 1990 dans la région de Sverdlovsk, il est, on l’a vu, le premier président de la Russie à être élu au suffrage universel en juin 1991. Pendant toute la période où il est au pouvoir, les résultats de plusieurs scrutins (notamment des législatives de décembre 1993 et de décembre 1995) dont l’opposition sort vainqueur témoignent de la réalité de la liberté d’expression ; quant à la présidentielle de 1996, si des fraudes ont été observées, il semble qu’il y a eu « des pratiques frauduleuses également partagées par les partis en compétition55 ».

            Ce pluralisme politique est inscrit dans la Constitution adoptée par référendum le 12 décembre 1993. Bien qu’elle « accorde de larges pouvoirs au président », elle est, selon l’expression de Françoise Daucé, « de facture libérale ». La Fédération de Russie est « un État de droit, démocratique, fédéral, ayant une forme républicaine de gouvernement » (art. 1). Le pouvoir d’État « est exercé sur la base de la séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire » dont les organes sont « indépendants » (art. 10). Les juges sont « indépendants » et « inamovibles » (art. 120 et 121). Et la Cour constitutionnelle, créée en juillet 1991, qui peut être saisie par le président et différents organes de pouvoir ainsi que par les tribunaux, est garante de la constitutionnalité de la loi. Les « droits et libertés de l’homme et du citoyen », détaillés dans 48 articles sur un total de 137, sont « reconnus et garantis ». La Constitution donne par ailleurs aux 89 sujets de la Fédération des compétences qui sont réelles dans certains domaines56.

            L’ouverture des frontières, dont Mikhaïl Gorbatchev est l’initiateur, on l’a vu dans le chapitre précédent, représente un autre bouleversement majeur. La loi votée en mai 1991, qui reconnaissait pour la première fois au citoyen soviétique le droit de quitter son pays et d’y revenir, entre en vigueur en Russie en janvier 1993. Le citoyen russe peut désormais posséder un passeport, valable cinq ans, lui permettant d’aller à l’étranger. Du temps de l’URSS, ceux qui voulaient partir étaient désignés comme des traîtres à la patrie, et le départ, lorsqu’il était autorisé, était définitif. La nouvelle législation transforme le rapport des Russes et de la Russie au monde extérieur57. Bien qu’une minorité puisse en profiter, les enquêtes d’opinion montrent par la suite continûment que la liberté de circulation est une de celles à laquelle les Russes sont le plus attachés.

          

          
            
              Vers une économie de marché et une société de consommation
            

            Dans le domaine économique et financier, les évolutions sont douloureuses, mais une formidable mutation se produit. « Le principal objectif de la transition économique est atteint », écrit Anders Aslund en 1995 : la Russie « est devenue une économie de marché »58. Un des universitaires interviewés par l’auteur en septembre 2017 insiste lui aussi sur ce point : des erreurs ont peut-être été commises, mais le pouvoir a réussi en trois ou quatre ans à passer d’une économie planifiée à une économie libérale, et quelle qu’ait été l’ampleur des tensions engendrées par la thérapie de choc, les effets n’ont pas tous été négatifs pour la société russe ; ainsi dans le domaine de l’approvisionnement, une révolution s’est opérée.

            Le désengagement de l’État a été aussi réel que rapide. Dès janvier 1992, les prix sont massivement libérés, on l’a vu. Par la suite, les salaires le sont aussi. Le monopole du commerce extérieur est supprimé. Les relations entre l’État et les entreprises sont réorganisées selon un schéma qui n’est plus vertical mais horizontal. La privatisation est en un court laps de temps de grande ampleur. À la fin de 1994, officiellement quelque 60 % de la population active travaillent dans le secteur privé. À cette date, 240 000 petites et moyennes entreprises sont privatisées, de très nombreuses se créent, notamment dans les services (restaurants, cafés, commerces, etc.), et les entreprises relevant du secteur public ne représentent plus que 35 % du total. La part du secteur privé dans le PNB passe de 25 % en 1992 à 50 % en 1994 et à 70 % en 1997. Des dizaines de millions de Russes deviennent propriétaires de leur appartement. Et le nombre de lopins de terre augmente fortement. En octobre 1993, les citoyens russes sont autorisés à acheter, vendre, louer et léguer la terre59.

            Dans le domaine de l’approvisionnement et de la consommation, les mutations sont spectaculaires. À la question « les réformes des années 1990 ont-elles donné des résultats satisfaisants et indiscutables pour l’ensemble de la population ? », Viktor Ivanter répond sans hésiter : « Oui. Le plus important d’entre eux est la liberté totale de choix du consommateur », la fin « de la pénurie chronique et des files d’attente de plusieurs heures »60. Un avis largement partagé que met en avant un des universitaires interviewés en septembre 2017 : en un laps de temps très court, à Moscou mais aussi dans les régions, les pénuries s’effacent, les magasins se remplissent, les petits commerces de rue poussent dans les grandes villes comme des champignons. Finies, les heures de queue pour tenter de s’approvisionner et la terrible perte de temps qu’elles représentaient. Les magasins de luxe font eux aussi leur apparition. À Moscou, ils se multiplient. S’ils sont inabordables pour la grande majorité de la population, ils renvoient l’image d’une Russie qui se métamorphose. Les modes de vie se modifient, dans l’alimentation mais aussi dans les loisirs. En janvier 1990, le premier McDonald s’était ouvert à Moscou. « Le succès a été immédiat », écrit Maria Emanovskaya dans une thèse de doctorat consacrée aux changements des habitudes alimentaires en Russie postsoviétique, « le restaurant accueille jusqu’à 35 000 personnes par jour ». Pizza Hut, KFC, puis en 1995 « Rousskoie Bistro » (Bistrot russe) suivent, confirmant le succès de la restauration rapide totalement absente du temps de l’URSS. Le consommateur découvre de nouveaux fruits et légumes (kiwis, dattes, épinards, avocats, etc.) qui diversifient l’alimentation quotidienne. Les « cuisses de Bush », des cuisses de poulet qui arrivent sur le marché russe après un accord passé en 1990 avec les États-Unis, font partie de la nourriture courante de la population pendant plus d’une décennie61.

          

          
            
              La réconciliation avec l’Occident et l’ancrage à la communauté euro-atlantique
            

            Le rapport au monde extérieur est lui aussi transformé. Et contrairement à ce qui sera par la suite souvent affirmé, cette profonde mutation se fait dans des conditions qui sont loin d’être toutes négatives pour la Russie. Lorsque l’URSS s’effondre, la guerre froide est déjà terminée. Boris Eltsine poursuit et amplifie la politique de réconciliation avec l’Occident initiée par son prédécesseur. Avec des résultats tangibles.

            La Russie n’est plus perçue comme une menace – « Depuis le milieu du XVIe siècle, lorsque l’expansion russe a commencé, la Russie n’a jamais été moins agressive, moins belliqueuse, moins menaçante pour ses voisins et pour le monde qu’aujourd’hui », écrit Leon Aron, politiste américain d’origine russe, en 199562 –, ce qui permet de confirmer le tournant opéré en 1989-1990. Au début de la décennie, Russes et Occidentaux mettent en place dans de nombreux domaines (politique, désarmement et sécurité, économie et finances, culture) des partenariats qui s’appuient sur une série de traités, d’accords et de déclarations bilatérales. À titre d’exemple, le traité franco-russe de février 1992 qui salue une « entente nouvelle », fondée sur « la confiance, la solidarité » et l’« attachement aux valeurs de liberté et de démocratie ». Ou la « Charte russo-américaine pour le partenariat et l’amitié » de juin 1992 qui affirme l’existence d’une « communauté euro-atlantique » et d’une « sécurité indivisible » de Vancouver à Vladivostok. D’aucuns évoquent alors une « lune de miel russo-américaine63 ». La relation est étayée par des contacts fréquents et réguliers à haut niveau et par les liens personnels étroits que Boris Eltsine entretient avec ses homologues occidentaux. Dans ses Mémoires, il décrit « des relations très amicales avec George Bush » et encore davantage avec Bill Clinton qu’il rencontre dix-huit fois en l’espace de sept ans (1993-décembre 1999) : « Nous avons trouvé ensemble des réponses aux situations les plus impossibles64. » Pour son « ami Helmut Kohl » qu’il a « rencontré un nombre incalculable de fois », Boris Eltsine n’a pas de mots assez chaleureux : « Nous nous comprenions à la perfection […]. [Il était] le dirigeant dont je me sentais le plus proche. » Jacques Chirac est lui aussi décrit comme un « allié » : « Kohl et Chirac n’étaient pas simplement mes collègues, ni mes partenaires […]. Nous éprouvions une sincère sympathie les uns pour les autres65. »

            La réconciliation se traduit par un soutien des organisations financières internationales. Selon un bilan établi en 2000, le Fonds monétaire international (FMI), dont la Russie devient membre à part entière en avril 1992, lui a accordé pendant cette décennie des prêts pour un montant total de 19,5 milliards de dollars (ils sont parmi les plus importants jamais accordés par cet organisme), la Banque mondiale a engagé au total 11,8 milliards de dollars et en a déboursé au moins 6 milliards. D’autres aides viennent de l’USAID (au total 5,4 milliards de dollars entre 1992 et 1998 pour une assistance alimentaire et une aide à la dénucléarisation) et de l’UE (un peu plus d’un milliard de dollars entre 1992 et 1997 dans le cadre des programmes TACIS66). Ce soutien est lié à la volonté des Occidentaux d’aider la Russie à se réformer, elle l’est aussi à leur souci d’éviter des désordres politiques et économiques dont les répercussions internationales pourraient être lourdes. En dépit des difficultés qui surgissent, une logique de coopération et d’interdépendance est, on le voit, très présente pendant cette décennie. Si l’on en croit George Robertson, elle concerne également la sécurité. L’« interdépendance de la Russie et de l’Occident » dans ce domaine est « organique », écrit à la fin de la décennie le secrétaire général de l’OTAN : « Le maintien de la paix, la sûreté nucléaire, la maîtrise des armements, le terrorisme et la stabilité économique sont autant de problèmes qui se posent à l’Occident comme à la Russie. Et l’Europe est plus en sécurité si l’Occident et la Russie travaillent ensemble pour les résoudre67. »

            Cette logique de coopération débouche sur un processus d’ancrage de la Russie à la communauté euro-atlantique. Admise au Conseil de l’Europe en janvier 1996 en pleine guerre de Tchétchénie, la Russie est par ailleurs cooptée par les États membres du G7, l’instance informelle de concertation des grands pays industrialisés, transformé en juin 1997 en G8, ce qui est considéré par Boris Eltsine comme « un grand pas en avant » : « Nous n’étions pas les huitièmes membres du club, mais de vrais partenaires respectés, parfaitement intégrés68. » Bien avant ces décisions, la Russie avait noué des liens avec l’Alliance atlantique. En décembre 1991, Andreï Kozyrev salue la création du Conseil de coopération nord-atlantique (CCNA), qui a pour but d’établir des relations avec les pays du défunt pacte de Varsovie, comme « un mécanisme aidant [son] entrée dans la communauté mondiale », et Boris Eltsine pose la « question de son adhésion à l’OTAN en tant qu’objectif politique à long terme »69. En 1994, la Russie adhère au programme de Partenariat pour la paix qui offre au pays partenaire d’être associé à plusieurs des activités de l’OTAN. Et, à partir de mai 1997, avec la création du Conseil conjoint Russie-OTAN, elle bénéficie d’un mécanisme particulier de consultation et de coopération70. Dans l’ancienne Yougoslavie, elle est d’emblée associée au groupe de contact sur la Bosnie-Herzégovine, formé en avril 1994 par les pays occidentaux.

            Au cours de cette décennie, en dépit de son affaiblissement que certains soulignent71, la Russie continue à être fréquemment désignée comme une puissance. Son statut international étant aussi fondé sur les perceptions que le monde extérieur en a, le narratif ainsi véhiculé joue un rôle essentiel. Aux États-Unis, plusieurs personnalités influentes du milieu des relations internationales maintiennent une lecture d’une Russie-puissance. Dans Le Grand Échiquier (1997), Zbigniew Brzezinski, ancien conseiller pour les affaires de sécurité du président Carter, la désigne comme un « acteur géopolitique de premier plan » – un concept qui désigne les « États en mesure de modifier les relations internationales » – sur une scène eurasienne qui n’en compte, à son avis, que cinq (outre la Russie, la France, l’Allemagne, la Chine et l’Inde). L’historien Paul Kennedy la place en 1996 parmi les grandes puissances avec lesquelles les États-Unis sont prioritairement en relation. Dans Diplomatie (1994), Henry Kissinger, ancien secrétaire d’État du président Nixon, la situe parmi les six grandes puissances que comprendra l’ordre international du XXIe siècle. Elle « restera toujours, affirme-t-il, une composante essentielle de l’ordre mondial ». Dans Le Choc des civilisations (1996), Samuel Huntington la place au sixième rang des sept « économies dominantes » du monde et la désigne comme l’« État phare d’une grande civilisation »72. Nombre de responsables politiques sont sur la même ligne. Ainsi en France, le président Chirac la décrit continûment comme « une très grande nation » : « Ne pas reconnaître la grandeur de la Russie consisterait à faire une erreur majeure sur le plan de la vision du monde de demain73. » La thèse de l’humiliation qui sera plus tard véhiculée est, on le voit, à nuancer.

          

        

        
          
            … mais aussi de troubles et de perte de puissance
          

          Source de formidables opportunités et d’immenses espoirs, l’extraordinaire mutation qui s’opère l’est aussi de désordres, voire de chaos, de perte de repères et de puissance, à l’intérieur comme à l’extérieur qui engendrent de fortes déceptions.

          
            
              De la transition démocratique aux désordres politiques
            

            La transition vers la démocratie et l’économie de marché s’est révélée beaucoup plus complexe que prévu. Très vite, le processus de démocratisation débouche sur des désordres politiques, liés tout à la fois à la fragilité des institutions, à l’instabilité, à la faiblesse du leadership de Boris Eltsine, aggravée, à partir de 1996, par ses problèmes de santé, aux fortes résistances auxquelles se heurte la thérapie de choc, aux répercussions des réformes sur la vie quotidienne des Russes. Le pluralisme politique est réel, mais il peine à créer les bases d’une vie démocratique. Les partis et mouvements politiques, qui ont pour la plupart une identité floue, restent fragiles et peu structurés, à l’exception du Parti communiste de Russie, l’un des rares à pouvoir s’appuyer sur des réseaux sur l’ensemble du territoire. Russie Démocratique, le mouvement qui a soutenu l’accession de Boris Eltsine au pouvoir en 1990-1991 disparaît au début de 1992, privant le président d’un relais dans l’opinion pour soutenir les réformes menées74. Les médias peinent à rester indépendants. Les obstacles matériels se multipliant, ils ne parviennent pas à s’autonomiser par rapport aux groupes économiques ou financiers qui les subventionnent, ce qui engendre à nouveau censure ou autocensure et encourage la corruption : pour beaucoup de journalistes, écrit Nadezhda Azhgikhina, « leur profession devient un business ». Résultat, dénonce Vladimir Pozner en 1997 : « La télévision s’est transformée en un outil d’influence politique entre les mains de ses patrons », les journalistes, « en exécutants de la volonté d’autrui, autrement dit en propagandistes » ; il n’est plus « question d’objectivité ou d’indépendance »75.

            L’instabilité politique se traduit entre autres par de multiples querelles intestines, de sérieux dysfonctionnements du processus décisionnel et de fréquents remaniements ministériels. Dès décembre 1992, Egor Gaïdar doit céder son fauteuil à la tête du gouvernement à Viktor Tchernomyrdine, un représentant du secteur énergétique ; en ce début de décennie, en deux ans et demi, cinq ministres se succèdent aux Finances ; entre mars 1998 et août 1999, quatre Premiers ministres (Sergueï Kirienko, Evgueni Primakov, Sergueï Stepachine, Vladimir Poutine) se suivent. L’appareil étatique, soumis à de lourdes contraintes financières, connaît de fortes turbulences : les jeunes se détournent du service de l’État pour aller travailler dans le monde des affaires, plus lucratif ; entre 1992 et 1995, le MID perd plus de mille diplomates76.

            Au lieu de susciter la mobilisation de toutes les forces de la société, la politique de réforme provoque de fortes contestations. Au début de la décennie, les résistances s’organisent autour du vice-président Alexandre Routskoï et du Soviet suprême qui, en 1992-1993, menace le président de destitution. À l’automne 1993, c’est l’affrontement. Le 21 septembre, Boris Eltsine dissout le Parlement qui refuse d’obtempérer. Le conflit qui s’ensuit débouche sur des heurts auxquels il répond par le recours à la force. Le 4 octobre, il donne l’ordre d’ouvrir le feu sur la Maison Blanche, siège du Parlement. Le bilan est lourd : officiellement une centaine de morts, bien davantage selon d’autres sources77. Deux mois plus tard, lors des élections à la Douma, les scores enregistrés par Vladimir Jirinovski et le PLDR, le parti libéral-démocrate russe (qui n’est ni l’un ni l’autre), et par le Parti communiste et ses alliés du Parti agraire témoignent de l’ampleur des mécontentements. À l’issue de ce scrutin, le président se retrouve avec une Douma au sein de laquelle l’opposition a gagné la majorité des sièges et qui, contrairement à la précédente, a une forte légitimité. Les résultats des législatives de 1995, la chute de la popularité de Boris Eltsine dans les mois qui précèdent l’élection présidentielle de 1996, la procédure de destitution du président lancée par la Douma en 1999 confirment par la suite la vigueur des oppositions.

            La guerre en Tchétchénie ajoute aux tensions. À la fin de 1994, Boris Eltsine décide d’avoir recours à la force pour « rétablir l’ordre constitutionnel » dans cette petite république du Nord-Caucase qui a déclaré son indépendance en novembre 1991. Ce que le pouvoir pensait être une intervention de courte durée se transforme en une offensive d’une extrême violence dont le bilan humain est lourd : officiellement quelques milliers de morts, selon des sources alternatives entre 50 000 et 100 000. L’accord de Khassaviourt d’août 1996, qui met fin (provisoirement) au conflit, est une reconnaissance de facto de l’incapacité du pouvoir à reprendre le contrôle de ce territoire78. Les pays occidentaux sont alors « partagés » entre leur volonté de continuer à soutenir Boris Eltsine et leur « réprobation » de la brutalité du pouvoir79. Au-delà de ce conflit, se profile le danger d’une désintégration de la Fédération de Russie. La Tchétchénie est la république qui a été le plus loin sur la voie de la sécession, mais elle n’est pas la seule à revendiquer davantage de souveraineté. Au début des années 1990, après que Boris Eltsine a invité les régions à « prendre autant de souveraineté qu’elles peuvent en avaler », le pouvoir central est confronté à de fortes revendications, qui font elles aussi obstacle à la stabilisation institutionnelle du pays.

          

          
            
            
              Une terrible récession économique :
thérapie de choc ou choc sans thérapie ?
            

            Les désordres politiques sont alimentés par les fortes tensions socio-économiques et financières. Le choc de la transition a représenté une épreuve qui a été bien au-delà de ce qui avait été anticipé. Les bouleversements induits par l’effondrement de l’URSS et la thérapie de choc, à une époque où, facteur aggravant, le prix du baril de pétrole est très bas (entre 12 et 19 dollars pendant cette décennie, 8,5 en décembre 1998), plongent la Russie dans une terrible récession. À l’exception de 1997, le taux de croissance du PIB est continûment fortement négatif de 1992 à 1998 (– 14,5 % en 1992, – 8,7 % en 1993, – 12,7 % en 1994, – 4,1 % en 1995, – 3,5 % en 1996, – 4,6 % en 1998). En 1998, ce dernier ne représente plus que 57,6 % de celui de 1990. En parité de pouvoir d’achat (PPA), par tête d’habitant il passe de 11 512 dollars en 1990 à 6 922 dollars en 1998, date à laquelle il ne représente plus que 59 % de celui de 1990. Au cours de la même période, la production industrielle chute de près de 60 %, tandis que l’investissement s’effondre. La libération des prix provoque en outre une très forte inflation – en 1992, les prix de détail augmentent de 2 500 %, en 1993 de 840 % – qui détruit l’épargne d’une grande partie de la population80. Les salaires sont versés avec de plus en plus de retard et de plus en plus souvent en nature. La chute de la production, le développement du troc, la démonétisation du système économique provoquent une forte réduction des recettes fiscales, qui entraîne des coupes budgétaires et des impayés, ceux-ci devenant « un véritable mode de fonctionnement dans l’économie81 ». Les privatisations des entreprises publiques, souvent à des prix dérisoires, enrichissent un nombre limité d’hommes d’affaires, elles débouchent, non pas sur une démocratisation économique et sur l’émergence de « millions de propriétaires » (comme l’annonçait Boris Eltsine), mais, selon l’expression de Joseph Stiglitz, sur un « capitalisme de copains et de mafieux ». Les malversations se multiplient, la corruption augmente, la violence devient un outil de règlement des litiges commerciaux et la fuite des capitaux prend de fortes proportions82. À la fin de la décennie, le bilan est terrible : en 1999, l’économie russe n’est plus qu’au 24e rang mondial : « Au taux de change courant, elle représente moins que l’économie de la région Île-de-France83. »

            Les effets sociaux de ces évolutions sont dévastateurs. Sergeï Guriev, économiste en chef de la BERD de 2016 à 2019 et ancien recteur de la Nouvelle École d’économie de Moscou, compare le choc subi par la société à celui d’une guerre civile. Le niveau de vie de la population se dégrade dès les premiers mois de 1992. Par la suite, la pauvreté continue à s’aggraver, les inégalités à se creuser, le chômage déguisé à augmenter. « Entre 1992 et 1999, la chute du revenu réel des ménages atteint plus de 40 %84. » Une enquête menée en avril 1996 dans six grands centres urbains par Natalia Rimachevskaïa confirme la gravité des bouleversements. Elle révèle une division des revenus par deux, voire deux et demi entre 1992 et 1996. À cette date, selon les définitions retenues du seuil de pauvreté, entre 30 % et 60 à 70 % de la population se situe en deçà de celui-ci. L’adaptation aux réformes étant en outre très difficile, il s’ensuit une marginalisation d’une partie des Russes : le phénomène n’est pas nouveau, mais il s’aggrave. Les exclus, estime cette économiste, « représentent au minimum 10 % de la population, soit 14 millions de personnes, dont 4,2 millions de SDF et 3,6 millions d’enfants des rues85 ». La crise financière d’août 1998, qui signe la faillite de l’État, est un nouveau choc pour la société dont l’épargne à nouveau disparaît dans la banqueroute bancaire qui se produit.

            Dans ce contexte de grande détresse, l’enrichissement d’une petite élite apparaît insolent. À Moscou, alors qu’à la sortie des stations de métro, été comme hiver, de misérables vieilles femmes mendient ou tentent de vendre menus objets, vêtements ou cigarettes, dans les rues, les embouteillages sont de plus en plus fréquents, les grosses berlines allemandes de plus en plus nombreuses et l’immobilier de luxe se développe. Conséquence de cette « différenciation sociale [qui] se creuse », « on assiste à la formation de deux mondes, de deux Russies avec leurs valeurs, leur mode de vie et leur culture […] qui se distinguent radicalement l’une de l’autre »86. Les uns réagissent en se repliant sur la sphère privée et l’autoconsommation : ils s’appuient sur les réseaux familiaux et sur la production des lopins de terre. Les autres n’hésitent pas à étaler leurs richesses, ils font élever leurs enfants dans des collèges à l’étranger, achètent des villas sur la Côte d’Azur et vont skier à Courchevel où ils se font remarquer par leur train de vie.

            La détresse sociale se retrouve dans les indicateurs démographiques. La mortalité augmente fortement, passant de 11,4 pour mille habitants en 1991 à 15,7 en 1994 et 14,7 en 1999, la mortalité infantile, de 17,8 pour mille naissances en 1991 à 18,6 en 1994. La natalité, elle, baisse, passant de 12,1 pour mille en 1991 à 9,6 en 1994 et 8,3 en 1999. Le nombre de décès étant à partir de 1992 supérieur à celui des naissances, la population diminue chaque année de plusieurs centaines de milliers de personnes, malgré un solde migratoire positif. La baisse de l’espérance de vie contribue à cette décroissance. Celle des hommes, qui était en 1991 de 63,5 ans, passe en 1993 en dessous du seuil symbolique de 60 ans (58,9 ans) et elle reste à ce niveau pendant plusieurs années (1993-1996 et 1999-2000). Quant à la fécondité qui était entre 1982 et 1989 de 2-2,1 enfants par femme, elle passe à 1,4 en 1994 et à 1,17 en 1999. Ce déclin démographique n’a pas pour seule origine les bouleversements du début des années 1990, il a débuté avant 1991, mais il est un révélateur du désarroi dans lequel la société russe est plongée87. L’émigration de personnes qualifiées, souvent analysée en Russie comme une fuite des cerveaux qui vide le pays de sa population la plus dynamique, ajoute à la confusion88.

          

          
            
              Un outil militaire dégradé
            

            La dégradation de l’outil qui a été au cœur de la puissance soviétique est une autre source de perte de repères. L’armée est une des institutions qui a le plus souffert de l’effondrement et de l’éclatement de l’URSS. À une crise sociale et morale qui remonte à une période antérieure à 1991, s’ajoutent des problèmes matériels aggravés par les restrictions budgétaires, les fortes désorganisations provoquées par l’éclatement de l’Union, la perte d’infrastructures et d’unités de production du complexe militaro-industriel désormais en territoire étranger.

            Les restrictions budgétaires ont de multiples et profondes répercussions. Le budget de la défense, qui a radicalement diminué, est insuffisant pour assurer le paiement des salaires et celui des fournisseurs, l’entretien du personnel et des matériels, a fortiori pour permettre une modernisation des équipements. Au début des années 1990, écrit Serguei Rogov, près des trois quarts des armements sont obsolètes ; sans entretien, la plupart sont voués à rapidement devenir inutilisables89. L’entraînement, notamment dans les forces aériennes et la marine, diminuant drastiquement, les compétences elles aussi se dégradent. « Tout bloque sur le budget, écrit en 1994 l’auteur d’un ouvrage sur l’armée russe […]. L’armée russe est une armée en haillons, empêtrée dans une crise économique et sociale sans précédent. » « Toutes les enquêtes effectuées à partir de 1992 montrent une forte réduction du niveau de vie des militaires », confirme une autre étude sur le même thème. « Si l’on fixe à 1 le niveau de vie des militaires en 1986, celui-ci passe à 0,33 fin 1991 et 0,25 en novembre 1992. Il remonte en 1993 mais s’écroule à nouveau en 1994 et 1995. » La pauvreté qui se développe est déstabilisante. Elle engendre des trafics en tout genre, une augmentation de la corruption et une dégradation générale de l’outil militaire90. En 1997, Dmitri Trenine, un ancien officier devenu analyste politique, dénonce « un vide conceptuel au sommet, des déficiences criantes dans la prise de décision, la mauvaise qualité du commandement et de l’entraînement, l’effondrement du moral des troupes ». Et il s’inquiète de certaines des conséquences des problèmes budgétaires, notamment des coupures d’électricité « qui peuvent toucher des bases de sous-marins nucléaires ou l’état-major des forces stratégiques ». Dans ce contexte, la violence au sein des forces armées se développe. Elle est telle que l’armée apparaît désormais comme « une école de violence et de cruauté », le service militaire, « une période de péril moral et physique » au cours de laquelle le phénomène de la dedovchtchina (bizutage, parfois meurtrier, des conscrits par les soldats les plus âgés) fait des ravages. Le résultat est que de nombreux jeunes refusent de répondre à l’appel sous les drapeaux et que les incorporés, pour la plupart faiblement scolarisés, apparaissent avant tout comme les laissés-pour-compte de la société91.

            La Russie n’est pas en état, on le voit, de mener ce qui est alors la grande préoccupation des armées occidentales, la « révolution dans les affaires militaires », à une époque où l’usage des technologies a pris une importance essentielle dans l’accomplissement des missions92. Elle l’est d’autant moins que son industrie de défense est elle aussi en perte de vitesse : les entreprises du complexe militaro-industriel, « pour la plupart gigantesques, énergivores, dépassées sur le plan technologique », sont incapables de « s’inscrire dans la compétition internationale ». Entre la Russie et ses partenaires occidentaux, en particulier les États-Unis, il existe désormais un fossé technologique que les forces armées peuvent constater lors de la guerre du Golfe et de l’intervention de l’OTAN en Yougoslavie. « Le contraste avec les équipements utilisés par les forces russes en Tchétchénie est flagrant93. » Cette évolution change la donne. Lorsque les dirigeants russes traitent avec leurs homologues américains, ils gardent le souvenir des équilibres stratégiques de la guerre froide. Or, ils ont en face d’eux une puissance américaine qui compte pour 40 à 45 % du total des dépenses de défense des 189 États du monde et dont le budget de recherche et développement pourrait atteindre 70 à 80 % du total de la R&D en matière de défense du monde entier94. L’écart entre ceux qu’on désignait comme les deux Grands est désormais considérable. Il contribue à la détérioration des positions de la Russie à l’international.

          

          
            
              L’impuissance dans la vie internationale
            

            En dépit du maintien de son statut international et des avancées du processus d’ancrage à la communauté euro-atlantique, la « capacité globale d’action » de la Russie dans le monde diminue. Que l’on envisage la puissance, à la suite de Raymond Aron, dans une dimension « défensive » (la « capacité d’une unité politique de ne pas se laisser imposer la volonté des autres ») ou « offensive » (la « capacité d’une unité politique d’imposer aux autres sa volonté »), la Russie apparaît affaiblie95 : en maintes occasions, elle n’est pas en mesure de peser comme elle le souhaite sur les aboutissements de processus internationaux.

            L’ancien empire est une source de déceptions majeures. Les dirigeants russes ont continûment affirmé que la priorité en matière de politique étrangère allait aux relations avec les pays de ce qu’ils appellent l’« étranger proche », qu’ils considèrent comme la « sphère naturelle d’influence » de leur pays. Le fait que les « intérêts vitaux » de la Russie se situent, à les en croire, dans cette zone confirme qu’il s’agit bien du cœur de la puissance russe. Mais le Kremlin s’avère incapable de proposer une redéfinition crédible de la nature des liens avec ses partenaires. Il affirme que la période impériale est terminée, mais ne parvient pas à tourner la page d’une époque révolue et à accepter que l’« étranger proche » est l’étranger. Le concept de « responsabilités particulières », dominant au sein des élites dirigeantes, est lourd d’ambiguïtés qui pèsent sur les attitudes de la Russie à l’égard de ses voisins96. Contrairement à ce que Moscou espérait, cet espace progressivement se défait et se transforme en un étranger au sein duquel ses positions sont de plus en plus contestées. La Communauté des États indépendants (CEI), créée en décembre 1991, que le Kremlin percevait comme l’instrument de l’intégration de cette région, reste une coquille largement vide : l’appartenance à l’ancienne URSS n’est pas un dénominateur commun suffisant, et les États membres n’adhèrent pas à un projet commun défini sur la base d’intérêts partagés. La politique étrangère menée pendant cette décennie par l’Ukraine, la création en 1997 du GUAM (acronyme des pays membres : Géorgie, Ukraine, Azerbaïdjan, Moldavie), un forum informel de coopération perçu par la Russie comme une alliance qui lui est hostile, le retrait au printemps 1999 de l’Azerbaïdjan, de l’Ouzbékistan et de la Géorgie du Pacte de sécurité de la CEI97, etc., sont révélateurs de la diminution de l’influence de la Russie. Les efforts faits par l’Ukraine, malgré les liens étroits qui l’unissent dans de nombreux domaines à la Russie, pour s’émanciper de la tutelle de son grand voisin représentent le revers le plus sérieux subi par Moscou. Pour la plupart des Russes, convaincus que les deux pays ne constituent qu’une seule et même entité historique, l’indépendance ukrainienne est vécue comme une amputation. Les liens entre la Russie et ses voisins sont en outre érodés par l’important mouvement de repli sur la Russie de populations russes et russophones qui résidaient dans d’autres des nouveaux États indépendants, par la diminution des échanges culturels, scientifiques et autres et par la régression de la langue russe. En matière économique et commerciale, la Russie reste un partenaire incontournable pour de nombreux États, notamment dans le domaine énergétique. Mais elle perd la position dominante dont elle jouissait. La zone rouble disparaît dès le début de la décennie. Le commerce intra-communautaire diminue très sensiblement : il représentait 73 % du total des échanges de ces pays en 1991 ; il n’en représente plus que 33 % en 199798. Et la libre circulation entre les pays membres, élément essentiel de l’intégration, est remise en cause à partir de 1999.

            La Russie subit par ailleurs de sérieux revers, réels ou perçus comme tels, dans ses relations avec les pays occidentaux. En dépit de tous leurs efforts, ses dirigeants ne parviennent pas à dissuader l’Alliance atlantique de s’élargir vers l’Est. Ils analysent la décision de juillet 1997 d’y intégrer trois des anciens membres du pacte de Varsovie comme relevant d’une logique d’exclusion, dont l’objectif est de l’affaiblir et de la laisser isolée, et affirment, bien qu’aucun engagement écrit n’ait été pris, qu’elle est contraire aux promesses faites en 1990 à Mikhaïl Gorbatchev99. Aux yeux du Kremlin, cet élargissement signifie que, contrairement à ce qu’il avait espéré, la fin de la guerre froide et les partenariats mis en place au début de la décennie ne lui permettent pas d’avoir un droit de regard sur les politiques occidentales. Il met un terme aux espoirs que Moscou pouvait encore entretenir de garder une influence particulière en Europe centrale. Et le Kremlin craignant que le processus entamé en 1997 ne s’arrête pas aux frontières de l’ancienne URSS, il lui apparaît lourd de menaces : les pays baltes sont candidats à l’OTAN depuis le milieu des années 1990, d’autres des nouveaux États indépendants pourraient l’être. Ce que la Russie ressent comme une humiliation est aggravé par le fait que plusieurs de ses partenaires de la CEI, dont l’Ukraine et la Géorgie, se désolidarisent de ses positions en approuvant l’initiative prise par l’Alliance atlantique100. Lors du conflit du Kosovo, la Russie ne parvient pas non plus à peser sur la décision. Les médiations tentées auprès des Serbes en 1998-1999 ne donnent pas les résultats escomptés. Et les frappes aériennes de l’OTAN sont décidées sans mandat des Nations unies et malgré son opposition. Elles achèvent de la convaincre que les Occidentaux n’hésitent pas ou plus à agir sans tenir compte de ce qu’elle considère comme ses intérêts légitimes101. Dès lors, elle redoute de voir l’OTAN devenir l’instrument du règlement des conflits dans la région euro-atlantique, y compris hors de sa zone de compétence traditionnelle, et de la voir agir sans mandat du Conseil de sécurité, ce qui limiterait sa capacité à se faire entendre. Elle redoute que l’action de l’OTAN s’étende et que celle-ci décide un jour d’intervenir dans un conflit qui éclaterait dans l’espace postsoviétique102. La décision en juin 1999 de la Hongrie, de la Bulgarie et de la Roumanie de fermer leurs espaces aériens afin de l’empêcher d’envoyer des troupes en Serbie est révélatrice du déclin de ses possibilités d’intervention en Europe.

            À la fin des années 1990, dans l’espace postsoviétique comme dans la zone euro-atlantique au sein de laquelle un autre élargissement se prépare, celui de l’UE, la Russie paraît avoir perdu l’initiative. Elle semble de moins en moins en mesure d’exercer une influence structurante sur son environnement international. La décision au même moment de l’administration Clinton de donner son aval au projet de défense antimissile (National Missile Defense Act de 1999), en dépit de la forte hostilité du Kremlin, le confirme. Aux yeux des dirigeants russes, elle bouleverse à son détriment l’équilibre stratégique qui existait depuis les années 1970103. Ailleurs dans le monde, la Russie a une influence limitée. Au Proche-Orient, où l’URSS a longtemps eu de solides positions, elle ne joue pratiquement plus aucun rôle dans les négociations sur le processus de paix israélo-palestinien. Et, en dépit des liens qu’elle garde avec l’Irak de Saddam Hussein, les médiations qu’elle tente à plusieurs reprises ne donnent guère de résultats. L’Asie-Pacifique est une des rares régions où ses positions s’améliorent : un partenariat « stratégique » est mis en place avec la Chine et, en 1998, elle est admise au sein de l’APEC, la Coopération économique d’Asie-Pacifique. Elle continue néanmoins à y être perçue comme un acteur de second ordre104.

            Dans cette région comme dans d’autres, les évolutions économiques ne jouent pas en sa faveur : au cours de cette décennie, alors que la Chine « progresse à un taux annuel moyen de plus de 10 %, la Russie [elle] régresse à un taux de 5,6 %105 ». Elle est en outre faiblement intégrée dans l’économie mondiale. En 1999, elle ne participe qu’à hauteur de 1,4 % aux exportations mondiales et de 0,6 % aux importations mondiales. En 2000, elle n’est que le 16e exportateur mondial, derrière Taïwan et l’Espagne, et le 32e importateur mondial derrière la Pologne et le Danemark. Et dominées par les produits énergétiques, ses exportations sont caractérisées par une faible valeur ajoutée. Au niveau régional, ses positions ne sont relativement fortes que dans l’espace postsoviétique. En Asie-Pacifique, elle n’est un partenaire commercial important pour aucun des pays de la région. En Europe, elle est un acteur qui compte dans le secteur énergétique, mais elle ne représente que 3,2 % du total des importations et 2,9 % des exportations des pays de l’UE (1999), alors que ceux-ci représentent quelque 40 % de ses échanges commerciaux et un tiers des investissements étrangers faits sur son sol106.

            Ce déclin est durement ressenti. Les Soviétiques, rappelle Georges Sokoloff, étaient fiers « d’appartenir à l’autre superpuissance mondiale ». « Cesser d’être une superpuissance » est donc considéré par beaucoup, explique en 1992 Gueorgui Arbatov, directeur de l’Institut des États-Unis et du Canada, « comme une humiliation nationale, presque comme une honte »107. Cette réaction est à l’origine d’un ressentiment, renforcé par les débats sur la fin de la guerre froide, qui rejaillit sur les attitudes à l’égard de l’Occident. En Russie, celle-ci n’est pas lue comme le « résultat d’une capitulation », mais « comme une victoire des Russes, qui ont réussi à mettre fin au communisme dans leur pays et ont sauvé le monde de nombreux dangers ». Aux États-Unis, elle est lue comme une victoire de l’Occident et une défaite de la Russie. Le retentissement de La Fin de l’histoire (1992), ouvrage de Francis Fukuyama, est révélateur de l’idée alors dominante outre-Atlantique : le modèle occidental a gagné. Le résultat, estime Alexandre Konovalov, directeur de l’Institut d’évaluations stratégiques de Moscou, est que les États-Unis attendaient de la Russie « un comportement de vaincu », du type de celui de l’Allemagne et du Japon après la Seconde Guerre mondiale, ils s’attendaient à ce qu’elle se concentre sur le relèvement de son économie et qu’elle abandonne « pour longtemps une politique étrangère indépendante […]. La volonté exprimée par la Russie d’un partenariat avec l’Occident a été interprétée », pense-t-il, comme allant dans ce sens108. Ces différences de lecture sont porteuses du germe de l’incompréhension qui va de part et d’autre se développer au cours des deux décennies qui suivent.

            *

            Les années 1990 ont été paradoxales. Un chemin immense a été parcouru. Boris Eltsine fait partie de ceux qui ont fait avancer l’histoire en Russie au moment de la fin de l’URSS et des débuts du postsoviétisme. Et son bilan est loin de n’être que négatif. Il a achevé de briser le système politique, socio-économique et international soviétique et inversé les priorités, suscitant d’immenses espoirs en Russie et à l’étranger. En dépit de l’affaiblissement de son pays, il a réussi à éviter sa marginalisation et à maintenir son statut : tout au long des années 1990, la Russie a continué à être perçue comme un acteur qui compte sur la scène internationale. Et les mutations systémiques opérées dans de nombreux domaines ont été source de formidables opportunités. Mais les Russes ont payé cette métamorphose au prix fort. Celle-ci a été à l’origine d’immenses désordres, d’un effondrement économique, d’une terrible baisse du niveau de vie, du creusement des inégalités, de la disparition de repères et d’une perte d’influence sur la scène internationale. Boris Eltsine n’est pas parvenu, comme il le souhaitait, à faire de la fin de la guerre froide et de la réconciliation avec l’Occident le fondement d’une relation stabilisée et apaisée qu’il percevait comme allant dans le sens des intérêts nationaux. Il n’est pas parvenu à renouveler les sources de l’influence de son pays dans le monde grâce à sa modernisation.

            Aurait-il pu en être autrement ? Passer d’un régime politique autoritaire encore fortement marqué par le stalinisme à un régime démocratique, transformer une économie administrée en une économie de marché, changer les mentalités ne pouvait à l’évidence s’opérer aisément, rapidement et sans heurts. L’état du pays après soixante-dix ans de soviétisme, la faiblesse des institutions, l’insuffisance du cadre juridique et réglementaire, le poids du passé, les résistances aux réformes, l’immensité du territoire font partie des facteurs explicatifs des désordres qui se sont produits. Des erreurs ont sans doute aussi été commises. Dès le début de la décennie, avant de s’engager sur la voie d’un « libéralisme révolutionnaire », Boris Eltsine aurait notamment probablement dû chercher à doter le pays de nouvelles institutions politiques et à s’assurer d’un soutien populaire en provoquant des élections. Mais l’entreprise était si titanesque que des erreurs étaient inévitables.

            Pourquoi le partenariat avec l’Occident n’a-t-il pas été plus fructueux ? L’aide financière apportée à la Russie est loin d’avoir été négligeable, mais a-t-elle été suffisante, accordée au bon moment et efficace ? Les politiques mises en place par le FMI ont été vivement critiquées : Joseph Stiglitz, économiste en chef et vice-président de la Banque mondiale entre 1997 et 2000, a entre autres dénoncé des décisions prises par « des gens ignorant pratiquement tout du pays » qui ont « réduit la pression pour des réformes sérieuses »109. Le FMI n’a accordé un premier crédit stand-by important (6,8 milliards de dollars) qu’en avril 1995110. Pourquoi si tardivement ? Les Occidentaux ont-ils cherché à profiter du nouveau « temps des troubles » traversé par la Russie pour l’affaiblir durablement ? Le calendrier des aides financières accordées et les querelles qui se sont développées au cours de la décennie, notamment sur l’élargissement à l’Est de l’OTAN, alimentent cette idée en Russie. D’autres interprétations sont possibles. Les responsables occidentaux (Bill Clinton, Helmut Kohl, Jacques Chirac entre autres) ont tendu la main à la Russie, ils ont continûment soutenu Boris Eltsine et ils ont œuvré à l’ancrage de la Russie à l’espace euro-atlantique (Conseil de l’Europe, G8, Conseil Russie-OTAN). Auraient-ils pu être plus ambitieux ? Confrontés à des risques sécuritaires, économiques et autres analysés comme majeurs, et à une situation extraordinairement complexe, ont-ils été à la hauteur des enjeux ? L’immense Russie ne leur a pas facilité la tâche, elle n’a pas été un partenaire facile. Les désordres et la complexité des difficultés qui surgissaient sans cesse les ont encouragés à rester dans le court terme, ils ont compliqué la réflexion sur le long terme et une stabilisation de la relation avec la Russie111.

            Lorsqu’en décembre 1999 Boris Eltsine transmet le pouvoir à Vladimir Poutine, l’homme qu’il a choisi pour lui succéder, la Russie est à bout de souffle : lors d’une enquête menée quelques mois plus tôt par le Centre Levada, les trois quarts des personnes interrogées pensent que le pays « va dans la mauvaise direction », 8 % « dans la bonne direction ». Quelles leçons son successeur va-t-il tirer de cette décennie ? Va-t-il conclure à la nécessité de modérer les aspirations à la puissance pour se concentrer sur la modernisation du pays ? Ou, comme l’ont fait d’autres maîtres du Kremlin avant lui, va-t-il à nouveau donner la priorité aux ambitions internationales sur le développement interne ?

          

        

      

    
  
    
      
      

      
        
          Chapitre 5
        
        

        
          Vladimir Poutine :
l’obsession de la grandeur
        
      

      
        
          « La Russie a été un grand pays et elle le restera. Ce statut est inscrit dans les qualités inhérentes à son identité géopolitique, économique et culturelle… »

          Vladimir POUTINE, 30 décembre 19991.

        

        
          « Nous avons laissé passer la chance qui nous a été donnée dans les années quatre-vingt-dix. En réponse à la question : “Que devons-nous être, un pays fort ou bien un pays digne où il fait bon vivre ?”, nous avons choisi la première option : un pays fort. Nous voilà revenus au temps de la force… »

          Svetlana ALEXIEVITCH,
conférence lors de la remise du prix Nobel de littérature,
7 décembre 2015.

        

        
          « Aron rétorqua […] : “Ceux qui croient que les peuples suivront leurs intérêts plutôt que leurs passions n’ont rien compris au XXe siècle. ” Nous ajouterions : ni au XXIe. »

          Pierre HASSNER, 20152.

        

      

      
        Lorsque Boris Eltsine transmet le pouvoir à Vladimir Poutine le 31 décembre 1999, la Russie est à bout de souffle, nous venons de le voir. Un chemin immense a été parcouru. De profondes mutations systémiques ont été opérées. Mais la société est ébranlée par la disparition de ses repères, l’effondrement de l’économie, la baisse du niveau de vie, l’affaiblissement de l’État. Et, sur la scène internationale, le pays n’est plus en mesure d’imposer sa volonté. Dans bien des domaines, il a perdu l’initiative3.

        D’emblée, le nouveau président affirme sa volonté d’en finir avec le « chaos » des années 1990, de redresser le pays et de lui rendre sa grandeur : la Russie « a été un grand pays et elle le restera » (30 décembre 19994) ; elle « est l’un des plus grands États du monde et une grande puissance nucléaire », elle doit retrouver « son prestige et un rôle majeur dans le monde » (24 mars 20005). Tout au long des deux décennies qui suivent, cet objectif est sans cesse réaffirmé : la Russie entend se voir reconnaître le rang qu’elle estime être le sien, être traitée sur un pied d’égalité par les pays les plus industrialisés et être respectée, le respect signifiant à ses yeux, on l’a dit dans l’introduction, l’acceptation par ceux-ci de ses intérêts « particuliers » dans son ancien empire, de sa participation à la gouvernance mondiale et « de son droit à gérer ses affaires internes sans ingérence extérieure6 ». Vingt ans plus tard, l’histoire s’accélère, et un changement d’époque se produit. Huit ans après avoir annexé la Crimée et être intervenue dans le Donbass, la Russie déclenche en Ukraine une guerre d’une extrême violence, la première de haute intensité en Europe depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la première en Europe à être explicitement marquée par le fait nucléaire, nous l’avons déjà souligné7. Ce conflit auquel la plupart des observateurs ne s’attendaient pas, bouleverse le rapport au monde de la Russie et les équilibres sur le Vieux Continent. Pourquoi une telle décision dont le coût humain, socio-économique, financier et international s’annonce très lourd pour l’Ukraine, mais aussi pour la Russie ? Comment Moscou en est-elle arrivée là ?

        Au début des années 2020, à la veille de cette tragédie, le pays est dans une situation d’ambivalence. Il a réussi à produire et à imposer l’image d’un acteur incontournable dans la vie internationale. « La Russie est vue à nouveau comme une puissance globale, résume un politiste français en 2020. Elle est une puissance qui compte8. » Mais elle est impuissante dans maints dossiers, et ses positions dans son ancien empire sont fortement contestées. Elle est performante dans certains domaines (la mise au point du vaccin Spoutnik V en est un exemple), mais en termes de PIB par habitant et de productivité, elle continue à accuser un retard considérable par rapport aux pays les plus industrialisés ; elle n’est ni un État moderne, ni un grand pôle d’attractivité. Elle s’est éloignée de l’Occident et manifeste un anti-américanisme souvent virulent, mais elle considère toujours la première puissance mondiale comme la référence. Que signifie cette ambivalence ? Et quelle en est la portée ? La Russie a-t-elle entrepris de se doter d’une puissance multidimensionnelle ou s’est-elle contentée de chercher à apparaître au premier rang des Grands de ce monde ? Quelle stratégie d’influence a-t-elle adoptée au cours des deux décennies écoulées ?

        Lorsqu’il arrive au pouvoir, Vladimir Poutine se fixe comme objectif de construire un État fort qui soit respecté à l’intérieur comme à l’extérieur de ses frontières. À l’intérieur, dans un contexte économico-financier transformé par la hausse du prix du pétrole, en s’appuyant sur le désir de stabilité de la société, il donne la priorité à la restauration de l’autorité de l’État. À l’extérieur, il demande avec insistance que la Russie soit traitée d’égal à égal par les grands États de la planète et il mène une active politique afin qu’elle soit reconnue comme une puissance globale. La mise en œuvre de ce projet, qui lie étroitement l’interne et l’externe, engage progressivement la Russie sur une voie dont les fondamentaux sont sensiblement différents de ceux retenus dans les années 1990. La décision prise en 1991 de s’engager sur la voie « de la construction de la démocratie, d’un État de droit, d’une économie de marché [avait] dicté un paradigme de politique extérieure précis », dominé par la « volonté d’une large coopération avec les démocraties occidentales développées fondée sur l’idée d’une intégration de la Russie dans la “civilisation contemporaine” », rappelle le recteur du MGIMO, l’Institut d’État des relations internationales de Moscou9. La voie choisie par Vladimir Poutine percute ce paradigme. La restauration de l’autorité de l’État passe par un renforcement du contrôle du champ politique qui s’accentue au fil du temps. En adoptant un régime de plus en plus autoritaire, la Russie est de moins en moins en phase avec ses partenaires occidentaux. À tort ou à raison, elle estime qu’au lieu de la traiter « d’égal à égal » et de l’associer aux processus de prise de décision, ceux-ci cherchent à la tenir à distance et à la marginaliser. Autre déception, dans l’espace postsoviétique, son attractivité et sa capacité à garder une place « particulière » continuent à décliner. Les révolutions de couleur en Géorgie et en Ukraine en 2003-2004 provoquent à Moscou un choc que certains jugent comparable au 11 Septembre aux États-Unis10. Dix ans plus tard, l’Euro-Maïdan en Ukraine est un nouveau traumatisme, auquel le Kremlin réagit en ayant recours à la force en Crimée et dans le Donbass.

        Au fil du temps, la voie de la grandeur n’est progressivement plus perçue au Kremlin comme étant le fruit de l’ancrage de la Russie au monde occidental, mais comme résidant dans sa capacité à affirmer son indépendance et à s’imposer sur la scène internationale. Ce nouveau regard conduit à une double dérive : le durcissement du régime politique et le bouleversement du rapport au monde qui aboutit en 2022 à la guerre en Ukraine, l’un et l’autre signifiant le repli du pays sur lui-même. En se penchant sur l’évolution de l’identité de la Russie poutinienne en tant qu’acteur international, sur les ambitions du successeur de Boris Eltsine, sur les moyens qu’il a mis au service de celles-ci et sur les résultats obtenus, ce chapitre interroge l’évolution de la place de la Russie dans le monde et la terrible décision d’envahir l’Ukraine.

        
          
            La Russie poutinienne
          

          La Russie poutinienne est marquée par sa géographie et par son histoire : le fait d’être un géant doté du plus grand territoire de la planète et de fabuleuses richesses naturelles, d’être un État-continent à cheval sur l’Europe et l’Asie, d’être l’héritière d’un empire séculaire et de la deuxième puissance mondiale, de l’être aussi d’une culture d’une extraordinaire richesse, d’être un pays slave et orthodoxe, mais aussi multiconfessionnel et multiethnique, tout cela continue à peser sur son rapport au monde. Elle émerge sur la scène internationale dans un contexte profondément affecté par le difficile héritage des années 1990. Alors et par la suite, sa politique extérieure est définie en réaction au bilan de la décennie eltsinienne et à l’analyse qui en est faite à Moscou. Elle est le fruit du projet de grandeur porté par le chef de l’État et de la vision qu’il a du monde extérieur, de la place de son pays dans la vie internationale et des attitudes de l’étranger à son égard. Elle l’est aussi des choix internes qui sont faits et des priorités qui sont retenues. La relation de la Russie à ses voisins proches et lointains est le résultat des grandes décisions à la fois internes et externes qui fondent le régime poutinien.

          
            
              De la démocratie « souveraine » à un régime autoritaire et répressif
            

            Dès son arrivée au pouvoir, Vladimir Poutine annonce une rupture avec les fondamentaux du régime eltsinien. Le 30 décembre 1999, celui qui n’est encore que Premier ministre souligne le retard de la Russie par rapport aux pays les plus développés en concluant que « pour la première fois depuis 200 à 300 ans, elle est confrontée à la menace très réelle de devenir une nation de second et même possiblement de troisième rang ». Ce sombre bilan jette le discrédit sur les notions de démocratie et d’économie de marché, déjà très affaiblies, « sur les réformes libérales et, par effet d’entraînement, sur l’Occident en général, accusé d’avoir contribué volontairement à l’affaiblissement du pays ». En continuant par la suite à parler des années 1990 comme d’une période d’anarchie et d’humiliation, le nouveau maître du Kremlin justifie l’idée que le redressement passe par la restauration et le renforcement de l’État, une voie sur laquelle ses convictions et les quinze années qu’il a passées au KGB l’encouragent à s’engager11. Ce qu’il propose, c’est « un État puissant et efficace » qui sera, dit-il, « une source et un garant d’ordre, l’initiateur et le principal moteur du changement »12. Officiellement, l’objectif de démocratisation n’est pas abandonné, il est repoussé dans le temps, subordonné au rétablissement de l’autorité de l’État et à la consolidation d’un État fort. Ce projet est en phase avec une « quête d’ordre », très présente au sein de la société au moment où Vladimir Poutine arrive au pouvoir, encore renforcée dans les années qui suivent par plusieurs attentats et accidents meurtriers13 et toujours prononcée vingt ans plus tard. En novembre 2018, 58 % des Russes estiment que leur pays « de tous temps a eu besoin d’une “main de fer14” ».

            Dans ce contexte, à partir du début des années 2000, la Russie s’éloigne progressivement de la démocratie, en revendiquant son droit à en avoir « sa propre conception », celle-ci étant, dit-elle, « souveraine », un terme popularisé à partir de 2006 par Vladislav Sourkov, alors conseiller politique de Vladimir Poutine15. Le système mis en place en garde les apparences, mais dans les faits il correspond de plus en plus à ce que les politistes désignent comme une « autocratie », une « imitation de la démocratie », une démocratie « virtuelle », une « démocratie contrefaite », l’« antidémocratie » ou une « dictature ». Des élections se tiennent périodiquement, et jusqu’à la guerre en Ukraine en 2022 des espaces de liberté continuent à exister. Mais le pluralisme politique est progressivement fortement limité, les contre-pouvoirs réduits et le jeu politique fermé16. Les partis politiques d’opposition sont marginalisés et, à partir de 2003, ils sont évincés du système institutionnel17. Après les révolutions de couleur de 2003-2004 en Géorgie et en Ukraine, la vague de contestations de 2011-2012 en Russie, l’affaire Navalnyi en 2020-2021 (voir infra), puis l’invasion de l’Ukraine, l’étau se resserre toujours davantage. L’appareil législatif est durci. La pression sur les médias, en particulier sur ceux qui sont indépendants, s’intensifie. Les contestations sont de moins en moins tolérées, les opposants sont l’objet d’un harcèlement quasi constant qui s’accompagne d’une forte violence politique. Les assassinats ou tentatives d’assassinat d’opposants politiques (Boris Nemtsov en 2015, Alekseï Navalnyi en 2020), d’anciens membres des services de sécurité (Alexandre Litvinenko en 2006, Sergueï Skripal en 2018, tous deux en Grande-Bretagne) et de journalistes (Anna Politkovskaïa en 2006) sont l’expression de ce que le politiste Andreï Kolesnikov désigne en 2020 comme une « guerre entre l’État et la société civile18 ». Cette monopolisation d’un pouvoir de plus en plus coercitif se traduit aussi par une concentration du processus de prise de décision au sommet de l’État dans les mains d’un cercle très restreint, au sein duquel les structures dites de force (les siloviki) tiennent une place essentielle19.

            Vladimir Poutine n’est pas parvenu à supprimer toute contestation. Les nombreuses manifestations, souvent mais pas seulement provoquées par des questions liées à la vie quotidienne et à l’environnement immédiat, les mobilisations massives de 2011-2012, la décision en janvier 2021 d’Alekseï Navalnyi de revenir en Russie après son hospitalisation à Berlin et de diffuser une nouvelle vidéo sur le « palais de Poutine », immédiatement vue par des dizaines de millions de Russes, les pétitions condamnant la guerre en Ukraine mises en ligne en 2022, l’intervention courageuse de la journaliste Marina Ovsiannikova, le 15 mars 2022, sur la première chaîne de télévision en témoignent20. Le chef de l’État contrôle néanmoins le champ politique et bénéficie d’une popularité qui, si elle s’est tassée, reste forte et qui, semble-t-il, s’améliore en 2022 après l’invasion de l’Ukraine. Longtemps liée à la hausse du niveau de vie dont ont bénéficié toutes les couches de la société (entre 2000 et 2014, le salaire mensuel moyen des Russes a été multiplié par quatorze21) et à l’ordre retrouvé, cette popularité s’explique aussi par le socle idéologique formé par les valeurs conservatrices, le patriotisme, l’histoire, la derjavnost déjà évoquée dans l’introduction, l’opposition à l’Occident, l’affirmation de la souveraineté de la Russie et de la spécificité de sa voie de développement sur lesquels s’appuie le régime poutinien.

          

          
            
              Les valeurs conservatrices, le patriotisme et l’histoire,
piliers du régime
            

            Dès son arrivée au pouvoir, Vladimir Poutine lie la « consolidation de la société » aux « valeurs traditionnelles russes »22. À partir de 2012-2013, il met la défense de ces valeurs et le patriotisme au centre de son discours23. Avec le soutien de l’Église orthodoxe, il positionne la Russie en défenseur de la famille et en « champion d’une Europe chrétienne qui aurait oublié ses racines », soulignant ce faisant la spécificité de la « civilisation russe » et sa supériorité par rapport à un Occident désigné comme décadent24. Destinées à renforcer l’unité nationale, à légitimer le pouvoir en place, à donner à la société l’« “étai spirituel” » dont, selon lui, elle a besoin (12 décembre 2012) et à permettre à la Russie de s’affirmer face à l’Occident, ces références, intégrées en 2020 dans la Constitution et inscrites en 2021 dans la nouvelle Stratégie de sécurité nationale au rang des priorités du pays, jouent dès lors un rôle essentiel dans la vie politique et dans le rapport au monde de la Russie. « Les valeurs comme l’altruisme, le patriotisme et l’amour pour sa famille et sa patrie […] sont, dans une large mesure, la colonne vertébrale de la souveraineté de notre pays », déclare Vladimir Poutine25. Le patriotisme, défini par le chef de l’État comme le « fait de se sentir fier de sa patrie, de son histoire et de ses réalisations », et désigné comme essentiel pour l’avenir de la Russie26, est alimenté de multiples manières. Il l’est en 2014 par le « rattachement » de la Crimée, interprété par de nombreux Russes comme un signe du « retour de la Russie au statut de grande puissance respectée27 », il l’est aussi par une politique mémorielle qui est un des grands piliers du poutinisme.

            Pour Vladimir Poutine, l’histoire est une ressource politique. Celle qu’il impose, faite de victoires et de moments héroïques glorieux, est dominée par la Grande Guerre patriotique et la victoire sur le nazisme28. Le chef de l’État souligne à l’envi le rôle central joué en 1945 par l’URSS, en déclarant qu’elle « a sauvé des nations entières de la destruction, de l’asservissement et de l’horreur de l’holocauste29 », mais en passant sous silence les erreurs, les responsabilités et les crimes du régime. Son récit est très éloigné de celui de grands témoins comme Nikolaï Nikouline, conservateur au musée de l’Ermitage, qui décrit dans ses Mémoires un système fondé sur la cruauté et la violence30. Le pouvoir n’interdit pas de parler de la terreur stalinienne, mais il en « livre une vision biaisée et partisane » qui ne peut pas être mise en doute : la « protection de la vérité historique » est inscrite en 2020 dans la Constitution, et les initiatives, en Russie comme à l’étranger, qui ne vont pas dans le sens retenu par Moscou sont systématiquement contrées. Il exerce par ailleurs des pressions permanentes sur les acteurs, comme l’ONG Mémorial, dissoute en décembre 2021, qui œuvrent à préserver la mémoire des victimes des répressions. Son but n’est pas d’établir une vérité historique. Il est de cimenter la société et de légitimer le régime : la Grande Guerre patriotique et la victoire sur le nazisme sont la première source de fierté nationale31. Il est aussi de montrer la grandeur de la Russie, héritière de l’URSS, puissance victorieuse qui a joué un rôle essentiel et décisif dans la structuration de l’ordre international du XXe siècle, ce qui, estime-t-on à Moscou, lui donne « une sorte de supériorité morale » dans les relations internationales32. L’histoire est mobilisée de maintes autres manières. Elle est notamment au cœur de la relation avec l’Ukraine : l’historiographie russe (l’affirmation d’une continuité historique entre la Rous de Kiev et l’État russe moderne, celle de la non-existence de l’Ukraine en tant qu’État avant 1991, l’idée de la parenté des deux peuples et d’une communauté de destin) la désigne comme « une variante régionale de la Russie » et « discrédite la spécificité de l’identité ukrainienne »33. Cette politique mémorielle est mise au service de l’ambition de puissance du régime.

          

          
            
            
              Une ambition de grandeur,
un désarroi postimpérial et un désir de revanche
            

            La restauration de la grandeur de la Russie, rendue possible, estime Vladimir Poutine, par celle de l’autorité de l’État, est la pierre angulaire du projet qu’il porte. Animé par la derjavnost qui est, rappelons-le, la conviction « que, par son histoire, sa culture, son potentiel économique et le talent de son peuple, la Russie était, est et sera un grand pays34 », le chef de l’État entend obtenir une reconnaissance internationale de son statut de grande puissance. À ses yeux, la Russie n’est pas un État comme les autres, elle ne doit donc pas être considérée comme tel par ses partenaires étrangers. Elle doit retrouver son rang et son prestige, avoir une influence qui soit à la mesure de sa position, être respectée et traitée « d’égal à égal » par les pays les plus industrialisés35, le respect et l’égalité signifiant non seulement qu’elle soit écoutée, que ses intérêts soient pleinement pris en compte, en particulier dans son ancien empire, et que son droit à gérer ses affaires intérieures comme elle l’entend soit reconnu, mais aussi que les Grands de la planète acceptent de partager le pouvoir avec elle. Dans un système international dont, selon Moscou, les principaux acteurs sont les États les plus puissants, « la place que la Russie recherche, explique Dmitri Trenine, directeur du Centre Carnegie de Moscou, est celle d’un codécideur, un pays qui coécrit les règles, surveille leur application et si nécessaire met en œuvre des sanctions. L’idéal pour elle, c’est la pentarchie du Conseil de sécurité de l’ONU, un concert global avec la Russie, membre permanent doté d’un droit de veto36 ». Cette analyse, inscrite dans les textes de référence qui décrivent continûment la Russie comme un des grands pôles de pouvoir d’un monde multipolaire37, est largement partagée par les élites dirigeantes et par la société38.

            Les Russes s’intéressent peu aux questions extérieures : les enquêtes d’opinion en témoignent. Ils sont néanmoins très sensibles à la derjavnost. En novembre 2018, interrogés par le Centre Levada, ils sont 75 % à estimer que la Russie « est une grande puissance ». En septembre 2020, ils sont 86 % à déclarer que « la Russie doit conserver son rôle de grande puissance ». En février 2020, plus de la moitié de ceux qui regrettent l’effondrement de l’URSS donnent pour raison principale de leur position que « les gens ont perdu le sentiment d’appartenir à une grande puissance ». En septembre de la même année, interrogés sur les événements et les phénomènes de l’histoire de leur pays qui suscitent chez eux un « sentiment de honte et de chagrin », 48 % évoquent le « fait d’être un grand peuple, un pays riche et de vivre perpétuellement dans la pauvreté et le désordre », 22 % le « retard chronique par rapport à l’Occident »39. Cette sensibilité à la puissance est à relativiser. Lorsqu’en janvier 2020, le Centre Levada les interroge sur la Russie qu’ils « voudraient voir » en leur proposant deux réponses : « une grande puissance que les autres pays respectent et craignent » ou « un pays avec un haut niveau de vie, même s’il n’est pas un des pays du monde les plus puissants », ils sont 35 % à se prononcer en faveur de la première réponse (un chiffre en forte baisse), 63 % en faveur de la seconde, un chiffre qui n’a jamais été aussi haut depuis le début des années 200040. La sensibilité à la puissance s’estompe, on le voit. Elle reste néanmoins bien réelle et elle est un des facteurs explicatifs de la nostalgie de l’URSS.

            Vladimir Poutine a condamné le régime soviétique sans ambiguïté – « nous avons suivi une voie qui était une impasse », dont « le prix que le peuple a eu à payer a été immense » (30 décembre 1999) –, en précisant que « restaurer l’Union soviétique n’aurait pas de sens » (30 juin 2021). L’invasion de l’Ukraine en 2022 révèle cependant une incapacité à renoncer à une vision du monde impériale. Et bien avant cet événement, ses propos avaient à maintes reprises illustré un fort désarroi postimpérial : le 25 avril 2005, il qualifiait l’« effondrement de l’URSS [de] plus grande catastrophe géopolitique du XXe siècle » ; le 5 mai 2005, il déclarait que « ceux qui ne regrettent pas [cet événement] n’ont pas de cœur » ; le 4 septembre 2004, qu’« un vaste et grand État […] s’est malheureusement révélé incapable de subsister » ; le 18 mars 2014, que « ce qui semblait invraisemblable, malheureusement, est devenu une réalité : l’URSS s’est désintégrée ». Il rejoignait ce faisant un sentiment très présent au sein de la société. En février 2020, les deux tiers des Russes interrogés par le Centre Levada déclarent regretter l’effondrement de l’URSS, et ils sont presque aussi nombreux à estimer qu’il aurait pu être évité. Les trois quarts d’entre eux pensent que « l’époque soviétique a été la meilleure période de l’histoire de notre pays avec un haut niveau de bien-être et de possibilités pour les gens ordinaires41 ». Cette nostalgie, qui se retrouve dans le regard porté sur l’Ukraine, est elle aussi à nuancer car beaucoup moins présente chez les 18-29 ans42, mais elle est, on le voit, très forte. Et elle s’accompagne d’un « syndrome de la défaite », qui a engendré ressentiment et désir de revanche43.

            Les Russes ont ressenti comme des humiliations les désordres internes des années qui ont suivi l’effondrement de l’URSS, les décisions de leurs anciens alliés du pacte de Varsovie de leur tourner le dos dès qu’ils ont retrouvé leur liberté, les attitudes à leur égard de l’Ukraine et de la Géorgie, l’historiographie dominante aux États-Unis sur la victoire occidentale dans la guerre froide, leur incapacité à peser sur certaines décisions occidentales, en particulier l’élargissement à l’Est de l’Alliance atlantique, nous l’avons souligné dans le chapitre précédent. Il s’ensuit un ressentiment, très explicite dans le discours de Vladimir Poutine, particulièrement fort à l’égard des États-Unis. Lors de leur première rencontre, raconte Barack Obama dans ses Mémoires, Vladimir Poutine a énuméré « par le menu les injustices, trahisons et affronts que les Américains lui avaient fait subir ainsi qu’au peuple russe44 ». D’où le « besoin d’une revanche » qui est un des grands ressorts de l’ambition de puissance de Vladimir Poutine45.

            Ces différents sentiments débouchent sur un anti-occidentalisme qui prend au fil du temps une importance croissante. Au début de sa présidence, Vladimir Poutine semble, comme son prédécesseur au Kremlin, être porteur d’un projet européen46. À partir de 2003-2004, porté par les désillusions, par les frustrations à l’égard des États occidentaux et par une meilleure capacité de négociation du fait de la hausse du prix des hydrocarbures, il se fait plus offensif47. Véritable ressource politique, un anti-occidentalisme multiforme est à partir de là de plus en plus présent dans son discours. Le pouvoir critique sans relâche l’« unilatéralisme » des États-Unis et la supposée hostilité des Occidentaux à l’égard de la Russie. Il les accuse de chercher non seulement à l’affaiblir et à l’isoler sur la scène internationale, mais aussi à la déstabiliser en fomentant des révolutions dans l’espace postsoviétique et en soutenant l’opposition en Russie. Dénonçant une déstabilisation venue de l’étranger, il explique les révolutions de couleur et les contestations qui éclatent en Russie comme le fruit de manœuvres occidentales. En février 2022, il tente, sans succès, de justifier l’invasion de l’Ukraine en affirmant que la Russie est confrontée à une « menace majeure et sérieuse », émanant à la fois des États-Unis animés par un « projet antirusse » et d’une Ukraine hostile, « vassalisée » par les Américains. Ce qu’il appelle une « opération militaire spéciale » est ainsi présenté comme « une sorte de guerre par procuration » entre la Russie et l’Occident dont l’enjeu est l’avenir de l’ordre mondial48.

            À partir de 2011, Vladimir Poutine fait le lien entre les « ennemis » extérieurs et intérieurs, il transforme les opposants politiques en traîtres acquis à la cause des « ennemis » de la Russie. En novembre 2011, il compare l’opposition, supposément financée par des gouvernements étrangers, à « Judas Iscariote », il désigne les opposants et les ONG qui « obéissent au doigt et à l’œil à un État étranger » comme des agents de l’étranger et des traîtres49. Le 16 mars 2022, il dénonce « la 5e colonne, les nationaux-traîtres », utilisés par l’Occident pour « diviser la société russe » et, in fine, « détruire la Russie », affirmant la nécessité d’une « purification de la société », terme qui renvoie aux heures sombres du stalinisme. Ces dénonciations jouent un rôle essentiel dans la légitimation du système poutinien. Comme le souligne Françoise Daucé, la « transformation des opposants en ennemis » et l’accusation selon laquelle les Occidentaux encouragent la traîtrise justifient à la fois « des répressions plus radicales à l’encontre » des premiers et un durcissement à l’égard des États occidentaux50. Le Kremlin construit dès lors sa politique en opposition aux États-Unis et plus généralement aux Occidentaux, ce qui se traduit entre autres par l’adoption de plusieurs lois visant à limiter l’influence occidentale. La plus lourde de conséquences est celle de juillet 2012, qui contraint les ONG qui reçoivent des financements extérieurs à s’enregistrer comme « agents de l’étranger » et à indiquer ce label infamant sur leurs publications, ce qui contraint nombre d’entre elles à y renoncer.

            Cet anti-occidentalisme est paradoxal car, pour les élites comme pour une grande partie de la population, l’Occident, en particulier les États-Unis, reste la grande référence. Ceux-ci « sont traditionnellement vus comme l’incarnation de la modernité », reconnaît Andreï Kortunov, directeur général du Conseil russe pour les affaires internationales (RSMD), « à de nombreux égards », ils sont le « critère auquel la Russie se compare »51. Dans certains domaines, y compris militaires, ils sont considérés, parfois explicitement, comme le modèle à suivre52. Et à longueur de discours, ils sont au centre des propos du chef de l’État. En se positionnant aux côtés de la première puissance mondiale, que ce soit comme rivale ou comme partenaire, la Russie valorise l’image qu’elle renvoie d’elle-même. Et elle perçoit la confrontation comme valorisante : si l’Occident la considère comme un défi, voire une menace, c’est qu’elle compte dans la vie internationale.

          

          
            
              Souveraineté et spécificité de la voie de développement de la Russie
            

            Corollaire des positions conservatrices, de l’ambition de grandeur et du désir de revanche, l’affirmation de la souveraineté de la Russie et de la spécificité de sa voie de développement s’impose à nouveau. Aux yeux de Vladimir Poutine, la souveraineté est synonyme d’indépendance, elle est la capacité d’un État à défendre ses intérêts, à ne pas dépendre du monde extérieur et à définir seul les règles de son système politique, économique et autre. Elle rejoint la conviction que la Russie étant un monde à part, elle doit avoir « sa propre voie de développement », qui sera, annonce-t-il le 30 décembre 1999, une « synthèse des principes de l’économie de marché et de la démocratie et des réalités de la Russie ». Cette idée qui n’est pas nouvelle, nous l’avons vu dans le chapitre précédent, est largement soutenue par la société russe. En octobre 2020, à la question : « Quel chemin historique la Russie doit-elle emprunter ? », 47 % des Russes interrogés par le Centre Levada répondent : « Sa propre voie, particulière », 30 % souhaiteraient « revenir au chemin qu’empruntait l’Union soviétique » et seulement 14 % se prononcent en faveur du « chemin de la civilisation européenne »53. En 2018, ils n’étaient que 35 % à déclarer que la Russie « est une nation comme une autre », 62 % estimant qu’elle « est une grande nation qui a une mission particulière dans l’histoire du monde »54.

            Confortée par cette idée d’une spécificité de la Russie, encouragée dans les années 2000 par la fin des contraintes financières qui pesaient sur ses politiques, la volonté d’indépendance est affirmée dès son arrivée au pouvoir par Vladimir Poutine : « puissance mondiale s’étendant sur deux continents », la Russie entend « garder sa liberté afin de définir et de mener sa propre politique intérieure et extérieure »55. Elle conduit le Kremlin à contester ce qu’il estime être la prétention des Occidentaux à édicter des normes et à vouloir les imposer à la Russie : ils « essaient parfois de nous expliquer à quoi devrait ressembler notre système électoral » : « c’est au gouvernement russe à décider des règles qui doivent s’appliquer » (Dmitri Medvedev, 8 décembre 2011). Elle l’amène à considérer que, sous couvert de soutien à la démocratie, l’Occident s’ingère dans ses affaires intérieures : c’est le cas lorsqu’en 2021, les Européens demandent la « libération immédiate et inconditionnelle » d’Alekseï Navalnyi. Elle le conduit à affirmer la supériorité des lois russes sur les décisions et normes internationales, un principe inscrit en 2020 dans la Constitution. Elle l’amène aussi à contester l’ordre mondial et à modifier son positionnement international, nous allons le voir.

          

        

        
          
            Une politique de puissance
          

          L’ambition de grandeur de Vladimir Poutine est à la base de toute son action extérieure. Elle se traduit par une politique de puissance visant à montrer que la Russie fait partie des Grands de la planète et qu’elle est ce que Madeleine Albright, ancienne secrétaire d’État des États-Unis, a appelé en son temps une « nation indispensable56 ». Pour atteindre cet objectif, le président Poutine s’emploie à conforter son statut international, y compris dans son ancien empire – ce qui le conduit à adopter à l’égard de l’Ukraine une position extrême –, à s’affirmer face aux Occidentaux, à repositionner la Russie dans un monde décrit comme multipolaire, à la réorienter vers l’Asie-Pacifique et à redéployer sa présence dans des régions négligées depuis la fin de l’URSS. Convaincu que, pour être respectée dans un monde perçu comme très compétitif et structuré par les rapports de forces57, la Russie doit être forte ou apparaître comme telle, il considère à nouveau la conflictualité et le hard power comme des outils d’influence essentiels, un point (que nous développerons dans le chapitre 7) au cœur de sa relation avec l’Ukraine.

          
            
              La réaffirmation du statut international de la Russie
            

            Conforter le statut de la Russie dans la vie internationale implique de convaincre le monde extérieur qu’elle n’est pas un État comme les autres : elle a sur la scène mondiale une place spécifique liée à sa puissance, au rôle qu’elle joue depuis des décennies dans la vie internationale, au fait qu’elle est le centre d’un « monde russe » sans frontière, et qu’elle a des positions et des responsabilités « particulières » dans la région qui était autrefois son empire.

            Pour montrer que la Russie fait partie des Grands de la planète, le pouvoir russe déploie depuis longtemps de multiples efforts à la fois bilatéraux et multilatéraux, en rappelant continûment son statut de puissance nucléaire et son attachement à son siège de membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies. Son ambition, on l’a vu, est d’être reconnue comme codécideur des affaires mondiales. En 2020, à l’occasion du 75e anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale, Vladimir Poutine revient à la charge : il mobilise 1945 pour relancer la question de la gouvernance mondiale. Le Kremlin utilise cette référence pour indiquer au reste du monde qu’il est redevable à la Russie, héritière de l’URSS, d’avoir « sauvé le monde du fascisme », d’avoir « libéré » l’Europe de l’Est et d’avoir joué un rôle essentiel et décisif dans l’histoire des relations internationales du XXe siècle. Il l’utilise aussi pour rappeler l’importance de l’« alliance des grandes puissances » formée par Staline, Roosevelt et Churchill : grâce à elle, le système international mis en place à la fin de la Seconde Guerre mondiale – au cœur duquel se situe le Conseil de sécurité des Nations unies – a permis de « garder la confrontation sous contrôle » et ce faisant, en dépit de vives tensions, d’éviter pendant soixante-quinze ans une autre guerre mondiale.

            « Vladimir Poutine en déduit que l’ordonnancement de la puissance qui prévalait en 1945 doit redevenir la norme », que le Conseil de sécurité doit continuer à jouer un rôle majeur et le droit de veto, « seule alternative raisonnable à une confrontation directe entre les grands États », être préservé. Ce qu’il préconise, c’est que « les États qui ont apporté la principale contribution à la mise en déroute du nazisme et à la formation de l’ordre mondial de l’après-guerre » soient investis « d’une mission nouvelle », que les cinq membres permanents du Conseil de sécurité (le P5) se regroupent pour « trouver des réponses communes aux défis et aux menaces modernes »58. Au-delà d’une rencontre au sommet du P5 ou de la création d’un groupe ad hoc, lié ou non aux organisations internationales existantes, qui serait formé en réponse à un litige (comme cela a été le cas du P5 + 1 chargé du dossier du nucléaire iranien), ce qu’il ambitionne, pour reprendre l’expression de Mikhaïl Zygar, c’est un « conseil d’administration » mondial qui replacerait la Russie au cœur du système international59.

            Au premier rang des autres positions adoptées par Moscou pour conforter le statut de la Russie, figurent celles concernant le « monde russe » et la place qu’elle entend conserver dans son ancien empire. En affirmant que le pays fait partie d’un « monde russe » qui « est allé de tout temps bien au-delà des frontières géographiques de la Russie et même bien au-delà de la frontière de l’ethnos russe » (11 octobre 2001), en déclarant qu’en 1991 « le peuple russe est devenu l’un des plus grands groupes ethniques, sinon le plus grand, à être divisé par des frontières » (18 mars 2014), Vladimir Poutine donne une nouvelle dimension à la place de la Russie dans le monde et il souligne sa spécificité. Le concept de « monde russe », complexe et imprécis, permet de réunir en une seule entité « la Russie de “l’intérieur” et celle de “l’extérieur” » et de regrouper sous un même vocable une diaspora russe forte officiellement de quelque 30 millions de personnes60. Certaines sont issues des différentes vagues d’émigration qui se sont produites depuis la fin du XIXe siècle. D’autres, qui résidaient du temps de l’URSS depuis parfois plusieurs générations dans une des républiques de l’URSS hors de Russie, se sont retrouvées coupées de celle-ci en 1991.

            En se posant en défenseur de ces Russes de l’étranger, ce que le législateur a inscrit en 2020 dans la Constitution, le Kremlin se donne la possibilité d’intervenir dans les États sur le territoire desquels ils résident. C’est un argument qu’il a invoqué en Géorgie en 2008 (après avoir largement distribué des passeports russes en Ossétie du Sud et en Abkhazie), en Crimée en 2014 et à plusieurs reprises dans les deux républiques autoproclamées du Donbass, où Moscou a également mené une active politique de distribution de passeports (en février 2022, celles-ci compteraient 800 000 citoyens russes61). Pour justifier l’invasion de l’Ukraine, Vladimir Poutine va jusqu’à alléguer un prétendu « génocide perpétré depuis huit ans par le régime de Kiev » (allocutions du 24 février et du 16 mars).

            Le Kremlin veut-il aller plus loin ? A-t-il « un grand dessein : celui d’étendre les frontières du pays en rassemblant, par différents moyens directs et indirects, des “terres russes” considérées comme ancestrales » et ce faisant de « restaurer la grande Russie62 » ? Est-ce l’objectif de l’« opération militaire spéciale » lancée en Ukraine le 24 février 2022 ?

          

          
            
              L’invasion de l’Ukraine, une guerre néo-impériale,
un conflit de civilisation
            

            Aux yeux de Vladimir Poutine comme à ceux de très nombreux Russes, l’« étranger proche » n’est pas à mettre sur le même plan que l’étranger. Il est considéré comme la région des intérêts fondamentaux de la Russie, dans laquelle elle tient une place particulière : elle en est le « pays le plus important » (22 octobre 199963). L’objectif, c’est qu’elle en reste « le leader et le centre de gravité » (V. Poutine, 7 mai 2012) et que l’Union eurasienne, qui voit le jour en janvier 2015, devienne « une association supranationale puissante susceptible de devenir un des pôles du monde contemporain » (V. Poutine, 3 octobre 2011). Dans cette région, où la Russie est confrontée à de multiples défis, sa politique a évolué au fil du temps, mais, contrairement à ce que certains observateurs ont un temps estimé, elle n’a jamais renoncé à son ambition de conserver une sphère d’intérêts privilégiés64.

            L’annexion de la Crimée et l’intervention dans le Donbass en 2014, puis l’invasion de l’Ukraine en 2022 montrent que ce pays qui a été le plus beau fleuron de l’Empire russe est le cœur de cette prétention. Aux yeux de la Russie, l’État ukrainien est une création artificielle, son indépendance, un contresens historique : « Sa souveraineté, écrit Vladimir Poutine le 12 juillet 2021, n’est possible que dans le partenariat avec la Russie65. » À partir de 2008, Moscou adopte dans la région des positions explicitement révisionnistes en s’arrogeant le droit d’avoir recours à la force : cette année-là, en reconnaissant à l’issue de la guerre en Géorgie l’indépendance de deux régions géorgiennes, l’Ossétie du Sud et l’Abkhazie, puis en 2014 en annexant la Crimée et en intervenant quelques semaines plus tard dans le Donbass, elle remet en cause les frontières postsoviétiques et conteste l’ordre international issu de l’éclatement de l’URSS. Le 18 mars 2014, Vladimir Poutine justifie l’annexion de la Crimée par l’« illégalité » de la décision de 1954 de rattacher celle-ci à l’Ukraine et par la nécessité de réparer « une injustice historique révoltante ». Il la justifie aussi par la volonté de revenir sur des décisions prises à l’époque où la Russie « traversait des moments si difficiles qu’elle était incapable de protéger ses intérêts » et par la légitimité de l’« aspiration des Russes, de la Russie historique, à restaurer leur unité ».
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            En 2022, l’invasion de l’Ukraine apparaît à la fois comme une guerre néo-impériale et un conflit de civilisation. Aux yeux de la Russie, l’Ukraine faisant partie de sa sphère d’influence historique, elle ne peut être qu’un protectorat, on vient de le noter. Or, dès les années 1990, cet État a fait du « retour à l’Europe » l’élément central d’une démarche qui l’a amené à prendre des distances avec la Russie, à rester à l’écart des institutions mises en place à son initiative et à prendre des positions qui allaient à l’encontre de celles de Moscou, notamment sur l’élargissement de l’Alliance atlantique. Par la suite, Kiev a progressivement développé ses partenariats avec l’Union européenne et les États-Unis, en demandant avec toujours plus d’insistance à devenir membre de l’OTAN. Ce désir d’ancrage à l’Ouest correspond à un choix de société qui est à l’opposé de celui fait par la Russie poutinienne. Alors que Kiev cherche à avancer sur la voie de la démocratie, Moscou s’en éloigne. Dès les années 2000, l’historien Dimitri Fourman souligne que l’important, pour Vladimir Poutine, n’est pas seulement de maintenir l’Ukraine dans la sphère d’intérêts russe, il est aussi d’y « pérenniser un régime du même type qu’en Russie » et d’y empêcher la construction d’un système différent, de type occidental66, ce à quoi il n’est pas parvenu. Depuis la révolution orange (2004), la volonté des Ukrainiens de construire un État de droit en se référant à des valeurs européennes n’a fait que se confirmer. Le processus de démocratisation n’a pas été linéaire et il est imparfait, mais il est bien réel. Au début de la décennie 2020, le regard russe se durcit. Le Kremlin redoute que l’Ukraine parvienne à mener à bien la grande entreprise de réformes dans laquelle elle s’est engagée, qu’elle s’intègre à la communauté euro-atlantique, qu’elle glisse dans l’orbite sécuritaire des États-Unis et qu’elle exerce ce faisant dans l’espace postsoviétique une attraction concurrente.

            Empêcher ce qui serait considéré par la Russie comme une défaite historique et un coup majeur porté à sa grandeur est à l’origine de l’« opération militaire spéciale » lancée le 24 février. Si l’on reprend les propos tenus par Vladimir Poutine, celle-ci a pour but de « libérer » l’Ukraine de l’emprise d’un pouvoir « néonazi » soutenu par les Occidentaux, « de la démilitariser et de la dénazifier »67. Ce que désignent ces termes injurieux et sans fondement, c’est la capitulation de l’Ukraine et un changement de régime à Kiev, la transformation du pays en un État ami qui aurait à sa tête un pouvoir favorable à la Russie, autrement dit, un État croupion à sa solde ; c’est aussi de contrer ce que Moscou appelle les projets « antirusses » des États-Unis et de l’Union européenne en refondant l’architecture de sécurité européenne68. Dans ce domaine, Moscou avait précisé ses exigences le 17 décembre 2021 : les États-Unis doivent s’engager à « ne pas effectuer de nouvel élargissement de l’OTAN à l’Est », à ne pas développer de coopération militaire avec les États de l’ex-URSS et à revenir aux équilibres d’avant 1997, c’est-à-dire d’avant les élargissements aux pays d’Europe centrale et orientale69. La Russie entend faire reculer l’Alliance atlantique, la décrédibiliser et la « désarticuler » en affaiblissant le dispositif américain en Europe70. Avec l’Occident, on le voit, l’heure est à nouveau à la confrontation.

          

          
            
              Multipolarité et désoccidentalisation :
le repositionnement de la Russie
            

            À partir des années 2000, le projet de puissance de la Russie se fonde progressivement à la fois sur le postulat que le monde est en pleine transformation du fait de sa désoccidentalisation au profit des pays émergents et sur la conviction d’un antagonisme durable avec l’Occident. Cette analyse la conduit à se repositionner dans la vie internationale.

            Aux yeux du Kremlin, le monde n’est plus occidentalo-centré, pour des raisons largement liées au fait que le libéralisme est à son avis un échec. « L’idée libérale est obsolète », affirme Vladimir Poutine en juin 2019 : « présuppos[ant] que rien ne doit être fait – que les migrants ont le droit de tuer, de piller et de violer en toute impunité, car leurs droits, en tant que migrants, doivent être protégés –, elle est entrée en conflit avec les intérêts de la grande majorité de la population ». Les États-Unis sont restés le « pays le plus puissant du point de vue économique, militaire et par leur influence politique », mais leur puissance est en déclin et ils devront compter avec d’autres pôles de pouvoir. Et l’Europe, minée par des politiques trop « laxistes », en particulier en matière d’immigration et d’homosexualité, est en pleine décadence morale71. Ce déclin, estime-t-on à Moscou, accélère un basculement du pouvoir vers les pays émergents auxquels la création en 1999 du G20 et en 2009-2010 du forum des BRICS (Brésil-Russie-Inde-Chine-Afrique du Sud) a donné une visibilité et qui constituent désormais une alternative à l’ordre occidental72.

            À ce qu’elle analyse comme un changement de paradigme, la Russie répond en modifiant son positionnement international. En affirmant sans relâche que le pouvoir se déplace en faveur de nouveaux acteurs dans un monde désormais multipolaire, Vladimir Poutine présente son pays comme une puissance « alternative », porteuse « d’une idéologie conservatrice pensée comme une rébellion au libéralisme73 ». Ce faisant, il indique que l’objectif de la Russie n’est plus de s’ancrer au monde occidental, mais de promouvoir un projet, explicitement concurrent, qui vise à prôner « un nouvel ordre mondial, plus juste » (22 mars 2013), c’est-à-dire à ses yeux postlibéral et donc moins occidentalisé. Ce projet le conduit à présenter son pays comme le protecteur « de la culture, des traditions et des valeurs familiales traditionnelles » (27 juin 2019), nous l’avons vu, et à le positionner aux côtés des puissances émergentes, notamment des BRICS, qui sont « l’un des signes de la formation d’un nouveau monde qui ne sera pas dominé par l’Occident74 ». À titre d’exemple, en 2014, le Kremlin soutient la décision des BRICS de se doter d’institutions financières qui leur sont propres, notamment d’une banque de développement destinée à financer de grands projets d’infrastructures, montrée comme une alternative au Fonds monétaire international et à la Banque mondiale. Sur le plan bilatéral, il conforte avec la Chine un partenariat qui s’inscrit, nous allons le voir, de plus en plus au fil du temps dans une relation de rivalité avec les Occidentaux. Et il se rapproche de gouvernements hostiles aux États-Unis et/ou peu soucieux de démocratie, comme le Venezuela et la Turquie. Ce projet le conduit par ailleurs à promouvoir une approche alternative de l’information (nous le verrons dans le chapitre 9), ainsi que de nouvelles normes internationales. Jusqu’en 2022, date à laquelle, en agressant l’Ukraine, il se retrouve en totale contradiction avec le discours qu’il tient depuis des années sur la protection de la souveraineté, qui est, affirme-t-il, un facteur essentiel de stabilité de l’ordre international, il s’élève notamment contre toute action pouvant mener « au renversement d’autorités légitimes dans des États souverains », ce qui se traduit par un soutien aux régimes en place (en particulier en Syrie) et par un refus d’accepter des changements de pouvoir sous la pression de révolutions populaires75.

          

          
            
              Les redéploiements de la politique russe dans le monde
            

            La réaffirmation de son statut international et son repositionnement dans le monde ont conduit la Russie à redéployer sa présence. Depuis les années 2000, elle multiplie les initiatives en Asie-Pacifique, étayant l’idée d’une réorientation vers l’Est, opère un grand retour au Moyen-Orient, porte un intérêt renouvelé à l’Afrique et à l’Amérique latine, des régions où l’URSS avait longtemps été très présente, mais dont elle s’était largement désintéressée après 1991. Son action est liée à sa volonté d’élargir sa marge de manœuvre, d’être présente là où est le dynamisme, de conquérir de nouveaux marchés. Elle l’est aussi aux tensions avec l’Occident qui, à partir de 2014 et encore davantage de 2022, deviennent un élément structurant de sa politique étrangère et l’amènent à rechercher tous azimuts des partenariats alternatifs.

            L’intérêt de la Russie pour l’Asie, dont font partie les deux tiers de son territoire, est très ancien, nous l’avons déjà vu dans les premiers chapitres. Et les Russes sont nombreux à considérer que leur pays est à la fois européen et asiatique, ce que Vladimir Poutine a maintes fois affirmé76. Dès les années 2000, Moscou cherche à relancer la diplomatie russe dans cette région, avec des objectifs à la fois diplomatiques, stratégiques et économiques77. Après l’annexion de la Crimée et les sanctions occidentales qui s’ensuivent, elle porte une attention accrue à ce continent. Le projet de « grand partenariat eurasien ouvert à tous les États d’Asie et d’Europe » développé par V. Poutine le 17 juin 2016 à Saint-Pétersbourg prend le pas sur celui d’une « Grande Europe sans ligne de partage »78.

            Le partenariat avec la Chine est le pivot de cette politique. Vladimir Poutine ne manque pas une occasion de louer la « qualité » des rapports entre les deux pays, des relations « particulièrement privilégiées », « amicales, fondées sur le respect mutuel », empreintes d’une « profonde confiance », « des liens durables, stables et efficaces » (22 octobre 202079). Et dans leur « déclaration commune sur l’entrée des affaires internationales dans une ère nouvelle » du 4 février 2022, les deux États affirment que « leur amitié n’a pas de limite ». Cette relation s’est progressivement développée et diversifiée dans le cadre d’une commune vision d’un monde « injuste, dominé par les pays occidentaux (en premier lieu les États-Unis) et devant être restructuré » pour qu’ils puissent « y occuper la place qui [leur] est due »80. Elle s’appuie sur un dialogue politique nourri, structuré par le soutien que les deux pays s’apportent mutuellement dans la vie internationale, notamment au Conseil de sécurité des Nations unies, et sur des échanges économiques et commerciaux qui se sont intensifiés. La Chine est depuis 2010 le premier partenaire commercial individuel de la Russie et, grâce à la construction de nouveaux pipelines, elle représente une part croissante des exportations russes d’hydrocarbures. À ces liens, s’ajoute une coopération militaire qui s’est développée dans les années 2010 (manœuvres conjointes, vente à la Chine de systèmes d’armes récents), une collaboration dans le domaine des médias et des contacts croissants entre les sociétés81.

            Intense, le dialogue avec la Chine n’est pas exclusif. La Russie entretient des rapports avec les autres pays de l’Asie du Nord-Est. En dépit de l’échec d’une nouvelle tentative lancée en 2013 pour régler le litige territorial qui bloque depuis la Seconde Guerre mondiale la signature d’un traité de paix avec le Japon, elle a noué avec celui-ci une relation pragmatique. Outre ses relations traditionnelles avec la Corée du Nord, elle a depuis 1990 des liens avec la Corée du Sud, perçue comme un « petit Japon » susceptible de jouer un rôle moteur dans le développement de la Sibérie orientale et de l’Extrême-Orient russe82. En Asie du Sud, elle entretient avec l’Inde un partenariat privilégié qui remonte aux années khrouchtchéviennes, particulièrement dense dans les domaines militaire (la Russie est le premier fournisseur d’armes de l’Inde, et des exercices militaires conjoints sont régulièrement organisés) et énergétique, ce qui conduit New Delhi au Conseil de sécurité des Nations unies, le 26 février 2022, à s’abstenir lors du vote de la résolution condamnant l’agression russe en Ukraine83. Elle porte par ailleurs une attention particulière au Vietnam, avec lequel elle a des liens historiques, longtemps tumultueux, qu’elle a relancés après la visite de Vladimir Poutine à Hanoï en 2001, et à la Birmanie dont elle est un important fournisseur d’armes.

            À partir du milieu des années 2000, la Russie se réengage au Moyen-Orient. En affirmant que les millions de musulmans que compte sa population la placent en position de médiateur entre le monde musulman et l’Occident84, elle se rapproche de l’Organisation de la Conférence islamique, elle noue ou renoue des relations avec l’Égypte (qui a longtemps été le principal point d’appui de l’URSS dans la région), la Jordanie, l’Algérie et le Maroc, l’Arabie saoudite, le Qatar et les Émirats arabes unis. Elle continue à entretenir une coopération avec l’Iran, tout en confortant sa relation avec Israël rétablie en 1991 grâce à l’immigration et en s’engageant aux côtés du Hamas. À partir de 2011, la Syrie, partenaire de longue date dont elle est depuis longtemps le principal fournisseur d’armements, est au cœur de sa politique dans cette partie du monde85. Moscou apporte à Bachar el-Assad un soutien quasiment sans faille, ce qui l’amène à plusieurs reprises à faire usage de son droit de veto au Conseil de sécurité des Nations unies et, en 2015, à intervenir militairement dans ce pays, en réponse, affirme le Kremlin, à une demande syrienne dans le cadre de la lutte contre le terrorisme86.

            D’autres initiatives confirment l’importance qu’elle accorde à nouveau à cette région. Profitant des divergences qui opposent Le Caire à Washington et à Ryad, elle conforte son rapprochement avec l’Égypte (nouveaux contrats d’armements, exercices militaires conjoints, coopérations militaires et autres87). En dépit d’une rivalité historique et de multiples divergences, elle développe avec la Turquie un partenariat qui s’appuie sur des intérêts économiques et énergétiques communs et sur une volonté partagée de s’affirmer face aux pays occidentaux (qui se traduit notamment par la vente à la Turquie du système de défense russe S-40088). Elle opère avec l’Arabie saoudite un rapprochement renforcé par le dialogue énergétique établi dans le cadre de l’« OPEP + », alliance mise en place en 2016 par l’OPEP et plusieurs grands producteurs de pétrole emmenés par la Russie, et par la signature en août 2021 d’un accord de coopération militaire89.

            Au cours de la décennie 2010, en particulier à partir de 2014 lorsqu’elle cherche des partenariats lui permettant de sortir de l’isolement international dans lequel elle se trouve et d’avoir accès à des marchés qui échappent aux sanctions occidentales, la Russie se tourne en outre vers l’Afrique90. En quelques années, elle marque à nouveau ce continent de son empreinte, ce qu’illustre en octobre 2019 le sommet Russie-Afrique de Sotchi, auquel participent cinquante-quatre chefs d’État et de gouvernement. Son implantation sur ce continent se fait largement par la voie d’une coopération militaro-technique mise en place sans conditionnalité politique. La plupart des États qui se tournent vers elle sont confrontés à des problèmes sécuritaires (menaces terroristes, insurrections, guerres civiles…) auxquels elle répond en se présentant en fournisseur de sécurité. Entre 2014 et 2019, elle signe avec le Mozambique, la RCA, le Mali, le Congo, Madagascar, le Burkina Faso, le Soudan, entre autres, des accords de coopération militaro-technique (dix-neuf au total). Sur le terrain, elle a aussi recours à des sociétés de sécurité privées ou semi-étatiques, comme Wagner dont les combattants se déploient dans plusieurs pays91. En Libye, bien qu’officiellement la Russie soutienne l’accord signé en décembre 2015 sous les auspices de l’ONU, ceux-ci lui permettent d’être aussi présente en Cyrénaïque aux côtés des forces du maréchal Haftar.

            Ces nouvelles amitiés sont pour elle une source de soutiens diplomatiques, notamment aux Nations unies – le 2 mars 2022, à l’Assemblée générale lors du vote condamnant l’agression russe en Ukraine, près de la moitié des États africains se sont abstenus ou n’ont pas participé au vote –, et d’avantages stratégiques : ainsi les accords avec le Mozambique sur l’escale de bâtiments militaires dans les ports de ce pays (2019) et avec le Soudan sur l’établissement d’une base navale à Port-Soudan (annoncé en novembre 2020 et relancé en février 2022) lui ouvrent (ou lui ouvriraient) de nouveaux accès à l’océan Indien. L’Afrique lui offrant des débouchés pour ses exportations, notamment d’armements, et étant un fournisseur de ressources naturelles potentiel, Moscou en attend par ailleurs beaucoup sur le plan économique.

            La Russie poutinienne montre enfin un intérêt renouvelé à l’Amérique latine. Dès les années 2000, elle noue avec le Venezuela d’Hugo Chavez (1999-2013) une relation étroite qui perdure avec son successeur, apportant à cet État, dont les rapports avec les États-Unis se sont fortement dégradés et qui s’enlise au fil du temps dans une crise multiforme, un soutien politique et économique déterminant. Son action ne se limite pas à ce pays. En quelques années, elle retrouve des positions qu’illustre l’ampleur des appuis diplomatiques dont elle bénéficie au sein de ce continent. Aux Nations unies, elle est régulièrement soutenue par de nombreux États, notamment par Cuba, le Nicaragua et le Mexique. Le Nicaragua et le Venezuela font partie des rares pays du monde à avoir reconnu l’indépendance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud, ainsi que l’annexion de la Crimée. Et aucun État de la région ne s’est associé aux sanctions adoptées après cette annexion. Comme en Afrique, les coopérations mises en place sont particulièrement denses dans le domaine militaro-technique. Celles-ci tiennent une place essentielle dans la relation avec le Venezuela, dont l’armée a été « entièrement rééquipée » et modernisée par la Russie pendant la période Chavez. Elles sont également très présentes dans celles établies avec Cuba, le Nicaragua, la Bolivie, l’Argentine, le Brésil, le Pérou et le Chili92.

          

        

        
          
            Des défis, des incertitudes et l’onde de choc de l’invasion de l’Ukraine
          

          À ce stade de l’analyse, avant d’appréhender le rapport au monde de la Russie en nous penchant sur les outils mis au service de sa politique étrangère, constatons qu’avant même le séisme provoqué par l’invasion de l’Ukraine, l’action menée suscite nombre d’interrogations : le premier bilan qui peut en être tiré est contrasté. La Russie a réussi à s’imposer dans le monde comme un acteur incontournable, mais, en dépit d’indéniables succès, elle est confrontée à de sérieux défis. À force de dénoncer les complots dont elle est l’objet, elle renvoie l’image non pas d’un pays dynamique, mais d’une forteresse assiégée, d’autant plus isolée que ses alliances ont une portée limitée. À de nombreuses reprises, elle n’a pas été en mesure de peser comme elle le souhaitait sur les processus internationaux. Et ses choix géostratégiques sont source d’incertitudes. De plus, ce qui est lourd de conséquences pour l’avenir, sa politique intérieure ne semble pas être en phase avec son ambition de puissance. C’est dans ce contexte qu’éclate la guerre en Ukraine : point de bascule, elle bouleverse et brouille toutes les perspectives.

          
            
              Succès et vulnérabilités
            

            À l’aube de la décennie 2020, la Russie est un pays qui compte dans la vie internationale. Elle a dans le monde une visibilité dont peu d’États jouissent. En s’appuyant sur son siège de membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies et sur son arsenal nucléaire, elle cultive son statut de puissance mondiale. Elle a montré sa capacité à intervenir militairement à l’extérieur de son territoire et à mettre efficacement des outils non militaires au service de sa stratégie d’influence. Elle est à nouveau présente sur tous les continents. Dans certaines régions et dans certains dossiers, elle est un partenaire incontournable et apparaît comme un contrepoids aux Occidentaux.

            Le résultat est qu’au fil du temps, le regard du monde a changé : en décembre 2007, le magazine Time désigne Vladimir Poutine comme l’« homme de l’année » pour avoir ramené son pays « à la table de la puissance mondiale ». Au cours des années 2010, l’image d’un acteur dont il n’est pas possible de ne pas tenir compte s’est imposée. Au Moyen-Orient, où elle a bénéficié tout à la fois des erreurs faites par les États-Unis affaiblis depuis leur intervention en Irak en 2003 et de l’efficacité de son soutien à Bachar el-Assad – lequel lui doit son maintien au pouvoir et la reconquête d’une partie de son territoire –, la Russie est revenue sur le devant de la scène. En dépit de la brutalité des moyens employés, elle est écoutée, elle l’est d’autant plus que, contrairement aux pays occidentaux, elle ne se mêle pas de questions liées aux droits de l’homme. Sa politique de réorientation vers l’Asie donne elle aussi des résultats tangibles. Le partenariat avec Pékin, qui s’est renforcé dans tous les domaines, apparaît de plus en plus au fil du temps comme un élément structurant des relations internationales. Depuis 2014, il s’affiche pour Moscou comme une alternative à celui avec les États-Unis et l’Union européenne, réduisant son isolement sur la scène internationale et affaiblissant l’efficacité des sanctions occidentales à son encontre. Les deux États se soutiennent mutuellement, soit en prenant des positions communes, notamment, on l’a noté, au Conseil de sécurité des Nations unies, soit en évitant des postures qui iraient à l’encontre de celles de l’autre93. Ils ont en outre amplifié leur coopération militaire. Une alliance dans ce secteur apparaît peu probable, mais Vladimir Poutine l’a évoquée en octobre 2020 en disant qu’elle « n’était pas à exclure94 ». En Afrique, la Russie continue à peser peu à côté des puissances occidentales et de la Chine qui a massivement investi sur ce continent depuis plusieurs années. Mais les initiatives qu’elle a prises et la médiatisation qui en a été faite alimentent le discours sur la restauration de sa puissance95. En Europe, elle exerce dans certains pays et dans certains milieux une forte attraction, notamment liée à son positionnement conservateur et à la russophilie traditionnelle dont elle bénéficie96.

            Ces succès, dont certains risquent d’être bousculés par l’invasion de l’Ukraine, n’empêchent pas la persistance de vulnérabilités, un déclin de son influence dans son ancien empire et une montée des incertitudes liées aux choix faits par le pouvoir. La Russie ne bénéficie pas du large système d’alliances sur lequel s’appuyait l’URSS. Après 1991, de nouvelles institutions ont vu le jour dans l’espace postsoviétique. Mais elles ne rassemblent qu’un nombre restreint d’États : l’Union économique eurasienne (UEE) créée en 2015 en regroupe cinq (la Russie, le Bélarus, le Kazakhstan, l’Arménie et le Kirghizstan), l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), créé en 2002, six (à ces cinq États s’ajoute le Tadjikistan) ; l’Ukraine, la Géorgie, la Moldavie, l’Azerbaïdjan, le Turkménistan et l’Ouzbékistan se tiennent à l’écart de l’une comme de l’autre. Et leur action demeure limitée. L’OTSC n’a pas été l’instrument du règlement des conflits qui ont éclaté dans cette région. L’UEE, d’emblée fragilisée par la crise ukrainienne, n’affiche qu’une ambition économique97. Ailleurs dans le monde, la Russie a des partenaires qui sont pour certains stratégiques, la Chine notamment, mais, pour la plupart, de circonstance avec lesquels elle entretient des relations fluctuantes.

            La Russie est d’autant plus isolée qu’à partir du milieu des années 2000 elle développe un syndrome obsidional. « À force d’alerter sur les dangers d’une interférence étrangère, (les services de sécurité) ont de facto transformé le pays en forteresse assiégée », dénonce la politiste Tatiana Stanovaya98. Les révolutions de couleur, les contestations politiques, l’affaire de l’empoisonnement d’Alexeï Navalnyi99, les déboires économiques de la Russie sont, on l’a vu, désormais interprétés ou présentés par le Kremlin comme le fruit de manipulations occidentales dont le but est d’affaiblir les positions du pays, qui serait la véritable cible des supposés complots ourdis à Washington. Vladimir Poutine est d’autant plus convaincu par cette analyse que ses proches et les services de sécurité l’« alimentent en rapports sur ses ennemis tapis dans l’ombre100 ». « La plupart de ces menaces sont inventées de toutes pièces », mais elles « sont un élément clé du fonctionnement du pouvoir russe », souligne l’historien Sergueï Medvedev101. Entre 2011 et 2020, les Russes sont chaque année entre 64 % et 84 % à estimer que « la Russie a aujourd’hui des ennemis », en tête desquels figurent les États-Unis. En janvier 2020, un sur six décrit le pays comme « entouré d’ennemis de tous les côtés102 ». Ce décalage avec la réalité est aggravé par la politique mémorielle qui réduit le stalinisme à une simple page de l’histoire, comparable à celles que « d’autres pays » ont connues103. En dépit des millions de victimes des purges staliniennes, en mars 2019, 70 % des Russes estiment que Staline a joué un rôle positif dans le pays ; en mai 2021, 56 %, qu’il a été un grand leader (14 % seulement étant d’avis contraire) et 45 % ont pour lui du « respect », un chiffre en forte hausse depuis le début des années 2000104.

          

          
            
              La guerre en Ukraine, la fin de l’Empire russe
            

            L’évolution des positions de la Russie dans son ancien empire est l’un des éléments les plus déstabilisants du bilan de l’action extérieure de Vladimir Poutine. Dans cet espace, la Russie n’est pas parvenue à inverser la tendance qui s’était développée dans les années 1990. Elle reste un acteur majeur, mais elle n’est plus maître du jeu105. À des degrés divers et avec une marge de manœuvre par rapport à l’ancienne puissance tutélaire qui varie selon les cas, les États de la région fondent leur politique étrangère sur la volonté de conforter leur souveraineté. Ce qu’ils veulent, c’est définir eux-mêmes leurs grandes orientations internes et externes, être respectés par le Kremlin, s’ouvrir au monde extérieur, équilibrer leurs relations grâce aux acteurs étrangers106. L’Ukraine, on l’a vu, la Géorgie et la Moldavie se sont très tôt tournées vers la communauté euro-atlantique107. En juin 2014, elles signent avec l’UE des accords d’association dont le but est de mettre en place « un processus d’association politique et d’intégration économique au sein du marché intérieur ». L’Ukraine et la Géorgie sont aussi les pays de l’Eurasie qui se sont le plus rapprochés de l’Alliance atlantique. Plusieurs des autres États gardent des liens privilégiés avec la Russie. Mais même ceux qui sont les plus proches de Moscou, les États membres de l’OTSC et de l’UEE, ne sont pas pour autant de simples sujets. Bien qu’économiquement dépendant de la Russie, le Bélarus n’a jamais été un allié facile. Le Kazakhstan intègre des liens privilégiés avec la Russie dans une politique multivectorielle ambitieuse.

            Tous ont noué des liens avec des acteurs extérieurs qui se sont progressivement imposés. Les États-Unis et l’UE, qui est en 2021 le premier partenaire commercial de l’Ukraine, de la Moldavie et de la Géorgie, mais aussi de la Russie, de l’Azerbaïdjan et du Kazakhstan, exercent une forte attraction. La Turquie est très présente en Russie, en Asie centrale turcophone, en Ukraine et dans le Caucase du Sud, où elle devient en 2020, à la faveur de la guerre du Karabakh, un acteur stratégique majeur. La Chine, devenue incontournable, en particulier en Russie et dans les pays d’Asie centrale, dont elle est depuis plusieurs années un partenaire économique majeur, tisse dans la région des réseaux de long terme via son projet des routes de la soie (Belt and Road Initiative) et ses actions culturelles. La Russie peine à faire face à cette concurrence.

            Dans son ancien empire, la diplomatie russe n’a pas su se renouveler. Elle n’est pas parvenue à développer des logiques de coopération mutuellement bénéfique. La Russie, reconnaît Andreï Kortunov, s’est montrée « arrogante et égoïste », aveuglée par le « syndrome du grand frère » – l’« incapacité à prendre pleinement en compte les spécificités, les attentes et surtout les traumatismes politiques et psychologiques des élites des nouveaux États » – et elle a été impuissante à proposer « un modèle de développement socio-économique », qui lui aurait permis de devenir « une locomotive économique » dans la région108. Sa politique est à l’origine d’erreurs qui lui ont coûté très cher. C’est en particulier le cas en Ukraine. Pendant longtemps, sûr de lui-même, le Kremlin a mené dans ce pays une politique que Mikhaïl Zygar qualifie de « totalement déconnectée de la réalité109 ». Et en annexant la Crimée et en intervenant dans le Donbass, il a provoqué ce qu’il voulait éviter – la rupture avec ce pays dont le peuple russe est historiquement très proche et l’accord d’association avec l’UE –, il a compromis les perspectives de l’Union eurasienne et aggravé les fractures au sein d’un espace autrefois unifié, il a aussi donné une formidable impulsion au sentiment national ukrainien.

            La guerre en Ukraine va-t-elle permettre à la Russie de reprendre le contrôle de ce pays et de retrouver l’initiative dans son ancien empire ? Deux mois après le début des hostilités, les résultats obtenus amènent à en douter. Le Blitzkrieg espéré à Moscou n’a pas eu lieu, le président Zelensky s’est révélé un remarquable chef de guerre, les forces russes n’ont nullement été accueillies en « libérateurs », et elles se heurtent à une résistance aussi farouche qu’efficace qui les a contraintes à plusieurs reprises à reculer110. À ce stade, la Russie semble s’être engagée dans une opération de grande ampleur sans y avoir préparé ses hommes et sans disposer des moyens humains et matériels suffisants pour atteindre ses objectifs111. Elle a par ailleurs échoué à convaincre l’opinion internationale de la légitimité de son action. L’invasion de l’Ukraine provoque, nous le verrons, une large condamnation, les exactions commises contre des civils dont les Russes sont accusés d’être les auteurs, une vague d’indignation112.

            Cette situation est le résultat de lourdes erreurs d’appréciation. Les autorités russes, qui avaient misé sur un effondrement rapide du pouvoir et de l’armée ukrainiens, ont gravement mésestimé la capacité de résistance des Ukrainiens. Elles n’ont pas anticipé qu’en envahissant l’Ukraine, elles allaient dresser et mobiliser toute la population ukrainienne contre la Russie. Les forces russes ont trouvé en face d’elles une nation en armes déterminée à défendre son territoire et à se battre pour assurer sa survie. En envahissant l’Ukraine après avoir annexé la Crimée et être intervenue dans le Donbass, en prétendant vouloir « libérer » le pays d’un pouvoir « nazi », en affirmant que les Ukrainiens ne sont que des marionnettes des États-Unis, Moscou a suscité au sein de la population ukrainienne un formidable ressentiment à son encontre et elle a conforté le sentiment national ukrainien113. Ces erreurs d’appréciation ne sont pas les premières faites par le Kremlin. L’invasion de l’Ukraine confirme qu’enfermés dans un imaginaire nourri par une historiographie qui rabaisse l’Ukraine au rang de « Petite Russie114 », convaincus de la supériorité de la Russie, persuadés que dans les deux pays la démocratie peut être « guidée », les dirigeants russes n’ont jamais pris la mesure de la volonté d’indépendance des Ukrainiens115, ils n’ont jamais réalisé que la sympathie – réelle jusqu’en 2014 – de nombreux Ukrainiens pour les Russes et la Russie ne signifiait pas que ceux-ci étaient prêts à accepter des atteintes à leur souveraineté. Elle confirme aussi qu’ils n’ont pas compris la force du potentiel de contestation des Ukrainiens qui s’est manifesté à plusieurs reprises, notamment lors de la révolution orange et dix ans plus tard, au moment de Maïdan, se contentant de désigner ces événements comme le fruit de manipulations occidentales et de l’action « de nationalistes, de néonazis, de russophobes et d’antisémites » (termes que Vladimir Poutine a employés le 18 mars 2014 et qu’il a continûment repris par la suite). En 2022, la Russie paie une politique lourde de mépris, fondée depuis 1991 sur des postulats inacceptables : l’idée que l’État ukrainien n’est qu’une création artificielle, le refus d’accepter sa pleine souveraineté et sa volonté de se tourner vers les institutions euro-atlantiques, le droit de s’ingérer dans ses affaires intérieures au nom de la proximité qui existe entre les deux peuples116.

            Deux mois après le début d’une guerre d’une extrême violence, les conditions de la paix et les contours de l’après-guerre ne se dessinent pas encore. Ce qui apparaît en revanche déjà clairement, c’est qu’un changement d’époque s’est produit dans l’espace postsoviétique et en Europe. Les ravages provoqués par l’agression russe, qui a bouleversé la nature des relations entre l’Ukraine, la Russie et l’UE, rendent très incertains l’avenir de l’Ukraine, mais aussi celui de la Russie et de l’ensemble de l’espace postsoviétique117.

          

          
            
              La rupture avec l’Occident
            

            La dégradation des relations russo-occidentales ne date pas de 2022. Dès les années 1990, les tensions avaient été récurrentes, parfois très vives, on l’a vu. Progressivement les lectures des événements avaient divergé de façon croissante, et la confiance avait cédé la place de part et d’autre à la méfiance. Un moment, après le 11 septembre 2001, Vladimir Poutine avait, semble-t-il, pensé que sa politique de coopération avec Washington jouerait en faveur de son ambition de codirection des affaires mondiales. Mais les déceptions étaient rapidement arrivées118. L’annexion de la Crimée et l’intervention russe dans le Donbass avaient précipité les évolutions et entraîné un changement de paradigme. La « nouvelle normalité », estime-t-on dès lors à Moscou, est un antagonisme analysé comme durable car fondé sur des désaccords nombreux et profonds, mais aussi sur un fossé entre les perceptions que les uns et les autres ont de l’ordre international et des valeurs119. La Russie, écrit Fiodor Loukianov, président du Conseil pour la politique étrangère et de défense (SVOP), en 2015, « est [désormais] plus éloignée du système occidental qu’à n’importe quel moment des vingt dernières années120 ».

            Au sein de l’UE et des États-Unis, les regards portés sur la Russie ne sont pas homogènes. Mais, après l’annexion de la Crimée, l’image qui s’impose dans les milieux dirigeants est celle d’une Russie qui représente un « défi sécuritaire majeur », voire une menace pour les démocraties occidentales, avec laquelle une relation de coopération « n’est plus l’hypothèse de référence »121. Dans les années qui suivent, les ingérences russes dans les élections aux États-Unis et dans des pays européens, les cyberattaques dont la Russie est soupçonnée d’être l’auteur, les manipulations de l’information auxquelles plusieurs pays occidentaux l’accusent de se livrer, l’affaire Skripal en Grande-Bretagne en 2018, l’empoisonnement en 2020 d’Alekseï Navalnyi, puis son arrestation à son retour en Russie aggravent la rupture. Si elle reste dans certains domaines un partenaire nécessaire, la Russie est désormais perçue comme un concurrent, un rival, voire un adversaire. Elle l’est aussi de plus en plus comme « autre ».

            L’invasion de l’Ukraine le 24 février 2022 est un point de bascule. « Non provoquée et injustifiée », « négation, par des actes de guerre, de l’intégrité territoriale de l’Ukraine, de sa souveraineté et, in fine, de la nation ukrainienne à exister », elle est lue par les Occidentaux comme mettant « la sécurité de l’Europe en danger » et « port[ant] atteinte à la stabilité mondiale ». « L’instrumentalisation et le dévoiement faits par les autorités russes des notions de dénazification et de génocide », qui n’ont « pas le moindre fondement », sont eux aussi jugés inacceptables122. Le choc du retour de la guerre sur le Vieux Continent est rude. Les Occidentaux avaient certes été confrontés aux guerres meurtrières en Yougoslavie, au recours à la violence de la Russie en Tchétchénie, en Géorgie, en Ukraine et en Syrie, mais depuis la fin de la guerre froide, ils pensaient vivre en Europe dans une paix qu’ils croyaient définitive123. Après l’invasion de l’Ukraine, s’ils ne sont pas en guerre avec la Russie (ce qu’ils ont affirmé à plusieurs reprises), ils ne sont plus « dans l’état de paix d’avant124 ». En désignant explicitement l’agresseur et l’agressé et en apportant tout son soutien à ce dernier, ils ont choisi leur camp. Le résultat, que Vladimir Poutine n’avait apparemment pas anticipé, est une mobilisation massive aux côtés de l’Ukraine : il ne faut que quelques jours aux États-Unis, à l’UE, à la Grande-Bretagne, suivis par la Suisse, l’Australie, le Japon, la Corée du Sud et Taïwan pour mettre en place de nouveaux trains de sanctions économiques, financières et informationnelles de forte intensité – qui prolongent et élargissent celles adoptées en 2014 en réponse à l’annexion de la Crimée, nous y reviendrons dans le chapitre 8 – et pour décider d’accorder un soutien multiforme à l’Ukraine et une « protection temporaire » aux réfugiés ukrainiens. Ces États refusent d’engager des troupes en Ukraine, mais ils lui apportent une aide militaire qui augmente fortement en quantité et en qualité au fil du temps. Après lui avoir apporté un soutien qui se monte au cours des deux premiers mois de la guerre à 3,4 milliards de dollars, le président Biden demande le 28 avril au Congrès une nouvelle enveloppe de 33 milliards (dont 20 milliards d’aide militaire) pour les cinq mois à venir.

            En quelques jours, dans une grande partie du monde, la Russie devient un État paria. Le 26 février au Conseil de sécurité des Nations unies, elle est condamnée par 11 États sur 15, trois s’abstenant (la Chine, l’Inde et les Émirats arabes unis), aucun ne la soutenant. Le 2 mars, à l’Assemblée générale des Nations unies, elle l’est par 141 des 193 États membres, 35 s’abstenant, seuls quatre (le Bélarus, la Corée du Nord, l’Érythrée et la Syrie) la soutenant. Le 16 mars, elle est exclue du Conseil de l’Europe. Le 7 avril, du Conseil des droits de l’homme des Nations unies. Le 21 avril, l’Unesco reporte sine die une réunion du comité du Patrimoine mondial prévue en juin en Russie. Dans les domaines du sport, de la culture, de l’éducation, les boycotts se multiplient. Alors que le Kremlin espérait diviser les Occidentaux, il obtient l’effet inverse. La brutalité de l’agression et les exactions commises par les forces russes renforcent l’unité européenne et les liens transatlantiques, elles redonnent une raison d’être à l’OTAN, elles accélèrent la réflexion de l’UE sur son autonomie stratégique, elles provoquent un tournant historique de la politique sécuritaire de l’Allemagne, en Suède et en Finlande elles relancent le débat national sur l’adhésion à l’Alliance atlantique125. Elles donnent par ailleurs une nouvelle impulsion à la question de l’intégration de l’Ukraine à l’Union : en avril, Bruxelles invite Kiev à demander le statut de candidat à l’adhésion.

            Ces événements achèvent de saper ce qui restait de l’idée de l’ancrage de la Russie à la communauté euro-atlantique. Un phénomène déjà très prononcé avant l’invasion de l’Ukraine126. L’évolution des mentalités (la part de ceux qui estiment que « la Russie est un pays européen » est passée de 52 % en 2008 à 29 % en février 2021, de ceux qui se considèrent comme européens, de 35 % à 27 %127), la diminution de la place de l’UE dans le commerce extérieur de la Russie, le délitement du système de contrôle des armements qui avait été le symbole de la fin de la guerre froide (nous y reviendrons dans le chapitre 7), sont autant d’éléments qui creusent la distance entre Russes et Occidentaux et qui entrent en contradiction avec tout un pan de l’histoire et avec les réalités de la Russie. Le centre de gravité du pays s’est toujours situé dans la partie européenne du territoire pour des raisons qui touchent, outre l’histoire, à la culture, à la géographie, à la démographie, à l’économie… Quelle que soit l’amélioration de la relation russo-chinoise, souligne un expert russe en avril 2021, la Russie reste une « puissance européenne », et les Russes des Européens128. En dépit des tensions existantes, jusqu’aux sanctions occidentales prises à partir de 2014 qui, malgré le discours officiel, ont représenté pour un certain nombre d’entre elles « une véritable tragédie » et la pandémie de Covid-19, les élites sont demeurées largement tournées vers l’Europe et les États-Unis129, continuant à envoyer leurs enfants faire leurs études en Europe, à y acquérir des biens immobiliers, voire à prendre la nationalité d’un des pays de l’UE130.

          

          
            
              Les redéploiements de l’influence russe :
de nombreuses incertitudes
            

            Avant même le séisme ukrainien, le bilan des redéploiements de la politique russe dans le monde apparaît lui aussi en demi-teinte. Les efforts déployés ont eu des effets. Mais les réorientations opérées n’ont dans les faits qu’une signification limitée et elles sont elles aussi source d’incertitudes.

            Le pivot vers l’Asie a donné, on l’a noté, des résultats indéniables. Mais la Russie peine à s’imposer sur le continent asiatique, nous le reverrons dans les chapitres suivants. Elle est peu présente dans les organisations régionales. Elle continue à n’être un partenaire commercial majeur pour aucun des États asiatiques : en 2021, elle n’entre que pour 2,9 % dans les importations de la Chine dont elle n’est que le dixième fournisseur. Et face à celle-ci, le différentiel entre leurs deux économies ne cessant de croître, elle est dans une situation de plus en plus déséquilibrée qui mine le dialogue « sur un pied d’égalité » et affaiblit son pouvoir de négociation. Or la convergence des intérêts des deux États est loin d’être totale. Pour Pékin, Moscou n’est qu’un partenaire parmi d’autres, alors que pour Moscou, en particulier depuis 2014 et encore davantage depuis 2022, Pékin est un partenaire essentiel. Obtenir son aide pour limiter son isolement et contourner les sanctions occidentales est crucial pour la Russie. Mais à moyen et long terme, si le commerce entre les deux États continue à se développer, la dépendance russe et la capacité de Pékin à utiliser sa puissance économique pour peser sur les positions russes s’accroîtront aussi131. Si l’idée d’une menace chinoise n’est jamais officiellement évoquée et si le risque d’une expansion démographique dans la région frontalière extrême-orientale, très peu peuplée, est aujourd’hui moins présent dans les médias russes qu’il ne l’a été, celui de voir la Russie devenir un « appendice » de la Chine, avant tout intéressée par l’énergie que celle-ci lui fournit, suscite l’inquiétude de nombre d’experts132. La Russie peine en outre à resserrer les liens avec ses autres partenaires asiatiques. Ainsi, sa relation avec l’Inde, ami de longue date, est bousculée par la concurrence occidentale, en particulier américaine, par les craintes engendrées à New Delhi par son partenariat, notamment militaire, avec Pékin et par la montée en puissance de la Chine en Asie du Sud. Dans le secteur de la défense, notamment des ventes d’armes, elle garde de solides positions, mais celles-ci sont en recul133.

            Au Moyen-Orient, l’opération syrienne a propulsé la Russie sur le devant de la scène internationale. Cependant, ses positions sont fragilisées par son incapacité à peser sur le règlement politique en Syrie et par les moyens limités dont elle dispose pour contribuer efficacement à sa reconstruction. Elles le sont aussi par la vision instrumentale que les États de la région continuent à avoir de leur relation : comme ils le faisaient du temps de l’Union soviétique, ceux-ci se servent de Moscou pour indiquer aux États-Unis que des alternatives existent134. Le réengagement de la Russie en Afrique et en Amérique latine suscite des interrogations du même type. Aux yeux de plusieurs observateurs, les initiatives prises ne correspondent pas tant à « une stratégie globale tournée vers l’avenir » et à « une tendance de fond appelée à s’inscrire dans le long terme » qu’à des démarches opportunistes, destinées notamment « à faire pression sur les pays occidentaux et [à] mettre en scène la diversification » des politiques étrangères des uns et des autres. Les positions de la Russie sont en outre affaiblies par sa méconnaissance du terrain : peu préparées, notamment dans le domaine sécuritaire, à affronter les réalités locales, ses forces se sont retrouvées, semble-t-il à plusieurs reprises, notamment en 2019-2020 au Mozambique et en Libye, aux prises avec de sérieuses difficultés135. En Afrique subsaharienne comme en Amérique latine, elles sont aussi limitées par ses capacités économiques. Très présente dans le secteur militaro-technique, la Russie l’est peu dans les relations économiques et commerciales. Sauf dans le domaine énergétique, face à de puissants concurrents occidentaux, chinois ou régionaux, elle n’est nulle part un acteur économique majeur136.

          

          
            
              D’immenses défis internes
            

            La Russie poutinienne est, on le voit, confrontée à de sérieux défis extérieurs. Sa politique intérieure contribue-t-elle à l’aider à les relever ? Sert-elle son ambition de grandeur ? Donne-t-elle à ses dirigeants les moyens d’atteindre les objectifs qu’ils se sont fixés ? Les chapitres suivants apporteront des réponses à ces questions. Nous nous bornerons ici à évoquer les principaux enjeux des évolutions en cours.

            Le projet de puissance porté par Vladimir Poutine suggère une volonté de faire de la Russie une économie forte et moderne. Le discours tenu est ambitieux et il s’est traduit par un certain nombre d’initiatives, nous le verrons dans le chapitre 8. Mais dans les faits, les logiques économiques semblent tenir peu de place dans les analyses poutiniennes. La décision d’envahir l’Ukraine, dont le coût sera très lourd, en est la meilleure illustration : elle confirme que l’économie n’est pas pour le Kremlin une priorité. La Russie est un acteur énergétique majeur, mais elle continue à avoir une économie de rente dépendante des hydrocarbures, peu diversifiée et donc vulnérable, de surcroît peu productive, et elle n’est qu’une puissance moyenne. En 2020, elle n’est que la onzième économie mondiale. Et depuis 2008, après une décennie de forte croissance, celle-ci reste faible. Pour la relancer, le pays doit diversifier son économie et investir massivement dans ses infrastructures et dans l’innovation137. Les autorités en sont conscientes depuis longtemps, mais l’action entreprise est en décalage avec l’ambition affichée. Le pouvoir poutinien n’a pas saisi la chance historique qu’il a eue dans les années 2000, lorsque les prix des hydrocarbures étaient élevés, pour mener à bien des réformes structurelles qui lui auraient permis de redéfinir son modèle de croissance138. Le résultat est que l’ambition de grandeur de la Russie est contredite par ses performances économiques. Le « rattrapage » des pays occidentaux ne s’est toujours pas fait : son PIB par habitant continue à se situer très loin derrière celui des États du G7, tandis que le décalage avec la Chine s’aggrave. Elle accuse un sérieux retard technologique par rapport aux pays occidentaux et, de plus en plus, par rapport à la Chine. Sa participation aux échanges internationaux est faible, et la structure de son commerce extérieur n’est pas celle d’un pays industrialisé. Elle a des moyens limités à mettre au service de ses ambitions et une attractivité économique modeste139. Les classements internationaux (Transparency International, Global Competitiveness Report, Global Innovation Index…) sont année après année le miroir de ces vulnérabilités et de ces retards. La Russie y figure notamment parmi les États les plus corrompus du monde.

            Des tensions démographiques et environnementales accentuent ces faiblesses, nous le verrons également dans le chapitre 8. Depuis l’effondrement de l’URSS, en dépit d’un important apport migratoire et de l’inclusion des habitants de la Crimée annexée, la population de la Russie a sensiblement diminué, un bilan aggravé par la pandémie de Covid-19 et dans une moindre mesure par la guerre en Ukraine. Et, si l’on en croit les projections des Nations unies, elle pourrait continuer à chuter. Il s’ensuit entre autres une contraction de la cohorte d’âge actif, qui entraîne depuis déjà plusieurs années des pressions, préoccupantes dans certaines régions et dans certains secteurs, sur le marché du travail140. À ces tensions s’ajoutent de sérieux problèmes environnementaux. La hausse des températures plus rapide que la moyenne mondiale, la fonte du permafrost, la multiplication et l’ampleur de phénomènes météorologiques extrêmes témoignent de la gravité de la situation que le Kremlin n’a reconnue que récemment. Jusqu’à maintenant, animée par des préoccupations de court terme, la Russie ne s’est pas engagée dans une politique de décarbonisation d’ampleur141. Cinquième émetteur de dioxyde de carbone dans le monde, elle est classée au 52e rang des 61 États étudiés dans le Climate Change Performance Index 2021142.

            La guerre en Ukraine risque de peser lourdement sur sa capacité à relever ces défis. Elle entraîne un repli international, nous l’avons vu, mais aussi interne du pays sur lui-même, qui le prive de l’ouverture et des coopérations qui contribueraient à surmonter les problèmes auxquels il est confronté. L’invasion de l’Ukraine a immédiatement provoqué « une sorte de loi martiale143 ». De plus en plus coercitif, le pouvoir renforce encore davantage son emprise sur la société en restreignant les libertés publiques et en intensifiant le contrôle de l’information. Les derniers médias indépendants (la radio Écho de Moscou, la télévision Dojd’, le journal Novaia Gazeta) sont conduits à suspendre leurs activités. Le Centre Carnegie de Moscou est fermé. La législation permet désormais de réprimer toutes les prises de position qui ne vont pas dans le sens du discours officiel. L’utilisation de certains termes, notamment celui de « guerre », est interdite, et la loi du 4 mars 2022 punit jusqu’à quinze ans de prison la diffusion d’« informations mensongères sur l’armée ». L’accès aux réseaux sociaux (Twitter, Facebook, Tiktok, Instagram) et aux sites des éditions russophones de plusieurs radios étrangères est restreint ou bloqué. La personnalisation du pouvoir est elle aussi renforcée : la réunion du Conseil de sécurité russe mise en scène le 21 février 2022 est révélatrice de l’absence de débats au sommet de l’État. Pour autant qu’on puisse en juger dans ce contexte, au moment où ces lignes sont écrites, cette politique ne semble pas avoir dissocié la population du pouvoir. Si des pétitions émanant de différents milieux prennent position contre l’invasion – celle mise en ligne le 26 février 2022 par Lev Ponomarev est signée en quelques jours par plus d’un million de personnes –, il n’y a pas d’action antiguerre qui pousserait le pouvoir à infléchir le cours de sa politique.

            Ces évolutions se sont répercutées bien avant 2022 sur l’image de la Russie à l’étranger et sur sa situation socio-politique. Un mouvement qui pourrait s’amplifier ou se radicaliser en 2022. La Russie est perçue, on l’a dit, comme une puissance incontournable, mais elle l’est aussi comme une puissance « paradoxale » et/ou « en déclin » qui « joue au-dessus de sa catégorie » et qui est mal préparée à relever les défis du XXIe siècle144. Après l’invasion de l’Ukraine, le regard porté sur elle en Europe se fait très sévère : lors d’une enquête menée du 3 au 7 mars 2022 dans quatre pays européens, 16 % des personnes interrogées en ont une bonne opinion, 79 % approuvent les sanctions économiques et financières à son encontre, 14 % seulement les désapprouvant145.

            La situation socio-politique est déjà dégradée avant l’invasion de l’Ukraine. Entre 2013 et 2021, le niveau de vie de la population a diminué de plus de 10 %, la pauvreté a à nouveau augmenté. Il s’est ensuivi une forte détérioration de la situation sociale, qui a engendré une hausse des inquiétudes et des peurs, ainsi qu’un mécontentement, dont ont témoigné l’ampleur de certaines mobilisations, le regard positif porté par une partie de la société sur les contestations qui se sont développées en 2020-2021 au Bélarus et à Khabarovsk, le soutien apporté à Alekseï Navalnyi146. Ces attitudes confirmaient que « des aspirations à une autre trajectoire politique » existaient au sein de la société, en particulier des jeunes générations, plus critiques que leurs aînés à l’égard du pouvoir147. En février 2021, les Russes étaient 41 % à ne pas souhaiter que Vladimir Poutine se représente à l’élection présidentielle (ils étaient aux alentours de 20 % entre 2014 et 2017148). La question de sa succession est une source d’incertitudes, d’autant plus fortes que la Constitution amendée en 2020 lui donne la possibilité de rester au pouvoir jusqu’en 2036.

            *

            L’ambition de grandeur qui anime Vladimir Poutine est un marqueur essentiel de l’évolution de la Russie depuis deux décennies. Partant du postulat que son pays fait partie des Grands de ce monde et qu’il doit le rester, le successeur de Boris Eltsine à la tête de l’État russe est obnubilé par la volonté de voir la Russie obtenir une reconnaissance internationale de son statut de grande puissance, imposer sa volonté dans son ancien empire et ailleurs dans le monde participer à la décision aux côtés des autres grandes puissances. Pour parvenir à ce résultat, il avait le choix entre plusieurs voies. Celles qu’il a retenues impactent l’identité de la Russie en tant qu’acteur international et engagent l’avenir du pays.

            Pour restaurer l’autorité de l’État, il aurait pu relancer sur de nouvelles bases le processus de démocratisation dans lequel Boris Eltsine avait tenté d’engager son pays au début des années 1990. Ce n’est pas la voie qu’il a choisie : il a mis en place un régime politique devenu au fil du temps autoritaire et répressif qui oriente ses choix à la fois internes et externes. La nature du régime est un obstacle à l’innovation, à la créativité, à des réformes qui supposent la « création d’un système de contre-pouvoirs, de règles et de contrôles » que le pouvoir a restreints, voire supprimés149. Elle favorise les relations avec les régimes autoritaires comme la Chine et la Turquie et sape les bases de celles avec les démocraties occidentales dont l’action se fonde sur la propagation des principes de l’État de droit. Elle encourage le Kremlin à voir la main de l’étranger dans toutes les contestations qui émergent en Russie et dans d’autres États de son ancien empire et à se considérer comme une forteresse assiégée.

            Pour amener les grands États de la planète à davantage écouter la Russie, pour obtenir une reconnaissance internationale de sa grandeur, le Kremlin aurait pu accorder la priorité au relèvement des défis internes auxquels le pays est confronté, chercher à le doter d’une puissance multidimensionnelle en développant une économie diversifiée, performante et productive et en mettant la politique étrangère au service de la réforme du pays. La voie qu’il a choisie est autre. Au lieu de privilégier le règlement des problèmes internes et le développement du pays, il a donné la priorité à ses ambitions extérieures. Continuant à être dans une logique de sphère d’influence et considérant à nouveau le recours à la force comme une alternative possible, il a mené des politiques qui ont fracturé l’espace postsoviétique et plongé les relations avec les pays occidentaux dans une spirale d’incompréhension et de méfiance réciproque, puis dans un état où la frontière entre la paix et la guerre est de plus en plus floue. À partir du milieu des années 2000, la confrontation avec le monde occidental est progressivement devenue un élément structurant majeur de son rapport au monde extérieur : elle détourne la Russie de coopérations qui pourraient favoriser la modernisation de son économie, elle l’amène à accentuer la réorientation de sa politique étrangère vers l’Asie-Pacifique, à accepter une relation asymétrique avec la Chine et à chercher sur tous les continents des partenariats alternatifs.

            L’image que les autorités russes cherchent à produire et à diffuser, celle d’un acteur majeur du système international considéré comme un égal par les premières puissances mondiales, capable de faire respecter ce qu’elles considèrent être ses intérêts fondamentaux, d’avoir en Asie une alternative à ses relations avec l’Occident et de jouer un rôle moteur dans la redéfinition de la gouvernance mondiale, ne correspond que partiellement à la réalité. La politique menée n’a pas fait reculer le décalage entre le discours officiel sur le statut de puissant de la Russie et la persistance des vulnérabilités dont souffre celle-ci150. Dans les années qui précèdent l’invasion de l’Ukraine, des voix s’élèvent à Moscou pour comparer la situation de la Russie du début du XXIe siècle à celle de l’URSS brejnévienne du début des années 1980, période que les Russes désignent comme celle de la « stagnation » (zastoï). « Nous ne bougeons plus. Nous sommes en pleine stagnation », déclare Alexeï Koudrine, ancien ministre des Finances151. « Parmi les gens que j’ai interrogés, confirme Mikhaïl Zygar, personne ne voit la moindre perspective d’un changement152. » Aux yeux des détracteurs du président, le Kremlin se trompe de combat. Certains soulignent que le principal défi auquel est confrontée la Russie n’est pas externe, mais interne, il n’est pas lié à de prétendues menaces externes et à la confrontation avec l’Occident, mais à sa capacité à devenir un pays moderne et dynamique apte à s’imposer dans le monde en tant que tel à une place de premier plan153. D’autres, que les « véritables » menaces à la sécurité russe ne viennent pas des États-Unis et de l’OTAN – contrairement à ce qu’affirme le Kremlin, celles-ci ne sont que « des mythes créés par des intérêts politiques, institutionnels ou corporatistes » –, mais du sud, en particulier de l’Afghanistan, de la pression islamiste et de la déstabilisation qui risquerait de s’ensuivre de l’Asie centrale et du Sud, du Caucase du Sud, voire du Nord, et du Moyen-Orient154.

            L’invasion de l’Ukraine est le point d’orgue de la politique menée pendant deux décennies qui, selon l’expression de Maxim Trudolyubov, a consisté à « intoxiquer la société avec des histoires d’encerclement étranger et de mauvais traitements occidentaux155 ». Au lieu de privilégier le développement de son pays, Vladimir Poutine a accentué la double dérive dans laquelle il avait engagé son pays : le recours à la guerre et un régime de plus en plus autocratique. Où cette politique conduit-elle la Russie ? Que sera la Russie après cette guerre meurtrière contre un peuple supposé « frère » ? Probablement très affaiblie économiquement et financièrement, et largement isolée sur la scène internationale, elle risque de sortir de ce conflit profondément déstabilisée. Sur quelles bases engagera-t-elle sa reconstruction ? De quel régime politique se dotera-t-elle ? Continuera-t-elle, comme elle l’a fait depuis que Vladimir Poutine est au pouvoir, à donner la priorité à la quête de grandeur sur le développement, autrement dit à se contenter des apparences de la puissance ? L’invasion de l’Ukraine marque-t-elle l’achèvement d’un cycle qui a débuté en 2000 ? Est-elle le dernier acte d’un processus de désintégration graduelle de l’empire commencé en 1991156 ? Les contours de la fin de la guerre ne se dessinant pas encore au moment où ces lignes sont écrites, il est bien difficile de répondre à ces questions. L’avenir dépendra pour beaucoup des évolutions internes de la Russie. Que celle-ci libéralise son régime politique et donne la priorité à la modernisation économique du pays, elle portera, à n’en pas douter, un autre regard sur son rapport au monde extérieur.

            Comment la Russie en est-elle arrivée à une situation aussi ambivalente, tragique et incertaine ? Quels instruments a-t-elle mobilisés et quelle stratégie d’influence a-t-elle retenue ? Une autre voie que celle choisie par Vladimir Poutine est-elle possible ? Ce sont les questions sur lesquelles nous allons nous pencher dans les chapitres qui suivent en interrogeant le rapport au monde de la Russie à travers les outils mis au service de la politique étrangère. Les choix qui ont été faits en la matière révèlent des évolutions très marquées par le passé, ils mettent en lumière les formidables atouts dont bénéficie le pays, la pluralité des acteurs qui construisent son influence dans la vie internationale, les forces mais aussi les faiblesses de la diplomatie russe et de la place de la Russie dans le monde. Ils conduisent à s’interroger sur les interactions entre l’ambition de grandeur, constante dans l’histoire russe, et les hésitations, récurrentes, à donner la priorité aux réformes qui permettraient à la Russie de rattraper le retard économique, source de fortes frustrations, qu’elle accuse par rapport aux pays les plus industrialisés, et de se doter d’une puissance multidimensionnelle.
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          Diplomatie : un bilan contrasté
        
      

      
        
          « La diplomatie de la nouvelle Russie a gardé le siège, le personnel et le réseau des ambassades à l’étranger. Il lui fallait trouver une nouvelle identité et élaborer le modus operandi. Ce processus a suivi au cours de deux décennies la centralisation bureaucratique via la construction d’une “verticale du pouvoir” et le retour à la politique de la puissance et il fut couronné par la reprise en main de la politique étrangère par le président – le décideur majeur de la Russie actuelle. »

          Evguenia OBITCHKINA, « Le MID », 20191.

        

        
          « La maxime souvent citée du tsar Alexander III – la Russie n’a que deux alliés, son armée et sa flotte – illustre parfaitement le changement qui s’est produit dans le rapport de forces entre les institutions impliquées dans le développement et la mise en œuvre de la politique étrangère de la Russie […]. Le rôle des forces de sécurité a augmenté sous tous ses aspects depuis au moins le début de 2014. À l’inverse, le rôle des diplomates, comme celui des fonctionnaires des structures économiques du gouvernement russe, a chaque année diminué. »

          Andreï KORTUNOV, septembre 20202.

        

      

      
        L’histoire de la diplomatie russe est riche en personnalités de renom. Alexandre Gortchakov, ministre des Affaires étrangères du tsar Alexandre II de 1856 à 1882, l’auteur de la célèbre formule « Non, la Russie n’est pas fâchée, elle se recueille », Andreï Gromyko, qui a occupé les mêmes fonctions de 1957 à 1985, le « Monsieur Niet » de l’URSS khrouchtchévienne et brejnévienne, Evgueni Primakov, ministre de 1996 à 1998, puis Premier ministre, l’avocat de la multipolarité de la Russie postsoviétique, Sergueï Lavrov, visage depuis bientôt deux décennies de la politique étrangère de Vladimir Poutine, et d’autres ont marqué de leur empreinte l’action extérieure de la Russie ainsi que la perception que le monde extérieur a de celle-ci3. Ils montrent que si les diplomates ne sont plus, en Russie comme ailleurs, les seuls acteurs de la relation avec le monde extérieur – ce que confirme en février 2022 la guerre en Ukraine –, ils en sont des acteurs privilégiés, et que leur activité ne se résume pas à des fonctions techniques de gestion des relations interétatiques. Qu’ils participent ou non à l’élaboration de la politique étrangère, investis de rôles qui sont à la fois « symboliques et techniques4 », ils sont, du moins jusqu’au séisme provoqué par l’invasion de l’Ukraine, des maillons essentiels de l’ambition de grandeur et de la stratégie d’influence de la Russie.

        Dans son cas, la capacité diplomatique, faite à la fois des moyens dont elle dispose et de l’utilisation qu’elle en fait, est une source traditionnelle d’influence. Aujourd’hui, elle détient des moyens humains et matériels conséquents dont elle a hérité de l’Union soviétique en 1991. Elle dispose d’un corps diplomatique qui a, dans la vie internationale, une visibilité, ainsi que d’un large réseau de postes à l’étranger. Et elle met au service de son action extérieure diverses techniques et méthodes : elle conforte notamment sa diplomatie bilatérale par une large action multilatérale, devenue un instrument privilégié de sa politique. L’objet de ce chapitre est de se pencher sur cette capacité diplomatique en accordant une attention particulière à sa dimension multilatérale.

        La Russie est membre de très nombreuses organisations internationales, et celles-ci, qu’elles soient universelles ou régionales, concourent fortement depuis le début des années 1990 à son objectif d’influence et de grandeur. Jusqu’en 2022, en mobilisant le multilatéralisme, Moscou a renforcé la position qu’elle tient dans le système international. L’Organisation des Nations unies, dont elle souligne sans relâche la centralité et qui est un élément fondamental de son dispositif, et bien d’autres institutions ont contribué, chacune à leur manière, à forger son image et la place qu’elle occupe dans le monde. Le but recherché ici n’est pas de faire un tableau exhaustif de sa diplomatie multilatérale et de sa conception du multilatéralisme, mais de s’interroger sur l’impact de la politique menée sur l’influence que la Russie exerce dans le monde et sur le fonctionnement du système international. Il est aussi de se pencher sur les répercussions de sa décision d’avoir recours à la force en Ukraine. Nous nous y emploierons après avoir rappelé l’importance de sa présence dans les organisations internationales.

        
          
            L’outil diplomatique : ruptures et continuités
          

          Depuis la disparition de l’URSS, l’outil diplomatique, dont le MID (sigle russe de ministère des Affaires étrangères) est l’élément essentiel, a évolué, il s’est diversifié et complexifié. 1991 a-t-il pour autant marqué une rupture ? Dans quelle mesure la continuité reste-t-elle un paramètre du dispositif en place ? Comment celui-ci s’est-il adapté à la nouvelle donne internationale créée par l’effondrement de l’URSS et la disparition des équilibres de la guerre froide ainsi que par l’évolution des relations internationales ?

          
            
              Prééminence du président, pluralité des acteurs
            

            Dans le système politique russe, l’outil diplomatique est explicitement l’instrument d’une politique définie par le Kremlin. D’après la Constitution, le MID « met en œuvre » la politique étrangère dont « la direction est assurée » par le président de la Fédération de Russie. Limitée par la prééminence constitutionnelle du président, sa marge de manœuvre l’est aussi du fait de la centralisation et, depuis les années 2000, de la personnalisation toujours croissante du pouvoir. Le président est assisté d’un conseiller diplomatique – Iouri Ouchakov depuis 2012 –, et il s’appuie certes sur le MID, mais aussi sur une administration présidentielle, très développée, dont plusieurs Directions sont impliquées dans les relations extérieures. La dualité qui caractérisait du temps de l’URSS la politique étrangère, qui relevait, on l’a vu dans les chapitres précédents, à la fois du MID et du Département international du Comité central (CC) du Parti communiste, n’a pas disparu après 1991. Il n’est certes plus question du Parti communiste. Mais l’administration présidentielle, qui occupe les anciens locaux du CC situés sur la Vieille Place – tout un symbole –, joue un rôle essentiel5. Un spécialiste des relations internationales le note avant même l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine : « Il n’y a plus de CC, mais il y a toujours sur la Vieille Place un énorme appareil, avec souvent les mêmes personnes, le même pouvoir et les mêmes habitudes6. » Ces deux centres de pouvoir sont-ils concurrents ou complémentaires ? Dans le régime poutinien, la concurrence ne peut être que relative : le processus décisionnel et le travail conceptuel reviennent au président et à l’administration présidentielle. À titre d’exemple, l’annexion de la Crimée et l’invasion de l’Ukraine ont été décidées par le Kremlin, et la politique à l’égard de l’Ukraine est depuis 2014 définie par Vladimir Poutine et son entourage immédiat (en particulier jusqu’en janvier 2020 par Vladislav Sourkov, qui est jusqu’à cette date un autre de ses proches conseillers, puis par Dmitri Kozak7). Le président de la Fédération s’appuie en outre sur le Conseil de sécurité, organe consultatif qui a pour mission de préparer ses décisions. Comme cela était le cas du Bureau politique du Parti communiste de l’URSS, en sont membres les hautes personnalités de l’État : le Premier ministre, les ministres de la Défense, des Affaires étrangères et de l’Intérieur ainsi que le directeur du Service fédéral de sécurité (FSB). La réunion de ce Conseil mise en scène le 21 février 2022, à la veille du déclenchement de la guerre en Ukraine, montre le souci du Kremlin de suggérer l’existence d’un pouvoir collégial qui, dans la pratique, semble très limité.

            L’action internationale mobilise d’autres acteurs étatiques et, dans une certaine mesure, non étatiques, qui entament l’autorité du MID. Le ministère de la Défense, qui a treize représentations à l’étranger (en Asie, en Afrique et en Amérique latine8) et qui est très actif dans les pays émergents, joue un rôle central en Ukraine depuis 2014, et encore davantage depuis l’invasion de février 2022, ainsi qu’en Syrie, en particulier depuis l’intervention militaire russe de septembre 2015. Les services spéciaux, notamment le SVR (Service de renseignements extérieurs) dirigé entre 1992 et 1996 par Evgueni Primakov et le FSB dirigé par Vladimir Poutine en 1998-1999, sont des acteurs très actifs des relations avec l’étranger9. En outre, depuis 1991, plusieurs ministères ont créé des départements en charge des relations internationales. Et certains des sujets de la Fédération, qui sont autorisés à avoir des rapports avec le monde extérieur, y compris sous certaines conditions avec des gouvernements centraux d’États étrangers, mènent une diplomatie parallèle10. De grandes entreprises publiques (comme Gazprom) font de même. Des acteurs non étatiques – ONG de défense des droits de l’homme, experts, citoyens et autres – jouent (ou ont joué) eux aussi un certain rôle, parfois en contournant l’État, en le critiquant ou en le contredisant. Cela a notamment été le cas au Conseil de l’Europe. On observe aussi des réseaux parallèles mis en place par de riches oligarques proches du chef de l’État (Evgueni Prigojine, Konstantin Malofeev), dont le groupe Wagner, société militaire semi-privée, qui est ou a été très présent en Ukraine, au Moyen-Orient (Syrie, Libye) et en Afrique (Centrafrique, Mali), nous le verrons au chapitre suivant11. Ces acteurs complexifient et enrichissent le rapport au monde extérieur dont les postes diplomatiques ne sont pas (ou plus) les seuls relais.

          

          
            
              Le MID au cœur du dispositif diplomatique
            

            Le MID, qui a des moyens humains et matériels très importants (il emploie quelque 10 000 personnes), reste néanmoins au cœur du dispositif. C’est lui qui coiffe le réseau diplomatique et consulaire – le cinquième dans le monde. Après l’effondrement de l’URSS, des représentations ont été fermées, d’autres ont été ouvertes dans les nouveaux États issus de l’URSS. En 2019, la Russie est présente sur tous les continents par le biais de 242 ambassades, consulats et représentations auprès des organisations internationales12. Du fait de ce réseau, le MID est un interlocuteur de premier plan : il joue un rôle majeur de coordination et de mise en œuvre de la diplomatie. Et sa contribution n’est pas que technique.

            Que le président, en particulier depuis que Vladimir Poutine est au pouvoir, joue un rôle prépondérant dans l’élaboration de la politique étrangère ne signifie pas que le MID n’en ait aucun. « La prise de décision en politique étrangère, disait Andreï Kozyrev, le premier ministre des Affaires étrangères de Boris Eltsine, [est] un processus complexe et laborieux, dans lequel sont impliquées une multitude de personnes avec leurs qualités et leurs défauts, une diversité de points de vue personnels et des faiblesses humaines13. » Les diplomates font partie de celles qui sont impliquées. Signe de leur importance, trois des quatre ministres des Affaires étrangères qui se sont succédé depuis 1990 ont marqué de leur empreinte la relation de la Russie au monde extérieur, on l’a vu dans le chapitre 4. Andreï Kozyrev, à la tête du MID (où il est nommé après la déclaration de souveraineté de la Russie en juin 1990) d’octobre 1990 à janvier 1996, est porteur d’un projet résolument pro-occidental. À ses yeux, les « démocraties occidentales à économie de marché » sont les « vrais amis » de la Russie, elles sont aussi des modèles et des alliés naturels. Ce qu’il incarne, c’est une volonté d’intégration au monde occidental en général et à l’Europe en particulier, une Europe qui ne peut être, à son avis, qu’une et entière14. Evgueni Primakov, qui lui succède en janvier 1996, a un profil différent : arabisant et spécialiste reconnu du monde arabe, académicien, il a été directeur de deux des grands instituts de l’Académie des sciences, dont l’IMEMO, l’Institut de l’économie mondiale et des relations internationales, puis directeur du Service de renseignements extérieurs. Rééquilibrage et multipolarité sont au cœur du projet qu’il porte. Très critique de l’action de son prédécesseur, il estime que la Russie est vouée à être « une grande puissance » et « que sa politique étrangère doit correspondre à ce statut »15. Depuis son décès en juin 2015, Evgueni Primakov est salué comme une des grandes références d’une politique étrangère forte et indépendante, qui a permis, écrit Vladimir Poutine le 26 octobre 2015, le « renforcement du rôle et de l’influence de la Russie dans le monde16 ». Sergueï Lavrov, à la tête du MID depuis 2004, se situe dans la ligne tracée par son illustre prédécesseur. Il restera sans nul doute dans l’histoire de la diplomatie russe comme un défenseur acharné de ce qui a été défini par le président Poutine comme les intérêts nationaux de la Russie.

          

          
            
              Les diplomates russes : une élite ?
            

            La Russie bénéficie d’importants moyens humains : elle a hérité de l’URSS, ce qui n’est pas le cas des autres nouveaux États issus de l’URSS, un corps de diplomates formés pour la plupart au MGIMO, l’Institut d’État des relations internationales de Moscou, rattaché au MID depuis l’après-guerre, polyglottes et expérimentés, qualifiés par Evgueni Primakov « d’excellents et de remarquables professionnels17 ». Ces diplomates, auxquels s’ajoutent les membres des services de renseignements, ainsi que les chercheurs et analystes des centres de recherche de l’Académie des sciences, des instituts et des conseils créés depuis 1991 (notamment le SVOP, le Conseil pour la politique étrangère et de défense, et le RSMD, le Conseil russe pour les affaires internationales), mettent à la disposition du pouvoir une capacité d’information et d’analyse du monde extérieur longtemps généralement jugée de bonne qualité, en tout cas dans certains domaines18. Certains des centres de recherche de l’Académie des sciences, notamment l’IMEMO, l’Institut de recherche sur les États-Unis et le Canada, l’Institut d’études orientales, sont depuis des décennies d’actifs lieux de réflexion et de débats. Présidé pendant plusieurs années par l’influent Sergueï Karaganov, le SVOP, qui se voulait au départ indépendant, participe depuis sa création en 1992 à la mise en place d’un « milieu » des relations internationales. Organisation non commerciale, présidée par Igor Ivanov, ancien ministre des Affaires étrangères (1998-2004) et ancien secrétaire du Conseil de sécurité de la Fédération (2004-2007), et dirigée par Andreï Kortunov, spécialiste reconnu des États-Unis, le RSMD (RIAC en anglais), créé en 2010 pour faciliter l’intégration de la Russie dans le monde, lui aussi très actif, se définit comme « un lien entre l’État, la communauté des experts, celle des affaires et la société civile afin de trouver des réponses aux questions de politique étrangère ».

            Dans quelle mesure le pouvoir a-t-il cherché après 1991 à adapter cet outil diplomatique à la nouvelle donne internationale ? Outre le fait qu’il s’est efforcé d’élargir sa capacité d’information et d’analyse, il a pris dans les années 1990 un certain nombre d’initiatives en ce sens. Il y a eu après l’effondrement de l’Union soviétique un renouvellement quantitativement important du corps diplomatique, qui symbolisait la volonté de rupture du président Eltsine : entre 1992 et 1996, Andreï Kozyrev a renouvelé 92 ambassadeurs. La sociologie des nouveaux nommés, dont certains sont aujourd’hui au sommet de la hiérarchie diplomatique, limite la signification de ce renouvellement : selon une étude faite en 1997, la plupart d’entre eux appartenaient déjà au corps diplomatique avant la disparition de l’URSS, ils avaient déjà eu des postes de responsabilité du temps de l’URSS, ils avaient reçu la même formation académique au MGIMO et ils appartenaient à un même groupe social. Cette continuité doit cependant être tempérée pour au moins deux raisons. La première est qu’une collaboration avait été établie bien avant l’effondrement de l’URSS entre les diplomates et les chercheurs en sciences sociales de l’Académie des sciences, qui avaient été associés, dans certains cas étroitement, à la prise de décision ou du moins au travail préparatoire à celle-ci. Grâce à cette coopération, l’information circulait et des débats se développaient au sein du « milieu » des relations internationales. La deuxième est que certains des « nouveaux » diplomates russes, s’ils sont issus du même milieu social que leurs prédécesseurs et s’ils ont une trajectoire traditionnelle, s’en distinguent en raison d’un changement générationnel. Ils sont plus jeunes que leurs prédécesseurs : alors qu’Evgueni Primakov est né en 1929 et Vladimir Loukine, l’un des principaux représentants de la ligne centriste-eurasienne déjà évoquée, en 1937, à l’image d’Andreï Kozyrev né en 1951, beaucoup sont nés dans les années 1950 : Sergueï Lavrov, l’actuel ministre, vice-ministre de 1992 à 1994 avant de devenir représentant permanent à l’ONU, est de 1950, Vitali Tchourkine, lui aussi vice-ministre de 1992 à 1994, représentant permanent à l’OTAN (1994-1998), puis à l’ONU de 2006 à février 2017, date de son décès, de 1952. Et leur carrière a commencé à une époque où « les méthodes administratives et l’éthique du travail diplomatique ont évolué vers plus de pragmatisme et de rationalité, grâce à l’action réformiste de la génération précédente, celle des années soixante », de ceux qu’on a appelés les chestidessiatniki19.

            Depuis la fin des années 2000, en particulier après l’annexion de la Crimée qui a été pour le MID, affirme la politiste Kadri Liik à l’issue d’une enquête qualitative faite en 2018-2019 auprès de jeunes professionnels de la diplomatie, un « tremblement de terre20 », les évolutions ne vont plus dans le sens de l’ouverture. Le pouvoir devient progressivement de plus en plus centralisé et coercitif, nous l’avons vu. Au moment de l’invasion de l’Ukraine, son emprise sur l’espace public et la société se renforce encore davantage. Au fil du temps, les diplomates ont une autonomie de plus en plus limitée, ce qui est un obstacle à la fois aux débats, à la diversification du corps diplomatique et à sa créativité. Ce que le pouvoir leur demande, c’est d’être de « bons soldats ». Le fait que les carrières se font en circuit quasi fermé – il n’y a pratiquement pas de recrutement extérieur aux niveaux intermédiaires – favorise le repli du ministère sur lui-même. Si l’on en croit un observateur russe averti, celui-ci n’attire plus les étudiants les plus brillants21. Deux décennies après l’étude citée ci-dessus, à en juger en novembre 2020 par le profil des principaux acteurs des relations extérieures au sein de l’administration présidentielle et des vice-ministres des Affaires étrangères (parmi lesquels ne figure aucune femme…), la sociologie des responsables de la diplomatie russe n’a guère évolué. Iouri Ouchakov, le conseiller diplomatique de Vladimir Poutine, est né en 1947 et a fait ses études au MGIMO, Alekseï Gromov, premier directeur adjoint de cette administration, en 1960. Six des onze vice-ministres sont nés dans les années 1950, quatre dans les années 1960, un seul dans les années 1970 (Evgueni Ivanov, secrétaire d’État, en 1974). Les trois quarts d’entre eux sont issus du MGIMO dont ils ont tous (sauf Evgueni Ivanov) été diplômés dans les années 1970 ou au début des années 1980. Tous, sauf un, ont ainsi été formés et ont commencé leur carrière du temps de l’Union soviétique, à la fin de la période brejnévienne. Tous ont aussi vécu le grand bouleversement gorbatchévien, la fin de la guerre froide et l’effondrement de l’URSS. Autre caractéristique du corps des diplomates : la féminisation ne fait que commencer, et elle progresse lentement. En 2017, les femmes ne représentent que 15 % d’entre eux, et elles sont rares à être nommées ambassadeur. À cette date, une seule a le rang d’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire (Eleonora Mitrofanova22). Fin 2020, elles ne sont que trois à diriger un des 44 départements du ministère. L’héritage soviétique est, on le voit, encore très présent. La composition du Collège du MID, organe consultatif qui compte 25 personnes en novembre 2020, n’est guère un facteur de diversification23 : en sont membres, outre le ministre et les onze vice-ministres, le secrétaire général, huit directeurs de départements du ministère (dont Maria Zakharova, directrice du département de l’Information et de la Presse, l’une des deux femmes membres de ce Collège), le directeur de Rossotroudnitchestvo (Evgueni Primakov, homonyme de l’ancien ministre) et deux recteurs, celui de l’Académie diplomatique, Aleksandr Iakovenko, un ancien du MGIMO né en 1954, et celui du MGIMO, Anatoli Torkunov, né en 1950, lui aussi un ancien de cet institut au sein duquel il a fait la plus grande partie de sa carrière. La présence de ce dernier témoigne de l’importance accordée à la formation des diplomates, qui reste largement l’apanage du MGIMO : en novembre 2020, seuls trois des vice-ministres n’en sont pas diplômés : Igor Morgoulov l’est de l’université Lomonossov (MGOu), la grande université d’État de Moscou, Oleg Syromolotov, qui a fait la plus grande partie de sa carrière dans les services de sécurité, de l’Institut des ingénieurs de l’aviation civile à Riga et Sergueï Viazalov, de l’Institut d’ingénieurs de Léningrad24.

            En avril 2022, au moment où ces lignes sont écrites, il est difficile de prévoir ce que seront les répercussions de l’invasion de l’Ukraine au sein de ce milieu très conservateur. Jusqu’à ces événements, la formation et l’émergence d’une nouvelle génération faisaient partie des facteurs susceptibles de le faire évoluer. Dépendant du MID (qui nomme le recteur et les membres du Conseil de surveillance), le MGIMO, qui forme, on l’a dit, la grande majorité des diplomates – 80 à 85 de ses étudiants, pour la plupart diplômés de master, sont chaque année recrutés par le MID –, est proche du pouvoir : le 4 mars 2022, le recteur Torkounov s’est associé au soutien apporté par l’Union des recteurs d’université à Vladimir Poutine et à sa décision « de démilitariser et de dénazifier » l’Ukraine. Il a donc une marge de manœuvre limitée : la liberté de parole des enseignants n’est pas celle d’une université occidentale, ni même de certains autres établissements russes ; à titre d’exemple, en mars 2014, l’historien Andreï Zoubov a perdu son poste de professeur après avoir critiqué l’annexion de la Crimée. L’établissement a néanmoins sensiblement évolué depuis 1991. Il a diversifié ses enseignements, créant de nouveaux départements et de nouvelles chaires, nommant à des postes de responsabilité de jeunes enseignants, invitant des professeurs étrangers, mettant en place des programmes en anglais et des doubles diplômes avec des universités d’autres États25. Signe parmi d’autres de l’attention que Moscou porte à la formation des diplomates et plus généralement des hauts fonctionnaires, la création en son sein à la fin des années 1990 d’un Institut du droit européen. L’objectif poursuivi était d’améliorer leur connaissance du fonctionnement des institutions européennes : habituées à considérer que les décisions étaient prises non pas à Bruxelles, mais dans les grandes capitales de l’UE, les élites russes en avaient en effet une compréhension très imparfaite. Jusqu’au coup de tonnerre qu’a été l’attaque de l’Ukraine, certaines initiatives allaient, on le voit, dans le sens de l’ouverture et du professionnalisme.

            Le changement de génération pourrait être un autre facteur d’évolution. Les résultats de l’enquête citée ci-dessus montrent que les jeunes diplomates ont une approche du monde extérieur sensiblement différente de celle de leurs aînés. Arrivés à l’âge adulte et formés dans un environnement qui n’était plus dominé par les bouleversements et les désordres provoqués par la perestroïka gorbatchévienne, l’effondrement de l’URSS et les années 1990, ils ont une expérience professionnelle moins marquée par la relation avec l’Occident, par les formidables espoirs et les vives désillusions, source de fortes frustrations, nous l’avons vu au chapitre précédent, ressentis par leurs prédécesseurs. Cette trajectoire les rend moins idéalistes, plus réalistes et plus pragmatiques que ces derniers, ce qui, avant l’invasion de l’Ukraine, laissait augurer des relations moins émotionnelles avec les États-Unis et l’UE et un rapport à la Chine davantage empreint de méfiance26.

            Quelles qu’elles soient, les évolutions affecteront la diplomatie multilatérale, qui fait traditionnellement l’objet d’une attention particulière. Du temps de l’URSS, écrit Delphine Placidi, auteur d’une thèse de doctorat sur le multilatéralisme onusien, « un corps diplomatique multilatéral spécifique caractérisé par une forte homogénéité sociale, professionnelle et politique et par un degré élevé de spécialisation » avait été mis en place : il formait « une élite sociale, intellectuelle et professionnelle particulière », qui « bénéficiait d’une formation approfondie ». Moins idéologisés et politisés que d’autres, ces diplomates appartenaient pour la plupart « à la catégorie des diplomates “professionnels” », c’est-à-dire de ceux qui avaient reçu, outre leur formation, une spécialisation correspondant aux responsabilités qui leur étaient attribuées27. Cette caractéristique perdure dans la Russie postsoviétique. Ainsi, les postes auprès de la Conférence du désarmement à Genève et du Conseil de l’Europe à Strasbourg sont souvent confiés à des spécialistes de ces questions. À titre d’exemple, Alexandre Orlov, représentant permanent auprès du Conseil de l’Europe de 2001 à 2007, est un spécialiste des questions européennes : il avait auparavant été en poste en France (1993-1998) et à l’administration centrale au Premier département européen, qu’il a dirigé de 1998 à 2001. Mark Entine, nommé représentant permanent adjoint auprès du Conseil de l’Europe après la ratification en 1998 par le Parlement russe de la Convention européenne des droits de l’homme, est lui un spécialiste du droit international et de la Cour européenne des droits de l’homme.

            Dans la pratique, cet outil diplomatique permet à la Russie d’être très présente dans la vie internationale, notamment par le biais de nombreuses organisations internationales.

          

        

        
          
          
            La diplomatie multilatérale : une forte implication
          

          Complément et prolongement de la diplomatie bilatérale, l’action multilatérale est considérée à Moscou comme un instrument privilégié du rapport au monde extérieur. À titre d’exemple, en juillet 2010 le président Medvedev engage les ambassadeurs de Russie à « apprendre à utiliser les ressources des organisations multilatérales » : le temps où la diplomatie russe agissait principalement « à travers un réseau de liens bilatéraux appartient au passé », déclare-t-il ; la négociation multilatérale est plus difficile que celle en « tête à tête », mais elle « donne un meilleur résultat ».

          La structure du MID et les carrières des diplomates confirment l’importance qui lui est accordée. Aux côtés des départements régionaux (« territoriaux ») qui couvrent les pays de la CEI, l’Europe, les États-Unis, l’Asie-Pacifique et autres figurent des départements transversaux, dits « fonctionnels », dont le nombre a augmenté après 199128. Outre celui des organisations internationales, d’autres ont en charge la coopération internationale régionale (Communauté des États indépendants et Asie-Pacifique), les questions de non-prolifération et de contrôle des armements, les « nouveaux défis et menaces », la coopération humanitaire et des droits de l’homme, l’économie29. Et l’action multilatérale offre des postes très prisés, qui sont de véritables tremplins dans la carrière diplomatique. Les fonctions de représentant permanent auprès des Nations unies, après un passage par le département des Organisations internationales, font partie des plus prestigieuses de la hiérarchie diplomatique. Comme Andreï Kozyrev, Sergueï Lavrov a fait la plus grande partie de sa carrière dans ce département et à New York – il a été représentant permanent à l’ONU de 1994 à 2004 –, avant d’être nommé cette année-là à la tête du MID. Plusieurs vice-ministres le sont devenus après des fonctions dans le multilatéral : Vassili Nebenzia a été promu en 2013 à ce poste après avoir eu à partir de 1990 des responsabilités à la Représentation permanente à Genève et à New York, au département des Organisations internationales et à celui de la Coopération humanitaire et des droits de l’homme. En août 2017, il prend la succession de Vitali Tchourkine à la tête de la Représentation permanente à l’ONU ; Alekseï Mechkov, ambassadeur en France depuis 2017, est nommé vice-ministre en 2012 après avoir été représentant permanent auprès de la FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture), Guennadi Gatilov l’a été en 2011, après avoir été directeur du département des Organisations internationales (2008-2011) et Premier vice-représentant permanent à l’ONU (1999-2004) ; Iouri Ouchakov a fait lui aussi une partie de sa carrière dans le multilatéral (il a notamment été ambassadeur auprès de l’OSCE de 1996 à 1998). La forte présence de la Russie dans les organisations internationales, universelles (en particulier au sein des Nations unies) et régionales (notamment dans l’espace euro-atlantique, dans la zone anciennement soviétique et en Asie-Pacifique), confirme que le multilatéral constitue un vecteur essentiel de sa politique.

          
            
              Un engagement fort au sein des Nations unies
            

            L’Organisation des Nations unies, qui a connu une croissance spectaculaire après la fin de la guerre froide, occupe une place centrale dans le dispositif russe. Dans la nébuleuse qu’elle représente – outre ses organes principaux et les départements et bureaux du Secrétariat général, elle compte, rappelons-le, de nombreuses institutions spécialisées, de multiples fonds et programmes, organismes de recherche et de formation, commissions régionales, organes subsidiaires et autres –, la Russie est très impliquée, et elle souligne sans relâche l’importance qu’elle a dans la vie internationale. L’ONU, déclare Vladimir Poutine le 28 septembre 2015 à New York lors du 70e anniversaire de l’institution, est « une structure sans égale en termes de légitimité, de représentativité et d’universalité », ajoutant que « les tentatives visant à saper l’autorité et la légitimité de l’ONU […] pourraient conduire à l’effondrement de toute l’architecture des relations internationales. Auquel cas ne subsisterait plus aucune règle, si ce n’est la loi du plus fort ». À maintes autres occasions, le Kremlin a insisté sur le rôle qualifié d’« irremplaçable » et de « central » des Nations unies dans le domaine de la défense de la paix et de la sécurité dans le monde et dans la gestion des défis et des menaces globaux30.

            La Russie est très engagée dans la famille onusienne. Elle est membre des principaux organes de l’ONU (Assemblée générale, Conseil de sécurité, Conseil économique et social, Conseil de tutelle, Cour internationale de justice), de la plupart de ses autres organes permanents (Conférence du désarmement) et électifs : elle l’a été jusqu’en 2017 et l’est à nouveau en 2021 de la Commission puis du Conseil des droits de l’homme (elle en est expulsée en avril 2022, nous le verrons). Elle l’est aussi de nombre de ses institutions spécialisées, dont l’UNESCO, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) ou l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). Et elle fait partie, bien qu’à un niveau modeste, des vingt premiers contributeurs à son financement. Au cours de la période 2022-2024, elle est le treizième à son budget ordinaire avec une quote-part (en diminution) de 1,8 %, très inférieure à celle des États-Unis (22 %), de la Chine (15,2 %), du Japon (8 %), et des grands États européens. En 2021, elle est le huitième au budget des opérations de maintien de la paix (3 %), derrière les États-Unis (27,9 %), la Chine (15,2 %), ou la France (5,6 %). Elle participe en outre à des degrés divers au financement de plusieurs agences et organes onusiens : en 2020, elle est le 10e contributeur de l’OMS (2,4 %), le 19e du Programme alimentaire mondial (PAM) et le 22e (régulier) du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD).

            Dans ce monde onusien, elle est de ce fait physiquement très présente. Outre New York, elle l’est à Paris (UNESCO) et surtout à Genève, siège de la CNUCED, du Haut-Commissariat pour les réfugiés et du Conseil (anciennement Commission) des droits de l’homme, et à Vienne, siège de la Conférence du désarmement et de l’Office des Nations unies, où ses missions permanentes comptent chacune plusieurs dizaines de diplomates. Et lors de la session annuelle de l’Assemblée générale des Nations unies ou d’autres organisations, elle augmente ses effectifs en envoyant sur place de fortes délégations qui lui permettent de participer aux travaux des commissions et groupes de travail mis alors en place31. Des Russes occupent en outre de hautes fonctions dans l’appareil de l’ONU : celle de secrétaire général adjoint de 1949 à 1993, celle de directeur général de l’Office des Nations unies à Genève de 1993 à 2011 et depuis 2019, celle de directeur du Bureau contre le terrorisme depuis 2017.

            La Russie s’implique également dans les opérations de maintien de la paix mises en place par les Nations unies. En 1992, elle accepte pour la première fois de mettre des troupes à la disposition de l’ONU et prend part à plusieurs des opérations décidées dans l’ex-Yougoslavie comme dans d’autres régions du monde (Sahara occidental, Congo, Sierra Leone, Irak et Koweït, Timor oriental). Son engagement se réduit par la suite fortement. Quatrième contributeur en termes d’effectifs en 1995, elle n’est plus en 2011 que le 48e. Mais elle reste présente. En août 2020, elle participe à neuf des opérations des Nations unies, avec au total un apport de 70 hommes. À titre de comparaison, à la même date, l’apport de la Chine est de 2 456 hommes, de la France de 693, des États-Unis de 3332.

            Le siège de membre permanent au Conseil de sécurité dont la Russie a hérité de l’URSS en décembre 1991, avec le soutien des autres républiques de l’ex-URSS, ainsi que de la communauté internationale, est l’élément central de son attachement à l’ONU. Au début des années 1990, il prend d’autant plus d’importance que la fin de la guerre froide fait espérer, pour reprendre les termes du président des États-Unis, « une véritable perspective de nouvel ordre mondial », « un monde dans lequel les Nations unies […] sont en mesure de réaliser la vision historique de leurs fondateurs »33. La première crise internationale de l’après-guerre froide, celle du Golfe, met en évidence en 1990-1991 le changement de paradigme. L’URSS se solidarisant avec la coalition anti-irakienne conduite par les États-Unis – elle vote notamment en novembre 1990 la résolution 678 qui autorise l’usage de la force contre l’Irak si les troupes de Saddam Hussein ne se retirent pas du Koweït –, cette crise ne se transforme pas, comme cela aurait probablement été le cas en d’autres temps, en conflit Est-Ouest. Le vote à l’unanimité en mai 1993 de la résolution 827, qui crée le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, suggère lui aussi que désormais la coopération prévaut. Libéré du poids du conflit entre l’Est et l’Ouest, le Conseil de sécurité acquiert une liberté d’action qu’il n’a jamais connue. Entre 1945 et 1988, il adoptait en moyenne chaque année une douzaine de résolutions, entre 1989 et 1993, il en adopte plus d’une cinquantaine. Cependant, l’euphorie des premiers temps ne dure pas. Progressivement, la place des Nations unies, et plus généralement du multilatéralisme dans la vie internationale, diminue à nouveau. Ainsi les veto russes et chinois bloquent l’activité du Conseil dans les dossiers relatifs à la situation en Syrie et à l’espace postsoviétique (Géorgie, Ukraine), ceux des États-Unis, lorsque la relation israélo-palestinienne est en cause. Le Conseil demeure néanmoins un lieu central du système international, du moins si l’on en juge par le nombre de résolutions votées (quelque 50 à 60 en moyenne chaque année entre 2005 et 2020), par sa contribution à la gestion de certains dossiers (Iran, Corée du Nord, entre autres) et par la rhétorique des dirigeants russes qui demandent inlassablement un renforcement de son rôle dans la vie internationale, en particulier pour tout ce qui concerne la paix et la guerre34. Un discours en contradiction avec ses positions sur la Syrie et l’Ukraine, nous y reviendrons.

          

          
            
              Une présence multiforme dans l’espace euro-atlantique
            

            Dans l’espace euro-atlantique, jusqu’à une date récente, la Russie a été très présente par le biais du multilatéral. Elle est (ou a été) membre des grandes organisations paneuropéennes que sont l’OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) et le Conseil de l’Europe ainsi que d’organes de coopération régionale comme le Conseil de l’Arctique et le Conseil des États de la Baltique. Elle a en outre noué des partenariats avec l’Union européenne et l’Alliance atlantique.

            La CSCE (Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe), qui se transforme en décembre 1994 en OSCE, dont la mission est de prévenir les conflits, de gérer les crises et de promouvoir la démocratie, notamment en aidant les États membres à se doter d’institutions démocratiques et à assurer le respect des droits de l’homme, est le seul forum réunissant tous les pays européens, les États-Unis et le Canada. Cet organe, au sein duquel la Russie se trouve sur un pied d’égalité avec ses partenaires occidentaux, a beaucoup compté dans la politique étrangère soviétique, puis russe. Son institutionnalisation en novembre 1990, à Paris, est une victoire pour l’URSS et une des grandes étapes de la fin de la guerre froide. Par la suite, la Russie espère la voir devenir l’élément central de l’architecture européenne en matière de sécurité. Dans les années 1990, elle préconise « un nouveau modèle de sécurité européenne », « qui passe, écrit Evgueni Primakov, par l’invention de mécanismes concrets d’interaction entre les organisations internationales compétentes (ONU, OSCE, Conseil de l’Europe, OTAN, UE, CEI) ». Proposant que la « fonction centrale de cette nouvelle structure » soit confiée à l’OSCE, Moscou demande une augmentation de ses pouvoirs35. Vingt ans plus tard, la Russie continue de préconiser un renforcement de cette organisation, afin qu’elle puisse jouer un rôle « important » dans la construction d’un « système de sécurité européen juste et indivisible36 ».

            Le Conseil de l’Europe, institution de défense des droits de l’homme et de promotion de la démocratie et de l’État de droit, est l’enceinte au sein de laquelle Mikhaïl Gorbatchev a prononcé, en 1989, son célèbre discours sur la « maison commune européenne » : c’est dire l’importance que le Kremlin lui attache à cette période. Dès 1992, la Russie dépose une demande d’adhésion, acceptée en janvier 1996 par l’Assemblée parlementaire du Conseil (APCE). Cette décision, prise en dépit de la guerre en Tchétchénie, est alors vue à Moscou comme une reconnaissance de son identité européenne et de son objectif affiché d’intégration à l’Europe. Par la suite, jusqu’à la crise qui éclate en 2017 (cf. infra) et son expulsion en 2022, la Russie a été très impliquée au sein de cette organisation, au budget de laquelle elle contribue en 2017 à hauteur de 7,2 %37. Elle l’a été particulièrement à partir de 1998, date à laquelle elle a ratifié la Convention européenne des droits de l’homme, ce qui a donné à ses citoyens la possibilité de faire appel auprès de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH). Un juge russe, ainsi que des juges ad hoc (trois en 2020), ont siégé après cette date à la Cour, et de nombreux agents du greffe étaient russes (65 sur 664 en 2015). À l’APCE, elle disposait, comme tous les autres grands États membres (en termes de population), de 18 sièges. À la fin des années 1990, elle a par ailleurs fait partie du Comité des Sages chargé de faire des propositions pour réformer le Conseil de l’Europe38.

            La participation de la Russie au Conseil de l’Arctique, forum intergouvernemental créé en 1996, qui rassemble les États riverains (dont elle prend la présidence en 2021), et au Conseil des États de la Baltique, qui regroupe lui aussi, depuis 1992, les pays riverains, témoigne de l’attention qu’elle apporte à ces deux régions et aux enjeux que celles-ci représentent. Des enjeux particulièrement élevés dans l’Arctique, du fait des répercussions du réchauffement climatique (exploitation des hydrocarbures, ouverture de la route du Nord et développement du trafic maritime, fonte du permafrost). Organisation intergouvernementale, le Conseil des États de la Baltique a pour but de renforcer la coopération régionale dans différents domaines (économie, environnement, culture, coopération transfrontalière39).

            Avec l’Union européenne et l’Alliance atlantique, des coopérations sont nouées dès le début des années 1990. Les premières mises en place entre l’UE et la Russie sont centrées sur l’assistance technique (accords TACIS). Plus ambitieux, l’accord de partenariat et de coopération (APC), signé en juin 1994 pour dix ans et entré en vigueur en décembre 1997, a été après cette date le cadre de la relation Russie-UE. Jusqu’à la crise ukrainienne de 2014, il a permis de développer dans différents domaines des relations et un dialogue qui s’est institutionnalisé et qui a acquis une visibilité : sommets deux fois par an des présidents de la Russie, de la Commission et du Conseil européens, réunion une ou plusieurs fois par an au niveau ministériel du Conseil de partenariat permanent et une fois par an du Comité de coopération parlementaire. Les négociations sur un nouvel accord, lancées en juin 2008, suspendues pendant trois mois à la suite de la guerre russo-géorgienne d’août 2008, le sont à nouveau après l’annexion de la Crimée en mars 2014. La coopération, largement interrompue depuis 2014, est au point mort après l’invasion de l’Ukraine.

            Avec l’Alliance atlantique, la Russie a tissé dès la fin de la guerre froide des liens qui, en dépit de tensions récurrentes, se densifient jusqu’en 2014. Elle participe au Conseil de coopération nord-atlantique (CCNA) créé en décembre 1991 et adhère en 1994 au programme de Partenariat pour la paix, qui offre au pays partenaire d’être associé individuellement à plusieurs des activités de l’OTAN. En mai 1997, trois mois avant la décision de l’Alliance de s’élargir à l’Est, elle signe l’« Acte fondateur » des relations Russie-OTAN qui crée un Conseil conjoint permanent, défini comme « un mécanisme de consultation et de coordination ». L’Acte prévoit que ce Conseil « se réunira deux fois par an au niveau des ministres des Affaires étrangères et de la Défense », et que la Russie établira une mission auprès de l’OTAN40. Après une période de fortes tensions, la relation Russie-OTAN est relancée à la suite des attentats du 11 septembre 2001 : un Conseil OTAN-Russie « à Vingt », qui instaure de nouvelles procédures de travail, est créé en mai 200241. Les coopérations mises en place sont elles aussi suspendues en 2014.

          

          
            
              La Russie, pivot des institutions dans l’espace postsoviétique
            

            Au sein de l’espace postsoviétique, le multilatéral est également très présent, mais il est d’une nature différente de celui qui s’est développé dans d’autres régions : ancienne puissance tutélaire, plus riche que tous ses partenaires en territoire, en population et en matières premières, la Russie est en effet le pivot de toutes les institutions mises en place. Depuis 1991, sous son impulsion (et dans une moindre mesure sous celle du Kazakhstan), l’intégration a fait l’objet de nombreuses tentatives. La Communauté des États indépendants (CEI), qui se veut à l’origine une union volontaire d’États souverains et égaux, est conçue en décembre 1991 comme l’instrument d’une intégration de cet espace sur de nouvelles bases. Dans la décennie qui suit, les réalisations sont nombreuses : on assiste à une multiplication de conseils et de comités, à la conclusion en 1992 d’un Pacte de sécurité collective et, en 1993, d’un accord « sur la formation d’une union économique » qui prévoit la « création progressive d’un espace économique commun », à la mise en place en 1994 par la Russie et le Bélarus d’une union douanière rejointe par la suite par le Kazakhstan, le Kirghizstan et le Tadjikistan, à la création en 1996-1997 d’une union russo-bélarusse, etc.

            Dans les années 2000, une nouvelle impulsion est donnée à ce processus dans les domaines économique et sécuritaire, dans des cadres eux aussi à géométrie variable, mais plus limités, afin de créer de nouvelles dynamiques régionales. La Communauté économique eurasiatique (EurAsEC) est créée en 2000 par la Russie, le Bélarus, le Kazakhstan, le Kirghizstan et le Tadjikistan ; l’Espace économique commun est relancé en 2003 ; une deuxième union douanière est décidée en 2010 par la Russie, le Bélarus et le Kazakhstan. L’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), qui regroupe la Russie, les États d’Asie centrale (à l’exception de l’Ouzbékistan, qui ne l’a rejointe qu’entre 2006 et 2012, et du Turkménistan), le Bélarus et l’Arménie, remplace en 2002 le Pacte de 199242. La seule dans la région à avoir une réelle dimension militaire, cette organisation – dont l’une des rares interventions a eu lieu en janvier 2022 au Kazakhstan en proie à des émeutes pour soutenir le président Tokaev – est présentée dans le Concept de politique étrangère russe de novembre 2016 comme « l’un des éléments clefs du cadre de sécurité actuel dans l’espace postsoviétique ».

            Le dernier projet en date (déjà évoqué dans le chapitre 5), très ambitieux, est celui de l’Union eurasienne, lancé le 3 octobre 2011 par Vladimir Poutine. Cette union, annonce alors le président, sera « une association supranationale puissante, susceptible de devenir un des pôles du monde contemporain et un lien efficace entre l’Europe et l’Asie ». L’objectif poursuivi est « de créer un immense marché qui regroupera quelque 165 millions de consommateurs, avec une législation unifiée et une libre circulation du capital, des services et de la main-d’œuvre ». Il est aussi d’atteindre un « niveau d’intégration élevé » : la supranationalité est au cœur du nouveau projet. La nouvelle union, qui regroupe au départ la Russie, le Bélarus et le Kazakhstan, établira avec l’UE un « partenariat équilibré et consistant », qui débouchera, affirme alors le président, sur un meilleur positionnement géopolitique de la « Grande Europe », dont l’Union sera « une partie essentielle »43. Le fait que Vladimir Poutine signe, le 7 mai 2012, premier jour de son troisième mandat, un décret réaffirmant que « les processus d’intégration au sein de la CEI [sont] un “domaine clé” de la politique étrangère russe » confirme la priorité donnée à ce projet, qui devient réalité dans sa dimension économique, le 1er janvier 2015. Dans les mois qui suivent, l’Union s’élargit à l’Arménie et au Kirghizstan44.

            La Russie participe par ailleurs à des institutions régionales, à cheval sur l’aire postsoviétique et son voisinage. C’est le cas de l’Organisation de coopération économique de la mer Noire, dont les bases sont officiellement jetées en 1992 et qui, en 2020, a douze membres (Azerbaïdjan, Albanie, Arménie, Bulgarie, Grèce, Géorgie, Moldavie, Russie, Roumanie, Serbie, Turquie, Ukraine). C’est aussi et surtout le cas de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), qui regroupe depuis 2001 la Russie, la Chine et les pays d’Asie centrale (sauf le Turkménistan), ainsi que, depuis juin 2017, l’Inde et le Pakistan, un élargissement qui déplace son centre de gravité vers l’Asie du Sud. La Mongolie, l’Iran, l’Afghanistan et le Bélarus ont un statut d’observateur. L’OCS, qui a pour origine la mise en place en 1996 par la Russie, la Chine et les trois pays d’Asie centrale frontaliers de celle-ci (Kazakhstan, Kirghizstan et Tadjikistan) d’un forum destiné à « renforcer la confiance mutuelle » dans les régions frontalières, naît en tant qu’organisation en juin 2001. L’objectif alors affirmé est d’encourager la coopération dans différents domaines (politiques, économiques, culturels, environnementaux) et d’assurer « la paix, la sécurité et la stabilité régionale » ; il est en particulier de faire face aux « trois fléaux » identifiés comme enjeux de sécurité communs aux États membres : le terrorisme, l’extrémisme et le séparatisme45. Organisation intergouvernementale dont les grandes orientations sont définies lors des sommets annuels des chefs d’État, l’OCS est dotée de deux organes permanents créés en 2004 (un secrétariat basé à Pékin et un centre antiterroriste, à Tachkent), et elle a donné naissance à de multiples comités et groupes de travail.

            Des autres régions du monde, l’Asie-Pacifique est celle à laquelle la Russie a le plus cherché à s’intégrer. Elle est membre depuis novembre 1998 de l’APEC, le Forum de coopération économique Asie-Pacifique, créé en 1989, dont l’activité, soutenue, est structurée autour de nombreuses commissions et de groupes de travail. Numériquement, c’est l’un des forums les plus importants du continent (12 membres en 1989, 21 en 2020). Rejoindre cette organisation est pour la Russie une reconnaissance de son identité asiatique (ou du moins eurasiatique) et un moyen d’étayer sa volonté affirmée de réorienter ses relations extérieures vers l’Asie. La Russie est par ailleurs membre du Forum régional de l’ASEAN (créé en 1994), dont l’objectif est d’encourager le dialogue sur les questions politiques et de sécurité d’intérêt commun, de la Conférence pour l’interaction et les mesures de confiance en Asie (CICA), forum lancé en 1993 à l’initiative du Kazakhstan, dont le but est de promouvoir la paix. Elle l’est aussi depuis 2010 de l’ASEM, le Dialogue Asie-Europe, mis en place en 1996, qui regroupe les pays membres de l’UE et de l’ASEAN, ainsi que, entre autres, la Chine, le Japon et l’Inde, dont le but est d’approfondir à tous les niveaux le dialogue entre les deux continents. Elle participe en outre depuis 2011 à l’EAS (East Asia Summit), forum de 18 pays, fondé en 2005, qui a mis en place un dialogue stratégique sur des questions politiques, économiques et sécuritaires d’intérêt commun.

            Au Moyen-Orient, en Afrique et en Amérique du Sud, la Russie est beaucoup moins présente dans les organisations régionales qu’elle ne l’est dans les espaces qui viennent d’être mentionnés, ce qui s’explique entre autres par le fait que celles-ci y sont moins nombreuses. Au sein du monde musulman, elle est devenue, en juin 2005, observateur auprès de l’Organisation de la Conférence islamique (OCI). Être ainsi intégrée dans cette organisation, qui se définit comme le « porte-parole du monde musulman dont elle assure la sauvegarde et la protection des intérêts », lui permet de rappeler qu’elle compte d’importantes populations musulmanes, dont certaines sont présentes sur son sol depuis le XVIe siècle, ce qui, affirme-t-elle, la place en position de médiateur entre l’Occident et le monde musulman46.

          

          
            
            
              Du G8 au G20 et aux BRICS
            

            Le multilatéral non institutionnalisé (le G8, le G20 et les BRICS) joue également un grand rôle dans la diplomatie de la Russie. Ses liens avec le G7 remontent à la fin de la période gorbatchévienne : en juillet 1991, Mikhaïl Gorbatchev est invité à venir s’exprimer à l’issue du sommet des sept pays les plus industrialisés de Londres. Boris Eltsine l’est lui aussi à l’issue des rencontres suivantes. Et, en juin 1997, lors du sommet de Denver, son pays est invité à participer pleinement aux discussions, à l’exception de celles consacrées aux questions économiques et au système financier international. Décision avant tout politique, la transformation du G7 en G8 (qui sera suspendu en 2014) est perçue à Moscou comme une reconnaissance du rang de la Russie dans la politique mondiale. Celle-ci est par ailleurs membre fondateur du G20. Créée en décembre 1999 à la suite des crises financières, dans le but de « faciliter la concertation internationale », cette enceinte, qui rassemble pays développés et émergents, s’est transformée, fin 2008, selon l’expression du Quai d’Orsay, « en instance de pilotage économique », le but recherché étant de réfléchir aux moyens permettant d’assurer une croissance mondiale « fondée sur des bases saines et solides ». Son fonctionnement repose sur un système de présidence tournante annuelle, que la Russie a assurée en 201347.

            L’émergence dans les années 2000 des BRIC (BRICS à partir de 2010) est saluée par Sergueï Lavrov comme « un des événements géopolitiques les plus importants depuis le début du XXIe siècle », le ministre ajoutant que ce forum est « une priorité essentielle sur le long terme de la politique étrangère » de la Russie (déclaration de mars 2012). Acronyme de Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud imaginé en 2001 par un économiste de la banque américaine Goldman Sachs pour souligner le potentiel de ces pays qui connaissent alors des taux de croissance supérieurs à la moyenne mondiale et à ceux des pays développés, ce terme désigne à l’origine un phénomène économique et financier. Ce forum qui s’est formé en 2009 et qui depuis se réunit chaque année au plus haut niveau « pour évoquer des sujets d’actualité mondiale et d’intérêt commun », est aujourd’hui, aux yeux de certains, « une force politique de premier plan dans la politique internationale du XXIe siècle ». Ses membres font valoir que, réunis, ils représentent un quart du territoire de la planète, 42 % de la population mondiale et qu’ils génèrent en 2020 25 % du PNB mondial et 20 % du commerce mondial de marchandises48. La Russie, qui a organisé le premier sommet en juin 2009 à Ekaterinbourg et qui en assure à nouveau la présidence en 2015, puis en 2020, a d’emblée attaché une importance essentielle à ce groupement.

          

        

        
          
            Heurs et malheurs de la diplomatie
          

          Organisations et forums internationaux occupent, on le voit, une place centrale dans la diplomatie russe.

          
            
              Pourquoi une telle attention apportée à l’approche multilatérale ?
            

            Cette attention est-elle motivée par un attachement au multilatéralisme défini comme la « volonté de rechercher des réponses collectives à des défis globaux par l’élaboration de règles de droit et de normes49 » ? La réponse est complexe. La Russie a contribué à des actions collectives. Cela a été le cas dans le dossier du nucléaire iranien. Bien qu’hostile à l’idée de sanctions qui n’allaient pas dans le sens de ses intérêts, elle a voté à partir de 2006-2007 les résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies contre l’Iran. Elle a aussi joué un rôle constructif dans les négociations entamées en 2012, qui ont débouché sur l’accord du 14 juillet 2015 : « L’unité des 5 + 1 a été cruciale pour parvenir à convaincre l’Iran », témoigne Laurent Fabius, alors ministre des Affaires étrangères. Grâce à cette attitude de la Russie (et des autres membres permanents), confirme un diplomate français, « le Conseil de sécurité a été pendant plusieurs années un acteur majeur dans la gestion de cette crise50 ». Dans la lutte contre le terrorisme international, la Russie s’est aussi montrée très active : dans les années qui suivent les attentats de septembre 2001 aux États-Unis, elle s’est associée au vote de nombreuses résolutions sur la question51.

            La pratique de la politique russe est cependant loin de toujours correspondre à une volonté de gestion collective des intérêts communs. Dans l’espace postsoviétique et au Moyen-Orient, le multilatéralisme apparaît moins comme un mode de régulation des relations internationales que comme un moyen privilégié de poursuivre ses objectifs et de défendre ses intérêts nationaux. La Russie, écrit Delphine Placidi, a « une vision instrumentale du multilatéralisme52 ». Dans l’ex-URSS, elle a toujours eu une stratégie spécifique. Elle n’a jamais considéré que son discours sur le pouvoir décisionnel du Conseil de sécurité pouvait s’appliquer à cette région, dans laquelle elle revendique un rôle prépondérant. Dans les années 1990, elle a perçu les Nations unies comme un moyen d’y conforter son influence, leur demandant de lui accorder « des pouvoirs spéciaux en tant que garant de la paix et de la stabilité » dans la région (demande de Boris Eltsine du 28 février 1993). En 2008 en Géorgie, en 2014 et en 2022 en Ukraine (annexion de la Crimée, intervention dans le Donbass, invasion du pays), le décalage entre le discours et la pratique est total. Il l’est également en Syrie, lorsque la Russie décide, à partir du 30 septembre 2015, un engagement militaire de grande ampleur « à la suite, déclare Sergueï Lavrov le même jour à New York, d’une demande des dirigeants syriens » dans le cadre de la « seule » lutte contre Daech. Dans aucun de ces cas, elle ne sollicite l’aval des Nations unies avant d’avoir recours à la force. Et en ayant systématiquement recours à son droit de veto – seize fois entre octobre 2011 et août 2020 pour soutenir Bachar el-Assad, le 25 février 2022 pour empêcher la condamnation de son « agression contre l’Ukraine » –, elle paralyse le Conseil de sécurité. Dans ces guerres meurtrières – 14 000 morts dans le Donbass entre 2014 et 2022, plusieurs milliers sur l’ensemble du territoire ukrainien en 2022 au cours du premier mois de conflit, quelque 385 000 (dont 116 000 civils) entre 2011 et 2020 en Syrie (d’après l’Observatoire syrien des droits de l’homme) –, qui ont provoqué l’exode ou le déplacement de plusieurs millions de personnes (fin mars 2022, 10 millions d’Ukrainiens avaient dû fuir leur domicile, 4 millions d’entre eux se réfugier à l’étranger), dépossédé de toute possibilité d’agir, le Conseil de Sécurité est condamné à l’impuissance.

            Le positionnement de la Russie sur le refus de toute ingérence dans les affaires intérieures d’un État souverain53, qui vient en appui de sa politique en Syrie et qui rejoint d’autres de ses préoccupations – Moscou ne veut pas créer un précédent qui pourrait éventuellement un jour se retourner contre certains de ses partenaires de l’ex-URSS, voire contre la Russie elle-même –, est lui aussi en contradiction avec certaines de ses actions. Rejoignant sur ce point leurs homologues chinois, les dirigeants russes affirment, nous l’avons vu dans le chapitre précédent, que la protection de la souveraineté est un facteur essentiel de stabilité de l’ordre international et que le principe de la responsabilité de protéger, qu’ils reconnaissent formellement, ne doit pas servir de « prétexte » à une intervention militaire et « au renversement d’autorités légitimes dans des États souverains54 ». Or en 2022, l’objectif explicite de l’invasion de l’Ukraine est ce que Vladimir Poutine appelle la « dénazification » du pays, c’est-à-dire un changement de régime.

          

          
            
              De formidables leviers d’influence
            

            Si la Russie est aussi impliquée dans les organisations internationales, c’est qu’elle les perçoit comme une voie d’accès privilégiée à l’influence et à la grandeur, comme des enceintes lui permettant de faire entendre sa voix, de peser sur la décision, l’agenda et les aboutissements, de développer à l’étranger des réseaux d’amitiés, de trouver des appuis à ses thèses, de diversifier ses partenariats et d’élargir son audience, de constituer des coalitions et de faire légitimer ses actions, de diffuser l’image d’un État coopératif et influent, en bref de démultiplier les sources de son influence et d’apparaître comme une des grandes forces structurantes du système international55. Ce faisant elle tire parti des évolutions internationales : la mondialisation augmente les interdépendances qui conduisent les États à se consulter et à se concerter, et pour ce faire à intensifier les réunions multilatérales. Dans ces réunions, souligne un expert, « se recueillent les informations, se font les opinions, se forment les décisions, c’est là qu’il faut être pour compter56 ». La Russie, qui l’a bien compris, valorise habilement sa participation aux différentes organisations et aux forums dont elle est membre. Outre l’apport multiforme qui vient d’être mentionné, l’enjeu que représentent certains d’entre eux, sur le plan régional ou en matière de positionnement international, est élevé. C’est en particulier le cas des Nations unies.

            L’ONU est pour la Russie un formidable « multiplicateur d’influence57 » : elle est la cheville ouvrière de la posture qu’elle adopte depuis 1991. Au lendemain de l’effondrement de l’Union soviétique, elle la perçoit comme un moyen lui permettant de se doter d’un nouveau statut international, de montrer, à un moment où elle est, selon l’expression de Boris Eltsine, une puissance « momentanément affaiblie », qu’elle continue à faire partie des Grands de ce monde, de favoriser l’émergence du monde multipolaire dont elle s’emploie par la suite à affirmer l’existence. Son siège au Conseil de sécurité lui donne un pouvoir bien supérieur à sa puissance réelle. Comme le souligne un diplomate français, grâce à celui-ci, elle a réussi dans les années 1990 à « maintenir au moins l’apparence d’une participation à la gestion des affaires du monde58 ». Au début de cette décennie, l’ONU est aussi pour elle un moyen de renvoyer l’image d’un État soucieux de responsabilité, de respectabilité et d’intégration dans la communauté internationale.

            Par la suite, la Russie continue à avoir une haute idée du statut que lui donne son siège au Conseil de sécurité, elle le souligne régulièrement et en tire un formidable bénéfice. « Dans la vision de Moscou, écrit le politologue Dmitri Trenine, les autres instances internationales sont importantes, mais le Conseil de sécurité est au sommet de la hiérarchie59. » Son statut international doit en effet beaucoup à ce siège qui lui confère prestige, visibilité, grandeur et influence. Parce qu’il « symbolise l’inégalité des États », celui-ci est « un marqueur de puissance »60. Il est une reconnaissance de son rang dans le système international, de son droit à être consultée dans les grandes affaires mondiales et à s’affirmer comme l’égale des États-Unis. Et dans la pratique, le « P5 », qui regroupe les cinq membres permanents, est un format de discussion informel, mais prestigieux, qui joue un rôle non négligeable depuis la fin de la guerre froide, raison pour laquelle depuis 2020 Vladimir Poutine propose de le conforter en l’investissant d’une « nouvelle mission », nous l’avons vu dans le chapitre 5. Le droit de veto, auquel la Russie est très attachée – il est, déclare Vladimir Poutine, la « seule alternative raisonnable à une confrontation directe entre les grands pays61 » –, lui donne des moyens exceptionnels, lui permettant d’imposer sa volonté aux autres, ce qui est la définition même de la puissance. L’URSS a été le membre permanent qui y a eu le plus souvent recours : 125 des 234 vetos votés entre 1945 et 1991 sont soviétiques, 83 américains, 30 britanniques, 18 français et 9 chinois62. Après une période de changement radical – entre 1991 et 2007, la Russie n’y a recours que trois fois –, elle renoue avec son ancienne pratique. Entre janvier 2007 et août 2020, elle l’utilise 24 fois (dont 16 sur la Syrie), les États-Unis 18 fois, la Chine 15 (dont 10 sur la Syrie). Et si elle s’est à plusieurs reprises prononcée en faveur de la réforme du Conseil – qu’il faut « renforcer, déclare Sergueï Lavrov en juin 2021, grâce aux pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine, en mettant fin à la surreprésentation anormale de l’Occident collectif63 » –, elle s’oppose en revanche à la remise en cause de ce droit, Vladimir Poutine le redit à plusieurs reprises en 202064.

            Les Nations unies sont aussi pour la Russie à la fois une tribune, une caisse de résonance, un monde au sein duquel elle se présente comme le porte-parole des pays issus de l’ex-URSS et des pays émergents et où elle peut construire des coalitions. Les analyses des votes révèlent qu’elle en tire profit. Elle bénéficie régulièrement de l’appui d’États d’Afrique et d’Amérique latine. À titre d’exemples, lors du vote en mars 2014 à l’Assemblée générale de la résolution sur l’« intégrité territoriale de l’Ukraine », quatre des onze États qui ont voté contre ce texte étaient latino-américains, 13 des 58 qui se sont abstenus65. Lors du vote le 2 mars 2022 de celle condamnant l’« agression » de la Russie contre l’Ukraine, 17 des 35 pays qui se sont abstenus sont africains. Au Conseil de sécurité, le soutien mutuel que s’apportent la Russie et la Chine (les dix veto chinois sur la question syrienne en sont une illustration) étaye le discours russe sur la multipolarité et sur la nécessité d’un renouvellement du système de gouvernance mondiale. Et il conforte un partenariat bilatéral qui, nous l’avons vu, s’est beaucoup développé au cours des deux dernières décennies66. À l’Assemblée générale, dès 2008, un rapport montre une influence russo-chinoise croissante : lors des votes sur des questions concernant les droits de l’homme, le soutien apporté aux positions de la Russie est passé de 59 % en 1996-1997 à 76 % en 2007-2008, à celles de l’UE dans le même temps de 72 % à 55 %67. Les autres organes des Nations unies sont eux aussi des vecteurs d’influence. À titre d’exemple, l’UNESCO est un instrument de diplomatie publique : que plusieurs sites culturels russes aient été inscrits au Patrimoine mondial de l’humanité véhicule une image positive de la Russie.

            D’autres organisations et forums, qui confortent son statut international ou légitiment son discours sur la multipolarité et le glissement de la puissance mondiale vers les pays émergents, constituent de formidables aubaines pour la diplomatie russe. C’est le cas du G8 (jusqu’en 2014) et des BRICS, voire de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS). Le G7 étant, selon l’expression de Boris Eltsine, le « club de l’élite des nations », sa transformation en G8 a été vécue par les dirigeants russes comme un événement majeur. Ils l’ont considérée comme la consécration des efforts qu’ils avaient déployés pour que leur pays continue à être considéré comme un des Grands du monde et le symbole de la reconnaissance de sa place dans le système international68. Et au début des années 2000 le bilan est jugé très positif : le G8, explique un diplomate russe, permet à la Russie de faire entendre sa voix, d’apparaître « en qualité de partenaire des principaux États occidentaux sur un pied d’égalité et en qualité de pays associé à la prise de décisions collectives de caractère global », il « a accru sa capacité d’influence dans la vie internationale » et « renforcé l’autorité de la diplomatie russe »69. Aux yeux des élites russes, le bilan n’est pas à sens unique : grâce à la Russie, le « club occidental » qu’est le G7 est devenu plus représentatif des équilibres de force dans le monde.

            Les BRICS sont également vécus par la Russie comme une formidable aubaine qu’elle a habilement valorisée. Ce forum, qui étaye le discours tenu à Moscou sur le déplacement de la puissance mondiale, lui permet de se positionner comme l’un des grands centres de pouvoir d’un monde multipolaire qui n’est plus occidentalo-centré et qui bascule du côté des émergents, locomotives de la croissance mondiale. Les BRICS, déclare Sergueï Lavrov, représentent « un nouveau modèle de relations globales qui prend le pas sur les vieilles barrières Est-Ouest ou Nord-Sud », ils apparaissent, dit Fiodor Loukianov, président du SVOP, « de plus en plus souvent comme une alternative, la préfiguration d’une autre vision des affaires du monde, distincte de celle, libérale, de l’Occident qui porte en germe la déstabilisation », ils répondent « à un besoin objectif de formats reflétant un ordre mondial plus diversifié et moins centré sur l’Occident »70. Ils sont ce faisant pour la Russie un moyen de contester la prééminence des États-Unis dans le monde et un ordre international qui serait dominé par ces derniers. Ils sont aussi pour elle un moyen d’indiquer qu’elle a une alternative à ses partenariats avec les Occidentaux. En pleine crise ukrainienne, le sommet des BRICS, en juillet 2015 à Oufa, qui coïncide avec celui de l’OCS, permet à Vladimir Poutine de montrer qu’en dépit des sanctions occidentales à son encontre, son pays n’est pas isolé sur la scène internationale et qu’il a la capacité de se réorienter vers l’Asie-Pacifique et les émergents.

            L’OCS, dont les deux langues officielles sont le russe et le chinois, est elle aussi un cadre d’action non occidental et un symbole de la multipolarité. Au début des années 2000, elle représente, aux yeux des dirigeants russes, « un nouveau paradigme de la sécurité régionale et globale », avec des enjeux qui sont importants pour la Russie : il s’agit de limiter les risques de conflits à ses frontières méridionales et de protéger son territoire des facteurs d’instabilités venant du sud71. L’OCS apparaît aussi comme un instrument privilégié du partenariat stratégique entre la Russie et la Chine, solidaires dans leur refus de ce qu’elles estiment être une ingérence américaine dans les affaires intérieures des pays de la région. Ainsi en 2005, au moment où les relations entre l’Ouzbékistan et les États-Unis connaissent de fortes tensions, l’OCS soutient Tachkent et demande le retrait des forces militaires américaines basées en Asie centrale dans le cadre des opérations en Afghanistan. Son élargissement en 2017 à l’Inde et au Pakistan est une manière de confirmer le dynamisme des grands émergents et les nouveaux équilibres mondiaux.

            Perçues à Moscou comme des instruments de redéfinition des rapports internationaux, d’autres organisations ont une importance qui va bien au-delà de la dimension tribunicienne qu’ont toutes celles dont la Russie est membre. C’est le cas dans l’espace postsoviétique des institutions créées depuis 1991 et dans l’espace euro-atlantique de l’OSCE et, jusqu’en 2022, date à laquelle elle en a été expulsée, du Conseil de l’Europe. La CEI hier, l’Union économique eurasienne aujourd’hui et les autres organes mis en place ont pour objectif, dans des formats et à des degrés qui varient, une nouvelle intégration régionale impulsée par Moscou. Étant donné le poids et l’histoire de la Russie dans ce qui a été son empire, cet « étranger proche » au sein duquel elle revendique depuis 1991 une place particulière, l’action multilatérale est une manière d’asseoir son pouvoir : elle lui permet de conforter les relations bilatérales qu’elle entretient avec ses voisins. Dans l’espace euro-atlantique, l’OSCE et le Conseil de l’Europe ont représenté pour la Russie des enjeux majeurs. Dans les années 1990, en affirmant que l’OSCE avait vocation à assurer la sécurité et la stabilité de l’Europe, ce qui impliquait qu’elle soit profondément remaniée et que les autres organisations de sécurité lui soient subordonnées, la Russie espérait donner un rôle de premier plan au seul forum au sein duquel elle est en Europe à égalité avec les pays occidentaux72. Alors et par la suite, l’objectif recherché était de devenir partenaire à part entière du système de sécurité en Europe, d’éviter que l’OTAN ne domine celui-ci et de pouvoir peser sur les décisions prises par cette Alliance, notamment en matière d’engagement des forces et d’adhésion de nouveaux membres. En préconisant que la CEI soit un des piliers de la nouvelle architecture, la Russie espérait en outre, étant donné son poids dans cet espace, être officiellement reconnue comme le primus inter pares de cette région. Sa perception du rôle joué par le Conseil Russie-OTAN rejoignait ces objectifs : ce qu’elle a cherché, c’était à obtenir un droit de regard, sinon de veto, sur les décisions de l’Alliance atlantique.

            Le Conseil de l’Europe a été pour la Russie un vecteur d’influence d’une autre nature. En étant membre de cette institution dominée par les Européens de l’Ouest, elle a pensé être en meilleure position pour peser sur les « critères d’appréciation de ses partenaires à son égard » et pour les convaincre de « sa spécificité ». Cette enceinte lui a permis de répondre aux critiques, d’y réagir en dénonçant les politiques occidentales de « double standard », c’est-à-dire de deux poids deux mesures – lorsque la brutalité de la politique russe était condamnée en Tchétchénie ou ailleurs, les diplomates russes répondaient en mettant en cause les « discriminations » dont sont, affirment-ils, l’objet les populations russes en Estonie et en Lettonie –, et d’orienter les débats vers des sujets moins sensibles pour leur pays (migrations illégales, éducation, santé, culture et autres73). Les conditions dans lesquelles s’est faite en juin 2019 la sortie de crise évoquée ci-dessus (levée des sanctions prises à son encontre en 2014) sont révélatrices de la place qu’elle avait prise dans cette institution. Nous allons y revenir.

            L’apport du multilatéralisme à la diplomatie russe est, on le voit, considérable. Mais il est aussi à nuancer.

          

          
            
              Limites et déceptions de la diplomatie multilatérale
            

            L’influence que donnent à Moscou certains des forums et des organisations internationales est à relativiser. Aucun n’a imposé un nouveau paradigme des relations internationales. Et la politique multilatérale que la Russie a menée n’a pas donné tous les résultats qu’elle en attendait. Avant même l’invasion de l’Ukraine qui est le grand échec de sa diplomatie et de son approche du multilatéralisme, les déceptions ont parfois été sévères.

            Si importants soient-ils, le pouvoir et l’influence que donne l’ONU à la Russie ont des limites qui sont apparues à plusieurs reprises. Le Conseil de sécurité n’a pas toujours été l’instance décisionnelle que la Russie aurait voulu qu’il soit, soit parce qu’il a été contourné, ce qui a été le cas lors de l’intervention de l’OTAN au Kosovo en 1999 ou lors de l’intervention américano-britannique en Irak en 2003, soit parce que certains dossiers ne sont pas de son ressort, ce qui a notamment été le cas de l’élargissement à l’Est de l’OTAN. Son siège au Conseil de sécurité ne lui a donc pas permis d’influer comme elle l’aurait souhaité sur la définition de l’architecture de sécurité européenne. Sa politique est par ailleurs parfois à double tranchant. C’est le cas en Syrie et en Ukraine. Le recours au veto et un engagement militaire vigoureux aux côtés de Bachar el-Assad lui ont permis de revenir au centre du jeu moyen-oriental. Le recours au veto sur la question ukrainienne, d’éviter d’être condamnée pour ses agressions de 2014 et de 2022. Mais en faisant systématiquement usage de ce droit, Moscou contribue à cantonner le Conseil de sécurité dans un rôle secondaire et, ce faisant, à miner la place du multilatéralisme dans la vie internationale, ce qui ne va pas dans le sens de ses intérêts74. Lorsqu’ils prennent « des libertés avec les principes fondamentaux qui fondent le chapitre VII » (le recours à la menace ou à l’emploi de la force), résume un diplomate français, « les membres permanents qui ont une responsabilité particulière dans le domaine de la paix et de la sécurité les affaiblissent et affaiblissent leur statut privilégié »75.

            De surcroît, son engagement dans la famille onusienne ne la protège pas de toute critique. Le 27 mars 2014, après l’annexion de la Crimée, l’Assemblée générale vote à une large majorité (100 voix pour, 58 abstentions) la résolution déjà mentionnée sur l’« intégrité territoriale de l’Ukraine » : la Russie n’est soutenue que par 10 des 193 États membres. Le 2 mars 2022, après l’« agression contre l’Ukraine », l’Assemblée la condamne à nouveau massivement (141 voix pour, 35 abstentions), la Russie n’étant soutenue que par 4 États (le Bélarus, l’Érythrée, la Corée du Nord et la Syrie). Le 15 mars 2014 et le 2 mars 2022 au Conseil de sécurité, elle bénéficie de l’abstention la première fois de la Chine et la seconde de la Chine, de l’Inde et des Émirats arabes unis, mais elle n’est soutenue par aucun des quatorze membres. Le 5 avril 2022, lors d’une nouvelle réunion de ce Conseil convoquée au lendemain de la découverte d’exactions attribuées aux forces russes à Boutcha et dans d’autres villes proches de Kiev, elle est accusée par le président Zelensky de crimes de guerre. Son soutien à Bachar el-Assad et la violence de son intervention militaire, notamment à Alep, lui avaient valu en octobre 2016 un rejet par l’Assemblée générale de sa candidature au Conseil des droits de l’homme pour le mandat 2017-2019, un revers temporaire : en octobre 2020, sa candidature avait été acceptée pour 2021-2023. Mais après l’invasion de l’Ukraine, elle essuie un double camouflet : le 4 mars, le Conseil vote à une forte majorité en faveur d’une commission d’enquête internationale sur les violations des droits humains dans ce pays et, le 7 avril, l’Assemblée générale l’expulse de ce Conseil.

            Le G8 et les BRICS ont eux aussi une importance qu’il convient de relativiser. Le G8 n’a pas survécu à la crise ukrainienne de 2014. Au lendemain de l’annexion de la Crimée, les États membres du G7 annulent le sommet qui devait se tenir en juin à Sotchi et suspendent la participation de la Russie au G8. Depuis déjà un certain temps, celle-ci suscitait des interrogations : le G8, écrit Dmitri Trenine en 2013 (avant la crise ukrainienne), est un symbole « des promesses non tenues et de l’échec des attentes concernant l’intégration de la Russie dans le monde occidental et sa transformation selon les normes occidentales76 ». En définitive, pour des raisons à la fois économiques et politiques, il n’a guère été qu’un G7 + 1. Et aux yeux de certains, avec le recul, l’invitation faite à la Russie de rejoindre le G7 apparaît moins comme la reconnaissance de sa place dans le système international que comme « un prix de consolation pour avoir perdu la guerre froide77 ».

            Quant au forum des BRICS, l’analyse selon laquelle il serait « une force de premier plan » qui met « en évidence le glissement de la puissance mondiale de l’Ouest vers l’Est » et l’effacement du système international dominé par les États-Unis « devant un ordre multipolaire postaméricain », ne correspond que partiellement à la réalité. Il est une formidable opération de communication, mais, dans les faits, son apport à la diplomatie russe et son poids sont restés limités. En février-mars 2022, lors des votes au Conseil de sécurité et à l’Assemblée générale des Nations unies ci-dessus mentionnés, aucun de ses membres ne soutient la Russie : le Brésil vote en faveur des résolutions qui la condamnent, la Chine, l’Inde et l’Afrique du Sud s’abstiennent. Et, trop divisé pour constituer une force politique, ce forum est loin d’être un instrument de gouvernance mondiale. D’autant que Pékin en a une perception sensiblement différente de celle de Moscou : à ses yeux, les BRICS ne sont pas une priorité, et les États-Unis, que ce soit en tant que partenaire ou en tant que rival, restent leur premier interlocuteur dans un ordre mondial désormais très marqué par une nouvelle bipolarité qui est sino-américaine78. Le discours poutinien sur l’« émergence d’un nouveau consensus stratégique et normatif postoccidental » n’est donc, estime Bobo Lo, qu’une « illusion » : les membres de ce forum affichent volontiers une unité (ce qui est en soi important pour Moscou), mais la substance de leurs engagements est faible : « Il n’existe au sein de ce groupe aucune dynamique tournée vers l’élaboration d’un défi collectivement lancé à l’Occident ou à des institutions comme le FMI ou la Banque mondiale. L’idée selon laquelle les BRICS incarneraient un ordre mondial alternatif », conclut cet expert, ne correspond pas « à la réalité »79.

            L’OCS n’a pas, elle non plus, imposé un nouveau paradigme des relations internationales. Que ce soit sur le plan régional ou global, son impact sécuritaire est resté limité, et ses membres ne soutiennent pas toutes les positions prises par Moscou : ils n’ont pas reconnu l’indépendance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud et sont restés sur la réserve lors des crises ukrainiennes de 2014 et de 202280. En outre, les performances économiques de la Russie ne jouent guère en sa faveur. C’est le cas en Asie-Pacifique : le poids modeste qui est le sien dans l’économie régionale, sauf dans le domaine énergétique, nous le verrons au chapitre 8, freine son intégration dans l’APEC, dont la finalité est de promouvoir l’intégration économique régionale et de renforcer la compétitivité et l’innovation. En 2012, elle a accueilli à Vladivostok le sommet annuel du Forum, mais aucun Russe n’a jusqu’ici exercé les fonctions de directeur général du secrétariat basé à Singapour81.

          

        

        
          
            L’invasion de l’Ukraine,
une décision lourde de conséquences
          

          L’agression de l’Ukraine, le 24 février 2022, ne peut qu’entraîner des répercussions aussi profondes que durables sur le rapport de la Russie avec le monde extérieur, en particulier avec les États de la communauté euro-atlantique et de l’espace postsoviétique. Dans ces deux régions, le multilatéralisme n’avait pas donné tous les résultats qu’en attendait la Russie. La guerre risque d’amplifier les déceptions subies.

          La diplomatie ne lui avait pas permis d’influencer comme elle l’aurait souhaité la définition de l’architecture de sécurité européenne. En dépit des efforts qu’elle a déployés et des tensions transatlantiques très fortes pendant la présidence de Donald Trump (2016-2020), l’Alliance atlantique a continué à jouer un rôle majeur sur le Vieux Continent. La Russie n’a jamais obtenu qu’une place centrale soit accordée dans ce domaine à l’OSCE, et elle reproche depuis longtemps à ses partenaires d’avoir engagé cette institution sur une « voie erronée » qui « contredit » les engagements pris au début des années 1990, notamment en accordant une importance excessive à la dimension humaine de la sécurité (respect des droits de l’homme et démocratisation), en particulier dans l’espace postsoviétique, au détriment de la dimension politico-militaire82. Dans les années 2000, les désaccords entre Russes et Occidentaux sont si vifs que le retrait de l’organisation est un moment envisagé à Moscou83. La capacité de l’OSCE à gérer et a fortiori à régler les conflits est en outre restée très limitée, ce qui n’a pas que des inconvénients pour la Russie, nous le verrons dans le chapitre suivant, mais qui pèse sur la place occupée par l’institution dans le système international. Les négociations menées sous son égide sur le règlement du conflit du Karabakh n’ont guère donné de résultats, elles n’ont notamment pas empêché la reprise des hostilités en septembre 2020. Dans le Donbass, la Mission spéciale d’observation de l’OSCE créée en 2014 a joué un rôle essentiel, mais l’institution, qui n’a pas les compétences qui lui auraient permis d’aider à trouver une issue au conflit, a été impuissante à prévenir la guerre de 2022.

          La coopération établie avec l’Alliance atlantique n’a pas non plus permis à la Russie d’influer comme elle le souhaitait sur les grandes décisions occidentales : elle n’a pas obtenu de droit de regard, et encore moins de veto, sur les décisions de l’Alliance. Bien que l’Acte fondateur des relations OTAN-Russie de 1997 précise que le Conseil conjoint « ne donne ni à la Russie ni à l’OTAN, de quelque façon que ce soit, un droit de veto sur les actions de l’autre partie », la Russie espérait qu’il en serait autrement. Malgré ses efforts, elle n’a pas réussi à empêcher l’élargissement à l’Est de cette organisation qui, répète-t-elle sans relâche depuis 1993, « ne correspond pas, dans l’état actuel des choses, pour des raisons géopolitiques, militaires et de politique intérieure, à ses intérêts84 ». Le Conseil conjoint n’a pas résisté à la crise du Kosovo (1999), qui a un moment entraîné la suspension de la coopération Russie-OTAN. Et le Conseil à Vingt mis en place en 2002 n’est pas parvenu à rétablir la confiance entre les deux parties. Ce que veut la Russie, rappelle à cette époque un diplomate russe, ce n’est pas « un mécanisme de consultation », c’est « un vrai mécanisme de prise conjointe de décisions et de leur mise en pratique » dans une large gamme de domaines85. Par la suite, bien avant la crise de 2022, les tensions croissantes entre la Russie et ses partenaires occidentaux se répercutent sur la relation Russie-OTAN. Elles culminent lors de l’annexion de la Crimée, qui entraîne le 1er avril 2014 la suspension par l’Alliance atlantique de « toute coopération pratique, tant civile que militaire ».

          En 2021-2022, le Kremlin tente à nouveau d’influer sur le système de sécurité européen en adoptant une posture qui, dans un premier temps, mêle diplomatie et coercition. Au printemps, puis à nouveau à l’automne 2021, il déploie aux frontières de l’Ukraine d’importantes forces militaires. Des mouvements, préviennent les services de renseignements américains, qui correspondent à des opérations de prépositionnement d’unités et d’équipements lourds en vue d’une opération militaire. Le 12 juillet, on l’a vu dans le chapitre 5, Vladimir Poutine publie un long article sur l’« unité » des peuples russe et ukrainien, dans lequel il met à nouveau en cause la souveraineté de l’Ukraine qui « n’est possible que dans un partenariat avec la Russie86 ». Dans les mois qui suivent, affirmant que la sécurité de la Russie est en jeu, il demande à plusieurs reprises « des garanties juridiquement contraignantes », qui lui permettraient d’assurer sa sécurité. Une demande précisée le 17 décembre dans deux projets d’accords publiés sur le site du ministère des Affaires étrangères, l’un russo-américain, l’autre russo-otanien, aux termes desquels les États-Unis devraient s’engager à « ne pas effectuer de nouvel élargissement de l’OTAN à l’Est », en particulier à l’Ukraine, et à revenir aux équilibres d’avant 1997. La démarche russe est, on le voit, à la fois brutale et ambitieuse : ce que veut Moscou, c’est la refonte de l’architecture de sécurité européenne mise en place en 1945 et en 1991.

          Les répercussions de l’invasion de l’Ukraine dépendront de l’issue de ce conflit. Mais, un mois après le début des hostilités, il apparaît déjà vraisemblable qu’elles n’iront pas toutes dans le sens voulu par Moscou. Quelles que soient les décisions qui seront prises concernant les questions ukrainienne et otanienne, l’agression russe a déjà provoqué des évolutions qui reviennent à mettre la Russie au ban de la communauté euro-atlantique. Elle a immédiatement renforcé la cohésion des Occidentaux. Les 27 États membres de l’UE, les États-Unis, le Canada, la Grande-Bretagne et beaucoup d’autres pays condamnent immédiatement une guerre qu’ils jugent « non provoquée, injustifiée et préméditée » et, en un laps de temps très court, ils se mobilisent massivement aux côtés de l’Ukraine, allouant à celle-ci une aide économique et militaire de grande ampleur, accordant une « protection temporaire » à des millions de réfugiés ukrainiens, adoptant à l’encontre de la Russie une série de sanctions économiques, financières, informationnelles et autres de forte intensité, qui renforcent celles mises en place après l’annexion de la Crimée et l’intervention russe dans le Donbass (cf. chap. 8). Début mars, le Conseil de l’Arctique « condamne l’invasion de l’Ukraine » et interrompt ses travaux « jusqu’à nouvel ordre », le Conseil des États de la mer Baltique suspend la participation de la Russie à ses activités. Dans les semaines qui suivent, les États membres de l’UE expulsent près de 200 diplomates russes accusés d’espionnage. Les Occidentaux ne sont pas en guerre avec la Russie, mais, en désignant l’agresseur et l’agressé et en affirmant leur pleine solidarité avec l’Ukraine, ils ont choisi leur camp et s’impliquent pleinement dans le conflit. De plus, l’invasion russe a redonné à l’Alliance atlantique une nouvelle raison d’être, elle a accéléré le renforcement de l’ancrage à l’UE de l’Ukraine explicitement reconnue comme faisant partie de la « famille européenne », elle rend improbable un refus de l’Occident de contribuer d’une manière ou d’une autre à garantir sa sécurité après le conflit, elle a tué la confiance qu’Européens et Américains pouvaient avoir dans le régime de Vladimir Poutine, elle rend pour longtemps improbable tout projet fondé sur une prise conjointe de décision avec la Russie poutinienne.

          La diplomatie multilatérale n’avait pas non plus permis à la Russie de convaincre ses partenaires occidentaux de sa « spécificité » et de modifier autant qu’elle l’aurait voulu les « critères d’appréciation » de ceux-ci à son égard. Au Conseil de l’Europe, elle a été en butte de manière récurrente à de vives critiques pour non-respect de certains des engagements pris lors de l’adhésion et un exercice du pouvoir jugé moins démocratique qu’en 199687. Et ses efforts pour tenter « de “rééquilibrer” et de “dépolitiser” cette organisation qui serait devenue, estime-t-on à Moscou, un canal de pression politique utilisé par “quelques pays” pour “faire la leçon aux autres” », n’ont pas donné les résultats attendus. À la suite du déclenchement de la deuxième guerre en Tchétchénie, puis de l’annexion de la Crimée, l’Assemblée parlementaire prive la délégation russe de son droit de vote. Cette procédure, très rare, suscite de vives réactions à Moscou, qui suspend en avril 2014 sa participation aux travaux de l’APCE, puis, en juin 2017, sa contribution au budget du Conseil de l’Europe (33 millions de dollars sur un total de 450 millions88). En juin 2019, on l’a dit, la Russie est rétablie dans ses droits : elle évite l’expulsion un moment envisagée et obtient gain de cause de fait, sans donner de contrepartie, mais au prix d’une crise ouverte de plusieurs années. La ratification en 1998 de la Convention européenne des droits de l’homme a été une autre étape majeure de sa relation avec le Conseil. Les citoyens russes, qui pouvaient dès lors saisir directement la CEDH, ont été chaque année plusieurs milliers à faire usage de ce droit. Au milieu des années 2000, et à nouveau en 2018 et en 2019, la Russie est à l’origine du plus grand nombre de plaintes déposées auprès de la Cour (12 782 en 2019). 2 724 des 2 884 arrêts la concernant prononcés pendant la période 1959-2020 (173 des 185 prononcés en 2020) concluent à au moins une violation de la Convention89. L’invasion de l’Ukraine a, là aussi, des conséquences immédiates : le 16 mars, la Russie est expulsée du Conseil, ce qui met fin aux espoirs qu’elle avait placés dans cette institution, mais aussi à la possibilité qu’avaient les citoyens russes de saisir la CEDH.

          Dans l’espace postsoviétique, les déceptions ont été nombreuses : elles sont pour beaucoup le résultat de l’incapacité de Moscou, soulignée dans le chapitre précédent, à renouveler sa diplomatie. En dépit de positions qui lui étaient très favorables, la Russie n’a réussi à fédérer autour d’elle qu’un nombre limité des États issus de l’ex-URSS. Dès le début des années 1990, l’expérience communautaire s’est révélée décevante. La CEI a sans aucun doute été un forum utile en cette période de grand bouleversement, mais les États membres ne parvenant pas à s’entendre sur la finalité de la communauté, elle est restée une coquille vide. L’objectif d’intégration explicitement poursuivi par la Russie et le Kazakhstan a été soutenu par l’Arménie, le Bélarus, le Kirghizstan et le Tadjikistan. Mais l’Ukraine, la Moldavie et la Géorgie ont, elles, considéré la CEI comme l’instrument d’un divorce civilisé entre les États issus de l’ex-URSS. Et la communauté ne s’étant dotée ni de mécanisme communautaire contraignant ni de mécanisme d’arbitrage, la plupart des textes signés ont eu un caractère avant tout déclaratoire. Les initiatives prises dans les années 2000 n’ont guère été plus concluantes.

          Le recours à la force en Ukraine, qui est le grand échec de la diplomatie russe, marque un point de non-retour. Dès 2014, l’annexion de la Crimée et l’intervention russe dans le Donbass avaient déchiré cette région. « En annexant la Crimée », avait alors écrit Andreï Gratchev, ancien conseiller de Mikhaïl Gorbatchev, la Russie a « porté un coup de massue aux relations proches, réellement fraternelles qui lient les deux peuples depuis des siècles » : elle a « perdu l’Ukraine pour longtemps, pour des générations »90. La guerre de 2022, la violence des bombardements qui ciblent les populations civiles et les infrastructures, les pertes humaines et les dégâts matériels considérables sont un choc terrible pour les Ukrainiens, dont le pays est ravagé, mais aussi pour les autres États de l’espace postsoviétique. Alors que le Kremlin avait misé sur un effondrement rapide du pouvoir et de l’armée ukrainienne qui lui aurait permis de reprendre le contrôle de l’Ukraine, les forces russes trouvent en face d’elles une nation en armes, déterminée à défendre son territoire et son indépendance. Cette détermination doit beaucoup à la politique menée par la Russie depuis 199191. Continûment dominée, nous l’avons vu, non pas par le souci de convaincre, mais par la contrainte et l’arrogance, cette politique a suscité à son encontre un profond ressentiment, elle a conforté le sentiment national ukrainien et encouragé la confirmation du choix européen de l’Ukraine. Le 27 juin 2014, celle-ci avait signé en même temps que la Géorgie et la Moldavie un accord d’association avec l’UE. Le 28 février 2022, le président Zelensky demande à l’Union une intégration « sans délai » de son pays, grâce à « une procédure spéciale ». Alors que l’attraction qu’exerce l’UE en Eurasie est confortée par ces événements, la déchirure russo-ukrainienne est dès lors si profonde qu’elle apparaît irréversible. Trente ans après l’éclatement de l’Union soviétique, elle signe la désintégration de l’ancien Empire russe. Dans ce contexte, l’avenir des institutions mises en place dans la région à l’initiative de la Russie apparaît très incertain92.

          *

          La Russie dispose d’un outil diplomatique d’importance qui a évolué depuis 1991 : son réseau de représentations à l’étranger est un des plus étendus dans le monde, et son corps diplomatique s’est efforcé de s’adapter à la nouvelle donne internationale. Cet outil lui permet d’avoir une diplomatie très active. Nous l’avons constaté dans le domaine du multilatéral, dans lequel elle est très présente. Néanmoins avec des résultats contrastés. Les Nations unies sont pour la Russie un formidable multiplicateur d’influence. Son statut international doit beaucoup à son siège de membre permanent au Conseil de sécurité. L’ONU et la plupart des autres organisations dont elle est membre sont aussi des tribunes qui lui permettent de faire entendre sa voix, de développer des réseaux d’influence et de véhiculer une image qui sert ses intérêts. Pour autant, l’impact de son engagement dans les institutions internationales a des limites, qui conduisent entre autres à s’interroger sur la capacité d’adaptation de ses diplomates à la négociation multilatérale. L’approche adoptée n’a pas toujours permis à la Russie d’atteindre les objectifs qu’elle poursuit (ou poursuivait). Elle ne lui a permis ni d’influencer comme elle le voulait la définition de l’architecture européenne de sécurité, ni d’accroître autant qu’elle l’aurait souhaité son influence au sein d’organisations dominées par les Occidentaux, ni de faire de l’espace postsoviétique un pôle d’influence qui aurait débouché sur la constitution d’une « Grande Europe » bipolaire. Sa participation aux organisations internationales est pour elle un atout, mais elle ne lui a pas donné les moyens de modifier, comme elle l’ambitionne, les paradigmes du système international. Et ses positions au Conseil de sécurité (veto systématiques sur les questions syrienne et ukrainienne) ont contribué à affaiblir le multilatéralisme.

          Si fondamentale soit-elle, la diplomatie n’est qu’un des instruments sur lesquels le pouvoir appuie sa politique étrangère. Au fil du temps, l’outil militaire redevient central. Dans un environnement international complexe et instable, explique Vladimir Poutine en 2012, « la Russie ne peut pas se reposer uniquement sur les leviers diplomatiques et économiques pour surmonter les contradictions et résoudre les conflits ». Elle doit « être forte93 ». Cette conviction l’a conduit, à partir de 2014, à faire sienne l’idée que le recours à la force était un moyen que la Russie devait à nouveau privilégier pour atteindre ses objectifs. Les décisions prises en ce sens en 2014 (annexion de la Crimée, intervention dans le Donbass) et en 2022 (invasion de l’Ukraine) sont des échecs majeurs de la diplomatie russe et de l’approche du multilatéralisme que Moscou avait adoptée. Elles risquent de peser durablement très négativement sur les positions dans le monde de la Russie aujourd’hui mise au ban de la communauté euro-atlantique.

        

      

    
  
    
      
      

      
        
          Chapitre 7
        
        

        
          Le retour du facteur militaire
        
      

      
        
          « Sans son imposante puissance militaire, l’URSS ne compte pas pour grand-chose dans le monde ; avec elle, elle provoque chez les autres des sentiments d’insécurité et elle nuit à ses propres chances économiques. Cruel dilemme. »

          Paul KENNEDY1.

        

        
          « Nous renforçons notre capacité de dissuasion nucléaire, nous renforçons nos forces armées […]. Nous continuerons à le faire, non pas pour menacer qui que ce soit, mais pour nous sentir en sécurité, pour nous sentir en paix et être en mesure de mener à bien nos plans de développement économiques et sociaux. »

          Vladimir POUTINE, 29 août 20142.

        

        
          « Le projet de Poutine a été tout au long [de ces derniers mois] d’envahir l’Ukraine ; de contrôler l’Ukraine et son peuple ; de détruire la démocratie ukrainienne, qui contraste totalement avec l’autocratie russe ; de faire en sorte que l’Ukraine redevienne une partie de la Russie. C’est la raison pour laquelle la Russie constitue la plus grande menace pour la sécurité de l’Europe depuis la Seconde Guerre mondiale. »

          Anthony BLINKEN, 23 février 20223.

        

      

      
        Après 1991, les dirigeants russes ont voulu sortir du carcan dans lequel la priorité accordée pendant des décennies à l’outil militaire avait enfermé l’URSS en la condamnant à un développement déséquilibré et au déclin. La Russie eltsinienne ne cherche plus à être une superpuissance militaire, elle n’en a de toutes les façons plus les moyens. Le facteur militaire reste signifiant : il est vu comme un levier d’influence majeur dans l’espace postsoviétique et, dans sa dimension nucléaire, comme le garant de son statut international. Mais dans les années qui suivent l’effondrement de l’URSS, il n’est plus l’essentiel : son rôle dans la vie internationale est alors revu à la baisse. Ce paradigme ne tient pas dans la durée. La Russie poutinienne lui accorde à nouveau une importance qui croît avec le temps. En 2014, elle opère un tournant stratégique. Alors qu’elle mène une politique soutenue de modernisation de ses forces armées, elle annexe la Crimée, puis intervient dans l’est de l’Ukraine. Un an plus tard elle lance une opération militaire en Syrie, la première d’envergure hors de l’espace postsoviétique depuis 1991. Et elle a recours à de nouvelles formes de projection de la puissance à l’étranger. En 2022, en envahissant l’Ukraine, elle change à nouveau de paradigme et d’époque.

        Dès son arrivée au pouvoir, Vladimir Poutine se dit convaincu que, pour être respecté, son pays doit être fort : « Tous doivent savoir que personne ne sera autorisé à traiter avec la Russie à partir d’une position de force » (20 novembre 20004). La nécessité de moderniser des forces armées qui ont fortement souffert de l’effondrement du système soviétique, de l’éclatement de l’URSS et des restrictions budgétaires des années 1990 est un leitmotiv du discours présidentiel : la Russie doit être dotée « de forces armées modernes, mobiles et bien équipées, prêtes à répondre rapidement et de manière adéquate à toutes les menaces potentielles, à garantir la paix, à protéger notre pays, notre population et nos alliés, ainsi que l’avenir de notre État et de notre nation » (27 février 20135). Jusqu’en 2008, bien que le pays ait retrouvé des capacités de financement dès le début de la décennie grâce à la hausse du prix des hydrocarbures, les mots ne se traduisent que partiellement en actes. La guerre d’août 2008 en Géorgie est le catalyseur d’une réforme ambitieuse. Elle apparaît aussi comme le prélude au changement de paradigme que nous venons de mentionner. En 2014, n’hésitant pas à défier l’ordre international et à bousculer encore davantage le regard déjà détérioré porté sur son pays, le Kremlin remet la coercition, le hard power, au cœur de sa politique étrangère en adoptant une stratégie hybride. Il a recours à la force et redonne à l’outil militaire un rôle de premier plan, tout en mobilisant des instruments non militaires et en agissant par procuration. Parallèlement, il accorde aux accords de coopération en matière de défense et aux exportations d’armes une place croissante dans sa politique d’influence dans les pays émergents. En 2022, en déclenchant une guerre de haute intensité contre un État souverain qui ne la menaçait pas, la Russie referme la page de l’histoire qui s’était ouverte au moment de la fin de la guerre froide et de l’effondrement de l’URSS.

        La Russie a redressé ses forces armées, elle a remis le facteur militaire au cœur de sa politique extérieure et elle est revenue sur le devant de la scène internationale. Mais en agressant l’Ukraine, elle s’est engagée sur une voie hasardeuse qui risque d’avoir un coût interne et international très élevé. Comment et pourquoi en est-elle arrivée à se comporter comme un État voyou ? Que dit la guerre en Ukraine de son ambition de puissance ? Quels en sont les résultats internes et internationaux ? Quelles en sont les répercussions sur sa place dans le monde ? En se penchant sur ce retour au hard power, en s’efforçant de comprendre s’il s’inscrit dans une stratégie régionale ou globale et s’il est cohérent avec les autres outils mobilisés par la Russie dans le cadre de sa politique extérieure, ce chapitre a pour objet de tenter de répondre à ces questions et de contribuer à cerner l’origine, la portée et la signification des choix opérés.

        
          
            Les années 1990 : la fin d’une époque
          

          Conscient des ravages provoqués par la priorité toujours accordée à la défense (oboronka6), Mikhaïl Gorbatchev s’était résolument engagé sur la voie du désarmement. Son successeur lui emboîte le pas. La rupture avec la période soviétique pré-perestroïka est alors double. La Russie hérite d’un outil militaire dégradé : elle n’est plus une puissance militaire. Et la stratégie eltsinienne, qui s’inscrit dans un contexte budgétaire très tendu et dans un environnement international un moment apaisé par la fin de la guerre froide, n’est plus de mettre la ressource militaire au cœur du système politique et international de son pays.

          
            
              Des forces armées en crise
            

            L’armée a lourdement souffert de l’effondrement du système soviétique et de l’éclatement de l’URSS. Elle traverse depuis une période antérieure à 1991 une crise multiforme, aggravée par les restrictions budgétaires et compliquée à partir de 1994 par la guerre en Tchétchénie7. Après les premières réductions quantitatives annoncées à la fin des années 1980, les forces armées changent de format. L’Armée rouge comptait, estime-t-on, quelque 5 millions d’hommes. En 1992, l’armée russe en compte 2,8 millions. Dix ans plus tard, moins d’un million (977 000 hommes), 1,4 million si l’on inclut les troupes du ministère de l’Intérieur et de différents services dont celui des gardes-frontières8. Ce reformatage devait aller de pair avec un processus de modernisation souvent annoncé après 1992, mais resté pratiquement lettre morte dans les années 1990.

            Les problèmes sont aussi nombreux que profonds, nous l’avons vu dans le chapitre 4. L’éclatement de l’URSS et les retours des forces stationnées à l’étranger sont une source de forte désorganisation, les tensions budgétaires, lourdes de conséquences. En 1991, l’URSS avait consacré à ses dépenses de défense 238 milliards de dollars, en 1996 le budget de la défense de la Russie n’est plus que de 48 milliards de dollars et en 2000, de 29 milliards9. Il pèse sur les finances de l’État, mais il est insuffisant pour assurer l’entretien des personnels, a fortiori pour moderniser les forces armées. Les soldes ne sont plus payées régulièrement, les avantages sociaux disparaissent, les problèmes de logement sont aigus, le niveau de vie chute. La pauvreté qui en résulte favorise une corruption qui devient, écrit Alekseï Arbatov, spécialiste des questions stratégiques, « quasi universelle ». À ces difficultés, s’ajoutent celles liées à la violence entre les individus : chaque année, écrit cet expert, « plusieurs milliers de soldats meurent à la suite d’accidents ou de coups, d’autres (environ 500) se suicident. Et plusieurs milliers d’autres font défection10 ». Cette situation et la longueur du service militaire (deux ans) sont à l’origine d’un taux d’insoumission très élevé. En 1994, lorsque Moscou lance ce qui sera la première guerre de Tchétchénie, l’état-major ne parvient à réunir que 65 000 hommes11.

            Ces problèmes se répercutent d’autant plus sur les performances des forces armées que les restrictions budgétaires se traduisent aussi par une forte diminution du niveau d’entraînement des hommes, par un manque de pièces détachées, par une insuffisance de la maintenance et par un faible taux de renouvellement des équipements. Le résultat est qu’une partie seulement des matériels est opérationnelle et que les armements sont pour la plupart vieillissants, y compris dans le domaine nucléaire : à la fin des années 1990, 60 % des missiles intercontinentaux (ICBM) et des missiles stratégiques mer-sol (SLBM) « auraient dépassé leur limite de vie opérationnelle ». En dehors de quelques dizaines de grandes sociétés qui se modernisent parce qu’elles exportent, « le reste [est] une masse énorme d’entreprises obsolètes, vouées à la disparition », écrit Cyrille Gloaguen, auteur d’une thèse sur l’armée russe12. Il existe encore des pôles d’excellence, notamment dans l’aéronautique et le domaine missilier, mais « l’AVPK Sukhoï, leader russe des avions de combat et première entreprise de défense, n’est qu’à la 35e place mondiale et ne survit que grâce à ses exportations vers la Chine ». La recherche et développement ne représente en 1998 que 4 % de la R&D américaine, la part des brevets industriels, au début des années 2000, 0,3 % des brevets mondiaux13. Les experts russes confirment le « quasi-effondrement du CMI », les usines ne tournant désormais plus qu’à 15 ou 20 % de leur capacité du fait de la chute vertigineuse des commandes publiques, et l’obsolescence des matériels dont sont dotées les forces armées. Entre la Russie et ses partenaires occidentaux, en particulier les États-Unis, il existe désormais un fossé technologique14.

          

          
            
              Une révision à la baisse du rôle du facteur militaire
            

            Dans un contexte international dominé au début de la décennie 1990 par un projet de partenariat stratégique avec les pays occidentaux, cette situation débouche sur une révision à la baisse du rôle du facteur militaire. Boris Eltsine et Andreï Kozyrev souhaitent, on l’a vu, que la Russie devienne une grande puissance « normale », c’est-à-dire qu’elle exerce une influence dans un contexte non conflictuel en ne s’appuyant plus majoritairement sur des moyens coercitifs. Conscients que la situation économique et financière du pays ne leur laisse guère d’autre choix, ils considèrent aussi que la diminution des dépenses de défense conditionne le processus de réforme. « Aujourd’hui, reconnaît Sergueï Rogov, directeur de l’Institut des États-Unis et du Canada, en 1996, il nous reste environ 25 % du produit intérieur brut soviétique […]. Nos capacités économiques ne nous permettent pas de soutenir la parité avec les États-Unis concernant la force militaire15. » Pour les mêmes raisons, la Russie ne cherche plus à avoir une présence militaire en dehors de l’ex-URSS. Les très nombreuses troupes stationnées par l’Union soviétique dans le monde sont soit totalement et très rapidement rapatriées après l’effondrement de l’URSS – c’est le cas des pays d’Europe de l’Est –, soit très sensiblement diminuées. Si l’on en croit l’IISS, à la fin des années 1990, il ne reste que quelque 800 hommes à Cuba, 150 en Syrie, une centaine au Vietnam et autant en Afrique16.

            La réduction de l’arsenal nucléaire participe à cette révision à la baisse du rôle de la ressource militaire dans la vie internationale. La Russie poursuit le processus de désarmement engagé à la fin de la période soviétique : le 29 janvier 1992, le président Eltsine se prononce en faveur d’« une réduction radicale des armes nucléaires17 ». Le démantèlement des Forces nucléaires intermédiaires (FNI), d’une portée de 500 à 5 000 kilomètres, prévu par le traité soviéto-américain de décembre 1987, est mené à son terme. La réduction des deux tiers des armes stratégiques prévue par les traités START-I et START-II, signés respectivement en août 1991 et en janvier 1993, est entreprise : des systèmes d’armes jusqu’alors stationnés en Ukraine et au Kazakhstan ou en fin de vie ou périmés sont retirés du service et éliminés18. Réduites, ces capacités nucléaires sont perçues par les dirigeants russes comme suffisantes pour assurer la sécurité du pays – ce que le président Eltsine affirme dès janvier 1992 et à maintes reprises par la suite19 – et garder le pouvoir que confère à la Russie la capacité d’atteindre les centres d’intérêt vitaux des États-Unis. Convaincus que son statut nucléaire est un des principaux attributs de la puissance et de la grandeur qui restent à leur pays, dirigeants et observateurs russes le mettent sans relâche en avant20. Il est perçu à Moscou comme donnant à la Russie un rang particulier aux côtés de et face à la première puissance mondiale. Là est le seul domaine dans lequel celle-ci peut renvoyer l’image d’un acteur qui négocie d’égal à égal avec les États-Unis.

          

          
            
              La place particulière de l’espace postsoviétique
            

            Dans cette représentation du rôle de la ressource militaire, l’espace postsoviétique a une place à part. Dans cette région, la Russie continue à la considérer comme centrale. En dépit des réticences de plusieurs de ses partenaires, elle y maintient une forte présence militaire. En Ukraine, elle loue les bases criméennes de Sébastopol et de Balaklava où est stationnée la flotte de la mer Noire : en mai 1997, après moult difficultés, les deux États s’entendent sur le partage de cette flotte et sur le bail jusqu’en 2017 de Sébastopol. En Arménie, elle dispose à Giumri d’une base qui fait l’objet en 1995 d’un accord pour vingt-cinq ans, au Bélarus, d’un radar d’alerte avancée et d’un centre de communications navales, en Géorgie, malgré les demandes de retrait du gouvernement géorgien, de trois bases. En Moldavie, elle stationne en Transnistrie des forces issues de l’ancienne 14e armée soviétique et a d’importants stocks d’armes. Elle reste également présente au Kirghizstan, au Tadjikistan (201e division blindée, gardes-frontières) et au Kazakhstan (base de lancement de Baïkonour, polygones d’essai et d’entraînement, station radar d’alerte avancée)21. De surcroît, dans cet espace officiellement déclaré « d’intérêt vital » (décret du 14 septembre 1995), la Russie a mis en place dès 1992 un instrument multilatéral : le pacte de sécurité collective alors signé regroupe neuf des douze membres de la CEI.

            Dans cette région, dès le début des années 1990, la Russie utilise comme des leviers d’influence les conflits sécessionnistes apparus depuis la fin de la décennie 1980. Elle n’apparaît guère au premier plan, mais elle est un acteur majeur, agissant par procuration en soutenant et en armant des combattants locaux, en ayant recours à des mercenaires, en s’appuyant sur les Cosaques et sur ses forces spéciales. Aux yeux de nombreux observateurs, c’est grâce à son aide qu’au Haut-Karabakh, en Abkhazie, en Ossétie du Sud, en Transnistrie, les forces séparatistes parviennent alors à créer des États de facto22. Après la conclusion de cessez-le-feu, en mettant en place sur les frontières séparant les parties des forces de maintien de la paix, elle protège de fait les entités séparatistes contre le pouvoir central. Elle « n’est pas une tierce partie neutre », écrit Dov Lynch, chercheur à l’Institut de sécurité de l’UE. Elle « est profondément impliquée à de multiples niveaux », elle mène une politique destinée à « renforcer des statu quo » qui « servent ses intérêts ». Ces antagonismes se sont tous transformés en conflits dits gelés. Dans aucun des cas cités, les cessez-le-feu intervenus et les processus de négociations mis en place n’ont débouché sur un règlement du litige. Les États concernés se retrouvent de ce fait dans une situation de « ni guerre ni paix », synonyme d’incertitude et d’instabilité, qui permet à la Russie de continuer à peser sur leurs évolutions politiques et sur leurs choix de politique extérieure23. En 1993, elle a ainsi amené la Géorgie et l’Azerbaïdjan à infléchir leurs positions et à rejoindre la CEI.

          

        

        
          
          
            L’ambition poutinienne d’une puissance globale
          

          L’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine, son ambition de faire à nouveau reconnaître la Russie comme l’un des grands centres de pouvoir d’un monde multipolaire dont il s’emploie à affirmer l’existence, la hausse du prix du pétrole et la manne financière qu’elle représente, l’évolution de la situation internationale et du regard porté par Moscou sur ses rapports avec l’Occident changent la donne. Le nouveau maître du Kremlin entend doter son pays de forces armées modernes, bien équipées et efficaces « capables de combattre en même temps dans un conflit global, régional et, si nécessaire, dans plusieurs conflits locaux » et de se faire respecter : « plus nos forces armées seront fortes, moins il y aura de tentation d’exercer sur nous des pressions » (déclaration du 10 mai 200624).

          
            
              Une grande ambition, un immense défi
            

            Dès son arrivée au pouvoir, Vladimir Poutine voit le facteur militaire comme un moyen essentiel de s’affirmer face au monde extérieur et comme un instrument privilégié de restauration de la puissance russe : la Russie, déclare-t-il le 21 mars 2000, « est condamnée à une position de second rang et de dépendance si elle n’a pas une économie développée et des forces armées puissantes25 ». Dans les années qui suivent, l’analyse faite par le Kremlin de l’évolution de la situation internationale le conforte dans sa conviction de la nécessité de moderniser les forces armées.

            À plusieurs reprises, on l’a vu dans les chapitres précédents, la Russie est impuissante à exercer une influence structurante sur son environnement international. En dépit de tous ses efforts, elle ne réussit pas à dissuader l’Alliance atlantique de s’élargir aux anciens alliés est-européens de l’URSS et à trois des anciennes républiques soviétiques (en 1999 à la Pologne, la Hongrie et la République tchèque ; en 2004, à la Roumanie, la Bulgarie, la Slovaquie et les pays baltes) et en 1999, lors du conflit du Kosovo, à peser sur la décision de l’OTAN d’opérer des frappes aériennes sur la Serbie. Au début des années 2000, elle doit accepter le retrait unilatéral des États-Unis du traité ABM de 1972 relatif à la limitation des systèmes antimissiles balistiques et la poursuite par Washington du programme de défense antimissile. En 2003, elle ne parvient pas non plus à influer sur la décision américano-britannique d’intervenir en Irak26. À ces préoccupations, s’ajoute le « constat des performances technologiques croissantes des armées occidentales » et par comparaison du retard lui aussi croissant de la Russie dans ce domaine27. La conclusion que les dirigeants russes tirent dès le début de la décennie de ces évolutions est que les relations internationales n’étant pas aussi démilitarisées qu’ils l’avaient pensé, le facteur militaire est à nouveau un « instrument efficace dans la vie internationale ». Ils continuent à considérer que la Russie et les États occidentaux ont des intérêts communs, mais l’objectif dès lors affirmé est de mieux « défendre les intérêts nationaux28 ». Pour y parvenir et enrayer l’érosion des positions russes dans le monde, l’accent est davantage mis sur l’oboronka que sur l’économie civile.

            Redresser la situation dans le domaine militaire n’apparaît pas comme une sinécure. Le marasme des années 1990 n’ayant pas été surmonté, au début des années 2000, l’état des forces armées est très dégradé. Les experts évoquent alors un champ de « ruines », des troupes dont une grande partie n’est pas physiquement apte, un complexe militaro-industriel « en décomposition », « une détérioration catastrophique », un outil qui n’a plus les moyens de « faire face aux menaces » auxquelles le pays est confronté29. Et les obstacles à surmonter sont immenses.

            L’armée est « l’une des institutions de l’État russe les plus réfractaires au changement », écrit en 2005 Isabelle Facon, spécialiste des politiques étrangère et de défense de la Russie. Imprégnés de référents culturels qui sont ceux de la guerre froide, les responsables militaires continuent à considérer que la menace principale qui pèse sur la sécurité de leur pays vient de l’Ouest, ils refusent de reconnaître que les forces armées sont inadaptées et la réforme, indispensable30. Pourtant, après des années de sous-investissement et de négligence, les difficultés auxquelles l’armée est confrontée ne laissent pas de doute sur la nécessité de la moderniser et de l’adapter aux évolutions internationales et technologiques. Le naufrage en 2000 du sous-marin nucléaire Koursk qui provoque la mort des 118 hommes de l’équipage et les échecs subis en Géorgie en 2008 sont révélateurs de la gravité de ses déficiences. La guerre contre la Géorgie confirme de profonds problèmes de communication, de coordination entre les forces et d’identification, ainsi que l’obsolescence des matériels. En cinq jours, l’aviation russe perd six avions de combat et quatre autres appareils sont sérieusement endommagés : la plupart de ces pertes sont causées par des « tirs amis ». Pour établir le contact avec ses unités, le commandant des forces russes « a dû emprunter un téléphone satellite à un journaliste ». L’aviation russe est alors « figée dans l’état qui était le sien au milieu des années 1980 », écrit Ruslan Poukhov, directeur du Centre d’analyse des stratégies et des technologies (CAST) : avions et équipements sont obsolètes et ont dépassé leur durée de vie31. Les déboires subis dans le domaine des exportations d’armes – en 2008, la Russie doit accepter de reprendre des chasseurs Mig-29 qu’elle avait livrés à l’Algérie deux ans auparavant – attestent eux aussi des problèmes du complexe militaro-industriel (CMI).

            Les forces armées ne sont pas non plus sorties de la crise sociale évoquée ci-dessus. Les salaires demeurent très bas, les conditions de logement, déplorables, les relations entre les officiers et la troupe, détériorées, la violence, forte. En 2005, 3 % des personnes interrogées par le Centre Levada « associent l’armée à un sentiment de fierté, 9 % au respect tandis que respectivement 28 % et 24 % y associent l’appréhension et la honte ». En janvier 2012, 53 % ne souhaitent pas « qu’eux-mêmes, leur fils, leur frère, leur mari ou un autre parent proche servent dans l’armée » : les raisons invoquées sont la violence, les comportements arbitraires et les humiliations, la corruption morale, l’alcoolisme et la drogue32. Les jeunes continuent à chercher par tous les moyens (poursuite des études, problèmes de santé, réseaux de relations, pots-de-vin) à échapper à la conscription : en 2008, d’après le Comité des mères de soldats de Moscou, il en coûte quelque 8 000 euros33. Les dysfonctionnements se multipliant, le système se dégrade de plus en plus. Ceux qui sont enrôlés dans l’armée sont ceux qui n’ont pas pu s’y soustraire : « les plus démunis et les moins bien dotés du point de vue de la santé, des capacités intellectuelles et de la position sociale34 ». Les forces armées sont de surcroît confrontées à des problèmes démographiques qui ont de fortes répercussions sur la conscription : entre 2001 et 2009, le nombre des 10-14 ans est passé de 11,8 à 6,7 millions, celui des 15-19 ans de 12,3 à 9,2 millions35.

          

          
            
              Une réforme structurelle de grande ampleur
            

            Les déboires en Géorgie sont un catalyseur : en octobre 2008, une profonde restructuration de l’outil militaire est lancée. Mise en œuvre avec une détermination nouvelle, elle est dotée de moyens importants et, jusqu’en 2016, en constante augmentation, ce que permettent les réserves constituées grâce à un taux de croissance de l’économie en moyenne de 7 % par an entre 1999 et 2008, largement lié à la hausse du prix du baril de pétrole. Le budget de la défense est difficile à apprécier36. Mais les grandes tendances ne font pas de doute. D’après l’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), il passe de 19 milliards de dollars en 1998 (son point le plus bas), à près de 30 milliards en 2000, 58 milliards en 2008 et plus de 90 milliards en 2015 (son point le plus haut, du moins jusqu’à la guerre de 2022). Après une diminution en 2017-2018, il augmente à nouveau à partir de 2019, s’établissant en 2021 à 65,9 milliards de dollars, soit une augmentation de 2,9 % en 2021 par rapport à 2020 et de 11 % entre 2012 et 202137. Les dépenses de défense de la Russie sont toutefois très inférieures à celles des États-Unis et de la Chine. En 2020, elles ne sont que le douzième de celles des premiers et le quart de celles de la seconde38. Mais la part du budget de la défense dans son PIB est élevée – d’après l’Institut international d’études stratégiques (IISS), il en représente 4,83 % en 2015, 3,78 % en 2018, 4,17 % en 2020, 3,77 % en 2021 –, plus élevée qu’elle ne l’est aux États Unis et en Chine39. La part de la défense dans le budget total de la Fédération de Russie augmente elle aussi jusqu’en 2015, passant de 13,9 % en 2007 à 20,4 % en 2015 (19,6 % en 201640).

            L’objectif recherché est de mettre fin à l’armée de masse de la guerre froide, dont les structures, qui avaient été conservées, étaient très dégradées, et d’avoir des forces plus mobiles et plus efficaces. Le format d’un million d’hommes est retenu en 2006 comme optimal41 : en 2021, d’après l’IISS, les forces armées en comptent 900 000, auxquels s’ajoutent 554 000 hommes des forces paramilitaires (gardes-frontières, garde nationale et autres42). Ce reformatage s’accompagne de profonds changements structurels. Décision est prise de professionnaliser progressivement l’armée, de mieux former les hommes, de réorganiser les forces et la chaîne de commandement, d’améliorer les conditions de vie et de travail, de moderniser les équipements. La professionnalisation de l’armée, annoncée fin 2001, se fait rapidement à partir du début des années 2010. La conscription demeure, mais elle est restructurée – le service militaire passe à un an au 1er janvier 2008 – et elle va de pair avec des recrutements sur contrat dont le nombre s’accroît progressivement, passant de 174 000 en 2011 à 405 100 en mars 2020, l’objectif fixé en 2019 étant de les porter à 475 600 en 202743. À partir de 2015, les kontrakniki sont plus nombreux que les conscrits, deux ans plus tard ils occupent toutes les fonctions de sergents. « Cela signifie, souligne un expert russe, que la Russie est désormais apte à conduire des opérations militaires de petite et de moyenne ampleur, y compris expéditionnaires, en ayant uniquement recours à des militaires professionnels, plus expérimentés et efficaces et mieux disciplinés. » Au printemps 2021, les conscrits ne représentent plus qu’environ 30 % des forces russes44.

            La formation fait l’objet d’une attention particulière pour que l’armée soit en mesure, comme le veut le président, d’« apprendre à regarder “au-delà de l’horizon”, à évaluer la nature des menaces des 30 à 50 prochaines années45 » : les établissements dont le nombre diminue drastiquement et les enseignements sont restructurés, des centres d’éducation et de recherche, créés, les inspections surprise, les événements compétitifs et les exercices interarmées, multipliés. Les forces et le système de commandement sont par ailleurs réorganisés. Les régions militaires sont redéfinies, le nombre d’unités, fortement réduit, et les divisions, remplacées par des brigades aux effectifs plus limités qui peuvent être rapidement déployées. Le nombre d’officiers et de sous-officiers est lui aussi fortement revu à la baisse46. Autre décision prise en 2009, qui contribue à la redéfinition de l’appareil conceptuel parallèlement entreprise, la formation, sous un commandement unique, des « forces d’opérations spéciales », dont la conception, qui est largement le fruit de l’observation des interventions des États-Unis en Irak et en Yougoslavie, est très influencée par le modèle américain47. À ces forces, opérationnelles à partir de 2013, qui bénéficient d’un entraînement particulier, sont confiées des missions spéciales à l’intérieur comme à l’extérieur des frontières de la Russie48. Ce sont elles qui interviennent en Crimée en 2014, nous y reviendrons. Pour renforcer l’attractivité des forces armées, les conditions de vie et de travail sont améliorées : augmentation sensible des salaires et octroi de bonus, relèvement des retraites, construction de logements, offre d’avantages sociaux.

            Cette réforme s’accompagne d’une modernisation des matériels. Un ambitieux « programme d’armement 2011-2020 », suivi d’un plan 2018-2027, prévoit un rééquipement des forces qui engendre une relance des commandes publiques. L’objectif étant que « les armements de nouvelle génération représentent 30 % du total des armements en 2015 et entre 70 % et 100 % en 2020 » (déclaration de V. Poutine du 27 février 2013), l’effort fourni est substantiel. Et les exercices et manœuvres, terrestres et maritimes, pour certains de grande ampleur, désormais régulièrement organisés, ainsi que les opérations en Syrie permettent de tester l’efficacité des nouveaux matériels et d’orienter les décisions. Une attention particulière est apportée à l’amélioration de la capacité de projection des forces, notamment navales, loin du territoire et à la modernisation de la triade nucléaire. Le programme 2011-2020 prévoit notamment de mettre en service plusieurs nouveaux sous-marins stratégiques de classe Boreï, de moderniser des bombardiers stratégiques, d’équiper les forces de nouveaux missiles, notamment du Topol-M//SS-27 et du Boulava. Le plan 2018-2027, adopté en décembre 2017, confirme la priorité du nucléaire49. Il vise en outre « à maintenir l’avance dont dispose la Russie dans des niches d’excellence (guerre électronique, défense antiaérienne, etc.) » et à « réduire le fossé avec les armées otaniennes sur d’autres segments : munitions de précisions guidées, drones, C4ISR (command, control, communications, computers, intelligence, surveillance and reconnaissance)… »50. Pour mener à bien cette modernisation, à la fin des années 2000 et au début de la décennie 2010, la Russie se tourne vers l’étranger : elle décide d’acheter des drones à Israël (contrat signé en 2009), des bâtiments de projection de type Mistral à la France (contrat signé en 2011, mais annulé en 2014 par les autorités françaises), des véhicules blindés légers à l’Italie, différents composants nécessaires à la fabrication de matériels russes. L’importation n’est pas un phénomène nouveau. L’URSS y a eu recours pratiquement tout au long de son histoire, parfois massivement. Mais la décision d’avoir recours à des pays de l’OTAN est, elle, inédite51.

            À la faveur de cette grande entreprise, les forces armées retrouvent un prestige qui favorise le développement, encouragé par le pouvoir, d’un nouveau patriotisme. Celui-ci est alimenté, nous l’avons vu dans le chapitre 5, par un discours de plus en plus présent sur l’attachement à la patrie et les « intérêts suprêmes de la nation », par l’exaltation de la victoire contre le nazisme et par la relance de la formation militaire et paramilitaire des jeunes. À partir de 2008, le défilé militaire du 9 mai, date de la commémoration de la victoire en 1945 sur l’Allemagne nazie, annuel depuis 1995, se transforme en démonstration de puissance. Il est suivi par la marche d’un « régiment immortel » formé de milliers de Russes, qui portent les portraits de leurs proches ayant combattu contre le nazisme. Depuis 2015 à plusieurs reprises, Vladimir Poutine est en tête de ce « régiment », la photo de son père à la main52. Omniprésente dans le discours public, la victoire sur le nazisme est désormais la première source de fierté nationale (en septembre 2020, elle l’est pour 89 % des Russes). Le port du ruban de saint Georges, qui devient en 2014 le signe du soutien à l’annexion de la Crimée, et le slogan « je me souviens et je suis fier » contribuent à ce dispositif53.

            Jusqu’à l’invasion de l’Ukraine en 2022, les efforts déployés donnent des fruits : l’image de l’armée et l’attrait du métier de militaire s’améliorent très sensiblement. Entre janvier 2005 et mai 2021, la part des personnes ayant confiance dans la capacité de l’armée à défendre le territoire national passe de 52 % à 85 % (enquêtes Levada). En mai 2019, celles qui estiment qu’il faut essayer « par tous les moyens d’échapper au service militaire » ne sont plus que 12 %. « En 2007, 20 % seulement des contractuels demandaient le renouvellement de leur contrat lorsque celui-ci venait à expiration. En 2014, s’engager pour un second ou un troisième contrat était devenu la règle plus que l’exception54. » Les commémorations et les symboles véhiculés sont très populaires. En mai 2017, 83 % des personnes interrogées se disent favorables à un défilé militaire annuel, 91 % au « régiment immortel » et 53 % disent avoir porté le ruban de saint Georges le 9 mai.

          

          
            
              L’affirmation d’une puissance régionale et globale
            

            Les forces armées ainsi modernisées sont mises au service de l’ambition de puissance et de reconnaissance internationale de Vladimir Poutine. Jusqu’en 2013, celle-ci se traduit principalement par la volonté de la Russie de conforter son statut de puissance nucléaire, de « sécuriser son glacis », de renouer avec un projet naval mis en sourdine après 1991 et de mettre plus activement l’institution militaire au service de sa politique d’influence55.

            Conforter son statut nucléaire reste un objectif fondamental de la Russie. « Perçu comme un égalisateur de puissance, [celui-ci] étaie la prétention de la Russie à être traitée comme une puissance de premier plan56. » Au début des années 2000, la volonté de réduire son arsenal demeure. En mai 2002, Moscou et Washington signent le traité SORT (Strategic Offensive Reduction Treaty) qui prévoit de limiter le nombre des armes stratégiques à 1 700-2 000. Puis en avril 2010, le New START, un accord plus ambitieux que le précédent et symboliquement important. Mais parallèlement, on l’a vu, le pays s’emploie à moderniser sa triade stratégique. Et Vladimir Poutine rappelle à plusieurs reprises l’importance accordée par son pays au nucléaire, « fondement de la sécurité » dans le monde, son attachement à la dissuasion nucléaire et sa détermination à demeurer « l’une des plus grandes puissances nucléaires », quelles que soient les évolutions technologiques américaines57. Ces déclarations s’accompagnent-elles d’une modification de la doctrine d’emploi de ces armes ? Cette question est à l’origine de nombreux débats, exacerbés à partir de 2014 et encore davantage de 2022 par la guerre en Ukraine, mais qui se sont développés bien avant celle-ci, certains parmi les experts et les responsables militaires occidentaux, notamment américains, s’inquiétant d’un possible abaissement du seuil d’emploi de ces armes, d’un recours russe à l’« escalade pour la désescalade » – « une stratégie qui chercherait prétendument à désescalader un conflit conventionnel via l’emploi de menaces de coercition, incluant le recours à l’arme nucléaire », réfute Bruno Tertrais, spécialiste des questions stratégiques, en 2018 – et de l’ambiguïté cultivée par la Russie qui déploie des systèmes dont beaucoup sont à double capacité (conventionnelle et nucléaire)58.

            Sécuriser ses positions dans son ancien empire est aussi au premier rang des préoccupations de la Russie. Pour y parvenir, elle accorde bien avant 2014 une importance croissante au facteur militaire. Elle renforce son dispositif en cherchant à l’assurer sur le long terme, se présente comme le principal acteur de la sécurité régionale, maintient ses positions sur les conflits dits gelés, reste le principal fournisseur de matériels de plusieurs de ses voisins. En ayant recours à la force en août 2008 en Géorgie, puis en reconnaissant unilatéralement l’indépendance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud avec lesquelles elle conclut des accords de stationnement de ses forces armées avec des baux de respectivement quarante-neuf et quatre-vingt-dix-neuf ans, elle franchit une étape supplémentaire. En Ukraine, après de fortes dissensions liées à l’idée évoquée après la révolution orange (2004) par les autorités ukrainiennes d’un non-renouvellement du bail de Sébastopol au-delà de 2017, elle en obtient en avril 2010 la prolongation jusqu’en 2042. En Arménie, avec laquelle les liens sont de longue date étroits, en 2010 elle prolonge jusqu’en 2044 le bail de la base de Gyumri en échange d’un engagement à assurer la sécurité de ce pays et à contribuer à la modernisation de ses forces armées. Au Karabakh, à la frontière entre Arméniens et Azerbaïdjanais, elle déploie depuis le cessez-le-feu du 9 novembre 2020 une force de maintien de la paix (2 000 soldats). En Transnistrie (Moldavie), elle maintient un contingent de 1 500 hommes. En Asie centrale, perçue comme une zone tampon qui doit la protéger des risques et instabilités venant du sud (Afghanistan, Iran, Pakistan), elle conserve un dispositif dense centré sur les trois États déjà mentionnés. Avec le Kazakhstan, elle s’entend en 2004 sur une prolongation jusqu’en 2050 du bail du cosmodrome de Baïkonour, à partir duquel elle effectue la majorité de ses lancements civils dans l’espace (les lancements militaires étant désormais principalement effectués à partir de celui de Plessetsk). Au Kirghizstan, elle ouvre en 2003 une nouvelle base aérienne à Kant et négocie, pour le moment sans succès, l’implantation d’une seconde. Avant même les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, la lutte contre le terrorisme était devenue le ciment de ses relations avec les pays de la région.

            Tout en privilégiant les liens bilatéraux, la Russie développe le système multilatéral mis en place au début des années 1990, nous l’avons vu dans le chapitre précédent, avec des objectifs à la fois sécuritaires et stratégiques. L’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) déjà évoqué, qui remplace en 2002 le Pacte de 1992, dont sont membres la Russie, le Bélarus, l’Arménie et trois États d’Asie centrale (un moment rejoints par l’Ouzbékistan), en est l’organe central. Si elle est la seule institution de la région à avoir une réelle dimension militaire, en particulier grâce à la force de réaction rapide mise en place en 1999, son action reste néanmoins limitée : lorsque des émeutes ont éclaté en janvier 2022 au Kazakhstan, elle est intervenue pour aider le pouvoir kazakh à rétablir l’ordre, mais elle n’a pas pris d’initiative visant à régler les conflits sécessionnistes de l’espace postsoviétique. La création en 2001 de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), qui réunit la Russie, la Chine, les États d’Asie centrale (sauf le Turkménistan) et depuis 2017 l’Inde et le Pakistan, a permis la mise en place d’un autre cadre multilatéral dont le but affirmé, nous l’avons noté, est de lutter contre les trois fléaux identifiés comme enjeux de sécurité communs aux États membres : le terrorisme, l’extrémisme et le séparatisme.

            Pour redevenir une puissance globale, Moscou s’appuie par ailleurs à nouveau sur sa marine. Le « programme d’armement 2011-2020 » lui accorde une attention particulière. Et la doctrine maritime de juillet 2015, ainsi que le document de stratégie navale de juillet 2017, prévoient de relancer sa présence dans ce que la Russie appelle l’« océan mondial ». Ses bâtiments sont désormais à nouveau présents, y compris loin de son territoire, soit temporairement (dans la mer des Caraïbes et le Pacifique où se tiennent régulièrement des exercices navals avec l’Inde et la Chine), soit de façon permanente : c’est le cas en Méditerranée et dans l’océan Indien59. Les facilités navales dont elle a hérité en 1991 à Tartous (Syrie) représentent de ce point de vue un atout stratégique. Cette petite base logistique, dont les infrastructures sont modernisées et élargies à partir de 2009, la seule dont dispose la Russie en Méditerranée, renforce d’autant plus significativement ses capacités opérationnelles dans la région que les accords conclus en 2017 avec la Syrie prévoient la prolongation de la présence russe sur cette base (et sur celle voisine de Hmeimim) pour quarante-neuf ans60. L’établissement d’un point d’appui naval à Port-Soudan, conformément à l’accord déjà évoqué au chapitre 5 conclu en 2020 avec Khartoum, conforterait quant à lui ses positions dans l’océan Indien.

            L’institution militaire est mise de maintes autres manières au service de la politique étrangère russe : parmi les vecteurs d’influence mobilisés par la Russie, les exercices militaires, les exportations d’armes, les accords de coopération militaire et, dans une moindre mesure, l’assistance sanitaire figurent en bonne place. La Russie organise désormais régulièrement et avec un nombre croissant de pays, sur une base bilatérale ou multilatérale dans le cadre de l’OTSC ou de l’OCS, sur terre et en mer, des exercices militaires dont certains sont de grande ampleur. À titre d’exemple à l’été et à l’automne 2021, elle mène avec la Chine « Zapad/Interaction-2021 » qui se déroule dans le nord-est du territoire chinois ; avec la Chine, l’Inde, le Pakistan et les autres États membres de l’OCS « Peace Mission 2021 » ; avec la Mongolie « Selenga-2021 » ; avec le Tadjikistan et l’Ouzbékistan, frontaliers de l’Afghanistan, des exercices antiterroristes ; avec le Bélarus « Zapad » qui se déroule tous les quatre ans aux frontières des États européens ; et elle organise pour la septième fois les Jeux internationaux militaires qui rassemblent dans son édition 2021 quelque 2 000 hommes venant de dix-sept pays. Les exercices navals sont désormais eux aussi très nombreux, en mer de Chine du Sud, en mer du Japon, en Méditerranée, dans l’océan Indien, etc.

            Les exportations d’armes sont un moyen privilégié d’étayer plusieurs de ses partenariats, notamment ceux avec la Chine, l’Inde et la Syrie, d’élargir son champ d’influence et de montrer qu’elle peut être une alternative aux États occidentaux. La livraison à l’été 2019 à la Turquie de missiles de défense antiaérienne S-400, qui est un coup porté à la cohérence de l’Alliance atlantique dont est membre la Turquie, en est un exemple remarquable. Pendant la période 2016-2020, bien qu’en recul (de 22 %) par rapport à la période 2011-2015 (qui constituait un pic) pour des raisons essentiellement liées à une forte chute des commandes faites par l’Inde, la Russie est le deuxième plus grand exportateur mondial après les États-Unis, avec une part du marché mondial de 20 %. Par rapport aux années 2011-2015, ses ventes à l’Asie-Océanie (Inde, Chine, Vietnam, Pakistan, Bangladesh, Myanmar et autres) diminuent, elles représentent néanmoins encore 55 % du total, l’Inde et la Chine étant les deux premiers de ses quarante-cinq clients (elles comptent respectivement pour 23 % et pour 18 % du total de ses exportations, suivies par l’Algérie : 15 %). Pendant cette période au cours de laquelle la Russie est le premier exportateur d’armes vers l’Afrique subsaharienne, ses ventes au Moyen-Orient (qui représentent 21 % du total) et en Afrique (18 %) augmentent61.

            Ces transferts d’armes font souvent partie des accords de défense qui accompagnent les redéploiements de sa politique étrangère dans le monde, nous l’avons vu au chapitre 5. En Asie, au Moyen-Orient, en Afrique et en Amérique latine, la Russie se présente comme un fournisseur de sécurité à des États confrontés à des problèmes sécuritaires (menaces terroristes, guerres civiles, insurrections, piraterie maritime). En 2019, elle a déjà signé au total trente-neuf accords de coopération militaire62 dont, entre 2014 et 2019, dix-neuf avec des pays africains. Sur le terrain, elle s’appuie sur ses forces armées, mais aussi sur des sociétés paramilitaires privées ou semi-étatiques.

            L’assistance sanitaire opérée par les forces armées russes, qui ont activement participé sur le territoire national à la lutte contre la pandémie de Covid-19, est elle aussi, dans une moindre mesure, une forme de coopération militaire. Selon les cas, elle prévoit « l’établissement d’hôpitaux mobiles, le transport de fournitures médicales, la réalisation de campagnes de dépistage ou d’opérations de désinfection63 ».

          

        

        
          
          
            2014-2022, le retour de la guerre
          

          La guerre d’août 2008 en Géorgie annonçait un changement d’époque. Six ans plus tard, celui-ci se produit brutalement. En annexant la Crimée en mars 2014, puis en intervenant quelques semaines plus tard dans le Donbass, en lançant une opération militaire quelques mois plus tard en Syrie, puis en envahissant l’Ukraine en 2022, la Russie change de stratégie. Non seulement elle confirme sa volonté de redonner une centralité au facteur militaire, mais elle montre qu’elle est déterminée, quel qu’en soit le coût, à avoir recours à la force et à passer à l’offensive lorsqu’elle estime que ses intérêts stratégiques sont en jeu. Ces engagements révèlent à la fois les fruits et les limites des efforts de modernisation de ses forces armées et de revitalisation de la pensée militaire qu’elle a déployés.

          
            
              De la Crimée au Donbass et à la Syrie, la guerre non linéaire
            

            Pour atteindre les objectifs politiques et stratégiques qu’elle poursuit, la Russie a recours à ce qui est appelé la guerre non linéaire (ou hybride64). Celle-ci correspond à la transformation des « règles de la guerre » décrite début 2013 par le général Guerassimov, chef d’état-major des forces armées russes : au XXIe siècle, écrit-il, la stratégie est d’avoir recours « à une combinaison de méthodes politiques, diplomatiques, économiques et autres non militaires avec la force militaire directe », « de s’appuyer sur des méthodes asymétriques, indirectes », d’inclure l’espace informationnel, d’avoir un recours massif aux forces spéciales65. Une question à laquelle il consacre un nouvel article en mars 201966. La guerre qualifiée d’« hybride » par l’Alliance atlantique qui la définit comme « un large éventail de mesures militaires, paramilitaires ou civiles, dissimulées ou non, mises en œuvre de façon très intégrée67 », n’est pas en elle-même une nouveauté. L’URSS et la Russie y avaient déjà eu recours en Afghanistan en 1979 ou en Géorgie en 200868. Et elles considéraient depuis longtemps la guerre de l’information comme un élément décisif des conflits armés. Ce qui est nouveau, explique Andras Racz, auteur d’une étude sur la question, c’est l’« efficacité de la coordination des différents moyens employés ». Particulièrement efficace dans les États faibles et corrompus dont les institutions fonctionnent mal, elle permet de brouiller la frontière entre l’état de paix et l’état de guerre, d’avancer masqué, de faire peser sur l’État visé des tensions qui le déstabiliseront et affaibliront sa capacité de résistance, sans avoir à lancer une agression militaire frontale de grande ampleur69.

            Dans les opérations lancées par le Kremlin, les forces spéciales et les proxies, qui permettent à l’État russe de nier toute implication directe, jouent un rôle essentiel. Les proxies sont des milices, « groupes composés de volontaires entraînés et organisés de façon militaire », qui représentent, estime la politiste Marlène Laruelle, « plusieurs centaines de milliers de personnes participant de différentes manières à des activités paramilitaires et des millions de sympathisants ». Parmi elles, figurent les Cosaques, dotés depuis 1996-1997 d’un statut particulier, qui ont participé depuis 1991 à nombre de conflits (Tchétchénie, Ossétie du Sud, Abkhazie, Donbass) ; des mouvements nationalistes de droite radicale, dont beaucoup soutiennent les séparatistes du Donbass : l’Unité nationale russe (RNE), qui s’est impliquée en Transnistrie, en Ossétie du Sud, puis dans les guerres de Yougoslavie ; l’Union eurasienne de la jeunesse (ESM), mouvement fondé par Alexandre Douguine, un temps très présent en Ukraine, où il diffusait l’idée que celle-ci est une création artificielle dont l’indépendance menace la sécurité de la Russie ; et le Mouvement impérial russe (RID). Sont aussi très actifs dans ces opérations des réseaux de motards, en particulier « Les Loups de la nuit », les Kadyrovtsy, les troupes de Ramzan Kadyrov, le président de la République de Tchétchénie, ainsi que des sociétés militaires privées ou semi-étatiques comme le groupe Wagner. Créé en 2014-2015, fort selon les sources de 3 000 à 5 000 hommes, soutenu par le ministère de la Défense dont il reçoit une aide pour la formation, l’entraînement et l’équipement de ses hommes, Wagner a combattu en Ukraine puis en Syrie, nous allons le voir, et en Libye ; il a aussi pris part à des opérations dans plusieurs pays africains, notamment en République centrafricaine, au Soudan et au Mali70.

            En Ukraine depuis 2014, la Russie cherche à forcer le destin. Pour tenter de garder le contrôle des politiques étrangère et de défense de ce pays qui a été le plus beau fleuron de son empire et l’inscrire dans une relation qui serait durable voire définitive, elle défie l’ordre international. Depuis 1991, les conflits ont été nombreux au sein de l’espace postsoviétique. Aucun d’entre eux n’a eu l’ampleur, la violence et la portée des événements qui se déroulent à partir de cette date en Ukraine. En 2014, totalement hostile aux choix européens confirmés par les Ukrainiens au moment de Maïdan, nouveau mouvement de révolte qui éclate en novembre 2013, neuf ans après la révolution orange, derrière lequel il affirme voir la main des Occidentaux, le Kremlin prend une décision qui bouleverse le système international. Le 18 mars, deux jours après un « référendum » dont la validité est reconnue par la seule Russie, en violation de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de l’Ukraine et des accords signés avec celle-ci en 1994 et 1997, Vladimir Poutine annonce le « rattachement » de la Crimée à la Fédération de Russie71.

            L’opération est menée en quelques jours. Les 27-28 février, des hommes armés d’origine inconnue prennent le contrôle du siège du Parlement régional et du gouvernement de Crimée. Le Parlement ainsi contrôlé limoge le Premier ministre de la République autonome et nomme à ce poste le leader d’un petit parti prorusse. Dans les heures et jours qui suivent, des hommes armés prennent le contrôle de tous les lieux et bâtiments stratégiques de la péninsule. Le 16 mars, lors du « référendum » dont la tenue a été annoncée quelques jours auparavant, officiellement, 96,7 % de votants se prononcent en faveur de l’union avec la Russie, avec un taux de participation de 83,1 %. Selon les résultats, un moment publiés, semble-t-il par erreur, en mai 2014, par le Conseil des droits de l’homme de Russie, la participation n’est que de 30 % et la moitié seulement des votants se prononcent en faveur de la sécession72.

            Dans un premier temps, Vladimir Poutine nie toute implication de la Russie, il évoque le « retour volontaire de la Crimée à la Russie », affirmant que celle-ci n’a fait que réagir aux résultats du « référendum » du 16 mars, que ceux qu’on a appelés les « petits hommes verts » – des hommes en uniforme qui relevaient pour la plupart des forces spéciales et aéroportées russes, mais qui ne portaient pas d’insigne permettant de les identifier – sont « des forces locales d’autodéfense ». Un an plus tard, dans un documentaire diffusé le 15 mars 2015 sur la chaîne Rossiia 1, il reconnaît avoir ordonné le 23 février le lancement des opérations, sans modifier pour autant son analyse73. Des militaires russes ont depuis relaté être arrivés en Crimée le 24 février 2014, avec ordre d’enlever leurs « insignes militaires et quoi que ce soit de russe qui puisse être identifiable74 ».

            L’opération russe en Crimée a été facilitée par le contexte politique – désorganisation des institutions au sommet de l’État ukrainien dans une période de transition politique –, par la présence d’une importante minorité russe, par la proximité du territoire russe et par les moyens logistiques que Moscou avait sur place à Sébastopol. Elle l’a aussi été par une politique d’infiltration menée de longue date, y compris au plus haut sommet de l’État, dans les forces armées, la police, les services de sécurité et la vie politique locale, qui a pesé sur la capacité de résistance des Ukrainiens : le commandant en chef de la marine ukrainienne et certaines unités ont coopéré avec Moscou au lieu d’obéir aux ordres reçus de Kiev75. Et elle s’accompagne d’une véritable guerre de l’information. Le Kremlin lie Maïdan, comme les autres révolutions de couleur, à des manipulations occidentales destinées à affaiblir la Russie dans sa zone d’influence historique, tient un discours violemment anti-ukrainien, affirmant que le changement de pouvoir en février à Kiev est le fruit d’« un coup d’État anticonstitutionnel » fait par « des nationalistes, des néonazis, des russophobes et des antisémites » (V. Poutine, 4 et 18 mars 2014), dénonce les menaces qui pèsent, selon lui, sur les populations russes et russophones, déclarant qu’il est du devoir de la Russie de les protéger. Parallèlement, il continue à mobiliser « un corpus idéologique qui repose sur l’idée de la parenté des peuples russe et ukrainien, sur celle d’une communauté de destin » et d’un « monde russe » dont l’Ukraine fait partie76. Alors que la Crimée a appartenu aux Tatars de Crimée pendant au moins quatre siècles, avant d’être annexée par la Russie en 1783, et que les Tatars étaient à cette date très largement majoritaires dans la population, il affirme sans relâche que la Crimée « a toujours été russe77 ».

            Dans les semaines qui suivent l’annexion de la Crimée, un mouvement séparatiste émerge dans la région orientale (Donbass) de l’Ukraine, traditionnellement tournée vers la Russie voisine. Dans les oblast de Donetsk et de Louhansk, les insurgés proclament en avril 2014 des « républiques populaires ». En août, alors que les forces armées ukrainiennes semblent reprendre le contrôle du territoire, le rapport de forces s’inverse au profit des séparatistes. Le cessez-le-feu et le plan de règlement du conflit prévus par les accords signés en février 2015 à Minsk, en format dit de Normandie (Ukraine, Russie, France, Allemagne), ne permettent pas de trouver une sortie de crise. Début 2019, cinq ans après le début du conflit, celui-ci a fait quelque 13 000 morts civils et militaires et 30 000 blessés, près de 2 millions de déplacés internes et d’un million de réfugiés. Si la violence a baissé d’intensité depuis les accords de Minsk, elle n’a pas cessé et, en dépit de la relance des négociations effectuée par Volodymyr Zelensky, élu en avril 2019 à la présidence ukrainienne sur un projet dominé par une volonté de retour à la paix, en 2021 celles-ci sont toujours dans l’impasse78.

            Comme en Crimée, le Kremlin est dans le déni. Le 4 juin 2014, interviewé par TF1 et Europe 1, Vladimir Poutine affirme qu’« il n’y a pas de militaires russes en Ukraine […]. Il n’y en a pas eu et il n’y en aura pas […]. Nous n’avons jamais cherché à déstabiliser l’Ukraine et nous ne le faisons pas maintenant ». Peu après, il explique la présence de militaires russes en territoire ukrainien par le fait qu’ils se sont « égarés » du fait de l’absence de démarcation de la frontière (29 août 2014). Et il rejette la responsabilité du conflit – « une affaire interne ukrainienne », une « guerre fratricide » (V. Poutine, 27 et 29 août 2014, S. Lavrov, 17 septembre 2014) – sur les autorités de Kiev ainsi que sur les États occidentaux, accusés d’avoir fomenté en Ukraine « un coup d’État avec l’aide de groupes radicaux et nationalistes » (V. Poutine, 29 août 2014).

            Cette version des faits est contredite par de multiples sources : images satellites, services de renseignements occidentaux, équipements militaires russes photographiés, témoignages de combattants russes et séparatistes faits prisonniers, etc. L’enquête menée par Boris Nemtsov, homme politique russe assassiné, nous l’avons vu, à Moscou en 2015, confirme que ce mouvement serait mort-né si Moscou n’avait pas soutenu les séparatistes, et que la contre-offensive d’août 2014 a été rendue possible par une aide militaire massive de la Russie, facilitée par une longue frontière commune que les autorités ukrainiennes ne contrôlent plus et le long de laquelle sont massées des troupes russes79. Les militaires russes qui participent à ce conflit n’ont pas de signe permettant de les identifier. Certains sont « en permission » ou ont dû avant leur départ remettre leur démission à leur commandement. Beaucoup sont « volontaires » et/ou mercenaires : recrutés, formés, équipés, rémunérés et transférés par les autorités russes, nombre d’entre eux sont membres des milices ou groupes évoqués ci-dessus. Au total, on estime qu’ils sont plusieurs milliers : 8 000 à 10 000 au printemps 2015 d’après Boris Nemtsov, 3 000 en 2021 d’après l’IISS80. Dans les deux républiques autoproclamées, des citoyens russes sont en situation de responsabilité, y compris au plus haut niveau (Igor Girkine, alias Strelkov, Aleksandr Borodaï et Vladimir Antiufeev, alias Shevtsov, ont été respectivement ministre de la Défense, Premier ministre et vice-Premier ministre de la « République » de Donetsk, Marat Bashirov, Premier ministre de la « République » de Louhansk81). Et des officiers russes dirigent certaines opérations militaires. Le Kremlin « s’est fabriqué dans l’est de l’Ukraine un pseudo-État qui lui sert de levier de pression face à Kiev », résume Boris Nemtsov.

            En lançant en septembre 2015 en Syrie une opération militaire, la première d’envergure en dehors de l’espace postsoviétique depuis la guerre d’Afghanistan, la Russie confirme sa volonté de redonner une centralité au facteur militaire. Officiellement, elle répond à une demande des dirigeants syriens dans le cadre de la lutte contre le terrorisme ; elle réagit à la menace que représente l’organisation État islamique (EI), qui se traduit notamment par un nombre croissant de départs vers l’EI de ressortissants de pays de la CEI dont elle veut éviter le retour sur son sol82. Dans les faits, son intervention apparaît aussi liée à des enjeux à la fois régionaux et globaux. La Russie entretient de longue date une relation de partenariat avec ce pays qu’elle considère comme la « pierre angulaire de l’architecture moyen-orientale dont dépend largement le maintien de la paix et de la sécurité au Moyen-Orient83 ». Après le début de la guerre civile en 2011, elle lui apporte un soutien quasi sans faille qui l’amène entre autres à plusieurs reprises, nous l’avons vu (chap. 6), à faire usage de son droit de veto au Conseil de sécurité des Nations unies. En intervenant militairement, elle s’engage encore davantage aux côtés d’un régime aux abois, mis au ban d’une large partie de la communauté internationale. Ce faisant, elle entend certes protéger ses intérêts dans la région, mais aussi peser sur la structuration du système international. À ses yeux, exiger le départ de Bachar el-Assad est une ingérence inacceptable dans les affaires intérieures d’un État souverain, la protection de la souveraineté, un facteur essentiel de stabilité de l’ordre international84. Une position avec laquelle l’invasion de l’Ukraine en 2022 est en totale contradiction.

            L’opération russe en Syrie, officiellement limitée à des actions aériennes, est une formidable démonstration de puissance. Outre l’aide logistique et matérielle de grande ampleur apportée au régime syrien (dès 2012, un véritable pont maritime relie les ports de Novorossiisk et de Tartous), la Russie adopte un mode opératoire qui s’avère très efficace, en mobilisant ses forces aérospatiales, navales et spéciales et en mettant en place un système sophistiqué de liaison et de communication avec ses alliés syriens et iraniens. Elle appuie par des frappes aériennes les opérations réalisées au sol par les forces syriennes et par les milices pilotées par l’Iran, sécurise l’espace aérien syrien en déployant des systèmes de défense sol-air S-300 et S-400 et effectue des tirs de missile de croisière Kalibr à partir de bâtiments en Méditerranée orientale ou en mer Caspienne. Bien qu’elle ait exclu toute opération au sol, elle déploie des forces expéditionnaires comprenant des forces spéciales chargées de mener des opérations de reconnaissance et de renseignement, de guider les frappes aériennes, de protéger les installations de Tartous et de sa nouvelle base aérienne de Hmeymim (Lattaquié), ainsi que des volontaires et des mercenaires. Le groupe Wagner, déployé en Syrie depuis octobre 2015, aurait participé à plusieurs grandes batailles (Palmyre et Alep, dans les deux cas en 2016 et en 2017, Koucham en 201885). En lançant en décembre 2016 à Astana un nouveau format tripartite de discussions Moscou-Téhéran-Ankara, concurrent des processus de négociations occidentaux, la Russie s’affirme aussi comme un acteur du règlement politique du conflit.

          

          
            
              L’invasion de l’Ukraine
            

            Tout en s’inscrivant dans la stratégie adoptée en 2014, l’invasion de l’Ukraine le 24 février 2022 marque un changement d’époque. Ce que Vladimir Poutine appelle une « opération militaire spéciale » – ce qui signifie qu’il n’y a ni déclaration de guerre ni mobilisation générale – est une guerre de haute intensité86, la première sur le Vieux Continent depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et le « premier conflit (en Europe) dont l’arrière-plan nucléaire est explicite et influe, voire conditionne, l’engagement politique, diplomatique ou militaire dans la crise des Russes comme des Occidentaux87 ». Vladimir Poutine, qui élève le 27 février le niveau d’alerte des forces nucléaires russes, brandit à plusieurs reprises la menace d’une action qui aurait une composante nucléaire. Cette guerre, dont le coût humain et matériel s’avère très vite très élevé, dure depuis déjà près de trois mois lorsque ces lignes sont écrites et elle semble alors devoir s’inscrire dans la durée.

            Au fil du temps la stratégie russe évolue, nous le verrons. Mais à tous les stades, elle se caractérise par une extrême violence. Les forces russes pénètrent largement dans le territoire ukrainien, elles organisent un blocus maritime du pays qui vise à l’asphyxier économiquement en le privant de tout accès à la mer d’Azov et à la mer Noire et mènent des opérations aériennes dans l’ensemble du pays. Dans un premier temps elles occupent le nord du pays, assiégeant Kiev, la capitale, ainsi que l’est et le sud-est. Dans un second temps, elles se concentrent sur l’est, notamment sur le Donbass, et le sud-est en continuant à mener des opérations sur tout le territoire. Elles se livrent à des bombardements qui ciblent, outre les objectifs militaires, des quartiers d’habitations et des infrastructures vitales, faisant des ravages dans les populations civiles, et se rendent coupables d’exactions qui leur valent d’être accusées de crimes de guerre. Cette violence provoque des flux massifs de réfugiés : un mois après le début des hostilités, 10 millions d’Ukrainiens ont déjà fui leur domicile, 4 millions d’entre eux se sont réfugiés à l’étranger88.

            Pourquoi cette guerre ? Pourquoi une telle violence ? Vladimir Poutine donne de sa décision une explication défensive : il affirme que son pays doit se défendre car il est confronté à une « menace majeure et sérieuse », émanant à la fois des États-Unis animés par un « projet antirusse » et d’une Ukraine hostile, « vassalisée » par les Américains, qui, affirme-t-il, cherche à se doter de l’arme nucléaire et à développer sous commandement américain un programme d’armes biologiques militaires89. Cet argumentaire est d’emblée rejeté par les États occidentaux. L’UE condamne immédiatement et à plusieurs reprises « avec la plus grande fermeté une agression non provoquée et injustifiée ». « La Russie n’est pas agressée, elle est agresseur », déclare le président Macron le 2 mars. « Cette guerre n’est pas un conflit entre l’OTAN et l’Occident d’une part et la Russie d’autre part […] il n’y a pas de troupes […] ni de bases de l’OTAN en Ukraine. Ce sont des mensonges […]. Cette guerre est encore moins, comme une propagande insoutenable voudrait le faire penser, une lutte contre le “nazisme”. C’est un mensonge. »

            Symptôme d’un néo-impérialisme qui continue à imprégner le regard porté par Moscou sur l’Ukraine, l’invasion du pays est aussi un conflit entre deux modèles de développement, celui autoritaire et conservateur porté par la Russie et celui démocratique et libéral porté par l’Occident, que l’Ukraine souhaite rejoindre. Au sein de l’« étranger proche » et du « monde russe » que Moscou continue à considérer comme le cœur de sa puissance, l’Ukraine occupe une place particulière, nous l’avons déjà vu. Or, au début des années 2020, la trajectoire ukrainienne correspond de moins en moins à ce que Moscou voudrait qu’elle soit. L’Ukraine avance sur la voie des réformes, développe ses partenariats avec les États occidentaux et maintient sa demande d’intégrer l’OTAN. Ce que le Kremlin redoute, c’est qu’elle continue à s’ancrer à la communauté euro-atlantique et qu’elle glisse dans l’orbite sécuritaire des États-Unis. À ses yeux et plus largement à ceux des Russes, ce serait la perdre, ce serait une défaite historique et un coup majeur porté à sa grandeur. Et l’attraction qu’exercerait dans l’espace postsoviétique une Ukraine qui parviendrait à mettre en place un État de droit intégré à la communauté euro-atlantique en ferait un redoutable concurrent.

            Pour stopper ce processus, le Kremlin aurait pu s’engager dans une politique de conciliation et de reconnaissance de la souveraineté de l’Ukraine, en reculant dans le Donbass et en Crimée. Ce n’est pas la voie qu’il a choisie. Le contexte l’a-t-il conduit à penser qu’il bénéficiait en 2021-2022 d’une fenêtre d’opportunités ? Le retrait d’Afghanistan a mis à mal la crédibilité des États-Unis sur la scène internationale. Il a confirmé les réticences des Américains à l’égard des interventions extérieures qu’avaient montrées leur absence de réaction au moment de la guerre en Géorgie en 2008, puis leur refus en 2013 d’intervenir en Syrie. Le Kremlin en a apparemment conclu qu’en dépit des assurances données par Joe Biden sur le « soutien indéfectible à la souveraineté et à l’indépendance de l’Ukraine », les réactions des États-Unis et de l’UE à une éventuelle nouvelle intervention en Ukraine seraient limitées. Qu’elles le seraient d’autant plus que la priorité explicite de la politique étrangère américaine est la Chine90. En 2021, il accentue les pressions politiques et militaires qu’il exerce sur son voisin, faisant planer la menace d’une nouvelle offensive. Au printemps, puis à nouveau à l’automne, il déploie aux frontières ukrainiennes d’importantes forces militaires. Ces mouvements, dénoncés par les services de renseignement américains comme étant des opérations de prépositionnement d’unités et d’équipements lourds en vue d’une opération militaire91, ont été précédés par d’autres initiatives apparemment destinées à leur donner du sens. Le 12 juillet 2021, Vladimir Poutine a publié un long article sur l’« unité » des peuples russes et ukrainiens qui, écrit-il, ne forment qu’« un peuple » – une idée déjà maintes fois exprimée –, dans lequel il met à nouveau en cause la légitimité des frontières de l’Ukraine et sa souveraineté qui « n’est possible que dans un partenariat avec la Russie92 ». En octobre, l’ancien président Dmitri Medvedev conteste l’autonomie de ses dirigeants, qualifiés d’« ignares » et de « faibles », car totalement inféodés aux États-Unis93. Il met en outre en cause le système de sécurité européen.

            À plusieurs reprises au cours de l’été et de l’automne 2021, Vladimir Poutine se dit « inquiet » des « développements militaires sur le territoire ukrainien », affirmant qu’ils constituent « un problème de sécurité considérable » pour la Russie et qu’ils touchent à ses « intérêts vitaux », puis il demande « des garanties juridiquement contraignantes » qui permettraient d’assurer sa sécurité94. Une demande précisée le 17 décembre dans deux projets d’accords, l’un russo-américain, l’autre russo-otanien, aux termes desquels, on l’a vu dans le chapitre 5, les États-Unis s’engageraient à « ne pas effectuer de nouvel élargissement de l’OTAN à l’Est », en particulier à l’Ukraine, et à revenir aux équilibres d’avant 1997, c’est-à-dire d’avant l’intégration des pays d’Europe centrale et orientale dans l’OTAN. La démarche russe est brutale : Moscou demande à Washington de négocier sous la menace implicite d’un recours à la force en Ukraine, elle écarte les Ukrainiens et les Européens en s’adressant aux seuls Américains, à son avis les maîtres du jeu, et menace en cas d’échec des négociations de prendre « des mesures militaro-techniques » (V. Poutine, 21 décembre 2021). Elle est aussi ambitieuse : ce que veut Moscou, c’est la refonte de l’architecture de sécurité européenne mise en place trente ans plus tôt.

            En dépit de ces nombreux signes d’avertissement95 et des informations diffusées par les services de renseignement américains sur l’imminence d’une intervention, l’invasion, le 24 février, prend de court la majorité des observateurs qui avaient analysé la politique russe comme relevant de l’intimidation stratégique.

          

          
            
              Les autres leviers de la stratégie hybride
            

            Selon les pays, la Russie met au service de sa politique des leviers différents. En Syrie elle privilégie l’outil militaire, en Ukraine elle intègre leviers militaires et non militaires. Dans d’autres États (notamment dans les États membres de l’UE, aux États-Unis et dans d’autres pays de l’ex-URSS), elle mobilise les seconds : cyberattaques, manipulations de l’information, ingérences électorales…

            Agir dans le cyberespace est devenu un moyen de pression que la Russie est soupçonnée d’avoir utilisé à plusieurs reprises à des fins de déstabilisation. En 2007, elle est couramment désignée comme l’auteur de l’agression dont ont été victimes les serveurs gouvernementaux de l’Estonie, une première à l’encontre d’un État. Un an plus tard, au moment de la guerre avec la Géorgie, elle est, semble-t-il, à l’origine d’une série d’attaques qui paralysent une partie des télécommunications de ce pays. Depuis Maïdan et la crise ukrainienne, elle multiplie les actions. Dès 2014, « plusieurs virus sont retrouvés dans les serveurs de plusieurs ministères de la Défense de pays d’Europe de l’Est. En février 2015, la chaîne de télévision francophone TV5 monde est visée par un piratage […] attribué à des hackers russes […]. La même année, une centrale électrique ukrainienne est mise hors d’état de fonctionner […], privant des centaines de milliers de personnes d’électricité pendant 24 heures96 », et une cyberattaque vise le Bundestag, le Parlement de la République fédérale d’Allemagne. En avril 2021, l’activité du CNED (Centre national d’enseignement à distance) est perturbée par plusieurs cyberattaques imputées à la Russie et à la Chine. À la même époque, les États-Unis sont frappés par des attaques très sophistiquées. En 2020, l’administration fédérale et plusieurs grandes entreprises sont victimes pendant plusieurs mois d’un piratage effectué par l’intermédiaire du logiciel de gestion informatique Orion fourni par la société SolarWinds, qui a abouti au vol des données de milliers de personnes. En mai 2021, le Colonial Pipeline, une infrastructure majeure qui dessert une grande partie de la côte est des États-Unis, est paralysé pendant cinq jours par une attaque informatique attribuée au groupe russe Darkside. Bien que la paternité des actions menées soit dans de nombreux cas difficile à prouver et à préciser (que les attaques viennent de Russie ne signifie pas nécessairement qu’elles sont l’œuvre du gouvernement), ces actions très médiatisées renvoient, à tort ou à raison, de la Russie l’image d’une puissance technologique ayant une forte capacité de nuisance.

            À ces cyberattaques, se mêlent des actions de désinformation et de manipulation de l’information, nous le reverrons dans le chapitre 9. Celles-ci ont toujours existé. Mais elles ont été transformées par les nouvelles capacités de diffusion, de propagation et de viralité offertes par la révolution numérique et le formidable développement des réseaux sociaux97. Après les contestations de 2011-2012, la Russie développe dans ce domaine des techniques et des procédés de plus en plus sophistiqués. Trolls – dont beaucoup sont issus d’usines créées par Moscou – et botnets inondent aujourd’hui les réseaux sociaux et diverses publications d’informations qui vont dans le sens souhaité par le Kremlin. Actions informationnelles et cybernétiques vont souvent de pair. Ainsi aux États-Unis, en 2016, l’intrusion « dans les serveurs de la Convention démocrate (actions cybernétiques) a été suivie par une offensive informationnelle de grande ampleur impliquant les médias russes internationaux, mais aussi et surtout l’ONG Wikileaks, qui rendit publiques les données dérobées au DNC98 ». Les buts recherchés ne sont pas tant de convaincre du bien-fondé des analyses russes ou de véhiculer une image positive de la Russie. Ils sont de fragiliser des personnalités dont les positions ou les politiques sont considérées comme défavorables au pays, de semer la confusion, de diviser et de déstabiliser l’adversaire, de saper la confiance dans les institutions99.

            En Ukraine, en 2022, le narratif mis en place, dans la ligne de celui défini en 2014, fait partie des armes mobilisées par Moscou pour semer la confusion et justifier son agression. Au mépris des faits, Vladimir Poutine construit son argumentation sur l’idée d’une Ukraine agressive, dominée par des dirigeants « néonazis » qui se sont livrés dans le Donbass à un « génocide », qu’il faut « dénazifier », une Ukraine qui menace la Russie, notamment en cherchant à se doter de l’arme nucléaire100. Cette manipulation de l’histoire, cette distorsion des notions de dénazification et de génocide, ces mensonges lui servent à présenter son pays comme contraint de se défendre et de protéger des populations russes victimes des agissements de Kiev en « libérant » l’Ukraine de ses dirigeants « néonazis »101.

            Par ailleurs, bien que les preuves soient là aussi difficiles à réunir, la Russie semble avoir entrepris de viser les processus électoraux de plusieurs pays étrangers. Le phénomène n’est pas en lui-même nouveau – dans l’espace postsoviétique, les ingérences électorales russes ont été multiples –, mais hors de cette région, il prend une ampleur inédite. La Russie est en particulier soupçonnée de s’être ingérée dans les campagnes présidentielles de 2016 aux États-Unis et de 2017 en France, afin de peser sur les résultats du scrutin. La longue enquête menée par Robert Mueller, ancien directeur du FBI et procureur spécial chargé de ce dossier, conclut en 2019 à une ingérence « radicale et systématique du gouvernement russe » dans la campagne électorale américaine de 2016. La Russie est accusée d’être intervenue pour « discréditer la candidature d’Hillary Clinton », d’une part en piratant et en divulguant quelques semaines avant l’élection près de 20 000 e-mails et 8 000 pièces jointes du Comité national du parti démocrate, d’autre part en organisant sur les réseaux sociaux une campagne de propagande. « Des milliers de comptes auraient été créés et contrôlés par Moscou, notamment via l’IRA », l’Internet Research Agency, une usine à trolls de Saint-Pétersbourg financée par le Kremlin. « Par le biais de faux comptes et de bots, résume un rapport français, quelques dizaines de personnes ont ainsi pu en atteindre 150 millions via Facebook et Instagram. À elle seule, l’IRA contrôlait sur twitter 3 814 comptes humains et 50 528 bots, avec lesquels 1,4 million d’Américains ont interagi, et au moins 470 comptes Facebook ayant atteint au moins 126 millions d’Américains102. » Le 24 mars 2017, en accueillant à Moscou Marine Le Pen, présidente du Front national et candidate à l’élection présidentielle française, proche des positions russes dans de nombreux dossiers, dont celui de la Crimée, un mois avant le premier tour de scrutin, Vladimir Poutine lui apporte un soutien qui s’était déjà traduit par l’octroi en 2014 par une banque russe d’un prêt de plusieurs millions d’euros. La Russie est par ailleurs soupçonnée d’être à l’origine des rumeurs visant Emmanuel Macron (« un agent des États-Unis soutenu par un lobby homosexuel » qui posséderait « un compte offshore ») qui se sont multipliées dans les mois précédant le scrutin et d’avoir piraté les données des ordinateurs de campagne du candidat diffusées deux jours avant celui-ci103.

          

        

        
          
            Un bilan plombé par l’obsession de la puissance
          

          La politique et la stratégie adoptées par la Russie ont des résultats sur les plans militaire et politico-stratégique qui apparaissent dans un premier temps à la fois patents et ambivalents. En 2022, les déboires des forces armées russes en Ukraine en révèlent les limites, et la décision d’envahir ce pays bouleverse probablement pour longtemps le rapport avec les États occidentaux de la Russie désormais considérée dans une grande partie du monde comme un État paria, nous l’avons vu dans les chapitres précédents.

          
            
              Forces armées : des résultats indéniables,
des vulnérabilités persistantes
            

            Le train de réformes engagé, les investissements faits, la stratégie et le mode opératoire retenus, le renforcement de l’entraînement donnent des fruits que, jusqu’à l’invasion de l’Ukraine, experts russes et occidentaux s’accordent pour juger indéniables. Bettina Renz, auteur en 2018 d’un ouvrage sur l’armée russe, évoque un « changement fondamental » et « des améliorations considérables de la puissance militaire russe ». Anton Lavrov, chercheur au CAST, met en avant la même année « des changements structurels, un rééquipement massif de toutes les armées », des améliorations à la fois qualitatives et quantitatives. Thomas Gomart, auteur en 2021 de Guerres invisibles, souligne la « capacité [de la Russie] à opérer à tous les niveaux de conflictualité, de l’opération coup de poing à l’intimidation stratégique via le nucléaire en passant par les bombardements aériens, les missions à long rayon d’action et les opérations cyber104 ».

            Les forces armées russes ont gagné en mobilité et en efficacité opérationnelle. Elles sont plus compactes et mieux équipées : fin 2017, la part des équipements modernes (terme dont la définition reste peu précise) est passée à 45 % dans les forces terrestres, à 53 % dans la marine, à 73 % dans les forces aérospatiales et à 79 % dans les forces nucléaires ; en mars 2020, selon le ministre de la Défense, elle est globalement de 68 %105. Elles sont aussi mieux entraînées (notamment à la faveur de l’intervention en Syrie à laquelle une grande partie des forces aériennes et navales a participé106) et, grâce à la revalorisation de la condition militaire, davantage motivées. Les opérations en Crimée, dont l’annexion a été une réussite sur le plan militaire, et en Syrie témoignent d’une efficience retrouvée. Alors que nombre d’analystes estimaient avant l’intervention en Syrie que « la Russie n’avait pas la capacité de mener une opération militaire loin de son voisinage immédiat », notamment parce qu’elle « n’avait pas les moyens de transporter hommes et équipements en quantité suffisante sur des théâtres d’opérations éloignés », le pays a fait la preuve du contraire107. Cette opération a révélé que ses forces avaient désormais, dans la durée, une réelle capacité opérationnelle. Elle a aussi montré une indéniable amélioration de la coordination interarmées (capacité des forces aériennes à se concerter avec les forces navales et terrestres), de la coopération avec des forces étrangères, en l’occurrence syriennes et iraniennes, et de l’efficacité des matériels. L’utilisation d’équipements modernes (l’avion d’attaque Su-34, les missiles Kalibr, les munitions guidées, les systèmes de guerre électronique Krasukha-4) a été modérée, mais elle a révélé un outil militaire modernisé, permettant à la Russie d’améliorer la précision des tirs et plus généralement ses performances108. Les images alors véhiculées sont celles d’une crédibilité retrouvée.

            Néanmoins, tout en reconnaissant les progrès effectués, les experts soulignent avant même l’invasion de l’Ukraine que la Russie a encore un long chemin à parcourir avant de devenir la puissance militaire qu’elle ambitionne d’être : elle peine à redresser une situation pendant longtemps très détériorée. Les réformes de structure sont réelles, mais ne semblent pas achevées – ainsi l’efficience des brigades nouvellement créées apparaît perfectible –, la formation et l’entraînement des appelés laissent à désirer, le recrutement de personnel qualifié est compliqué, la corruption reste une gangrène, tandis que les contraintes budgétaires et démographiques continuent à peser sur les évolutions. Ainsi en est-il des effets de la chute de la natalité sur la conscription : entre 2009 et 2020, la cohorte des 15-19 ans est passée de 9,2 à 7,1 millions109.

            La modernisation des matériels se fait elle aussi plus lentement que prévu, pour des raisons tenant notamment aux tensions budgétaires, au retard accumulé par la Russie en matière de recherche et développement et d’investissements, à l’état de l’industrie de défense et aux répercussions de la crise ukrainienne de 2014. En 2020, les objectifs du programme 2011-2020 n’ont pas tous été atteints (sous-marins nucléaires lanceurs d’engins, sous-marins multirôles, bombardiers stratégiques de nouvelle génération…). Dans l’aviation, une grande partie des nouveaux appareils sont d’anciens modèles qui ont été améliorés. Les échecs, source de retards, ont été nombreux. Ainsi ceux essuyés lors des essais de lancement du missile intercontinental Boulava ont entravé la mise en service des sous-marins lanceurs d’engins de nouvelle génération Boreï110. Et l’explosion, en août 2019, à Nionoksa, dans le Grand Nord, lors de tests de « nouveaux armements » (officiellement cinq morts) est révélatrice de la complexité des recherches en cours sur un missile à propulsion nucléaire (Bourevestnik). De surcroît, la rupture post-2014 des coopérations avec l’Ukraine dans le domaine de l’industrie de défense a compliqué plusieurs programmes, et la Russie ne peut bénéficier autant qu’elle le voudrait d’échanges technologiques avec les États occidentaux, du fait des sanctions prises à son encontre après l’annexion de la Crimée. Or, dans certains secteurs clés, dont celui de l’électronique, elle est fortement dépendante de l’importation : à titre d’exemple, en 2015, jusqu’à 95 % des composants électroniques dont sont équipés les navires russes sont importés111.

            Le résultat est que l’outil militaire continue à souffrir d’un sérieux retard technologique. « En matière d’armements de pointe, de systèmes de haute précision, de C4ISR », il y a un fossé persistant entre les armées russes et occidentales112. Les forces russes, notamment aérospatiales, souffrent encore dans certains secteurs d’un retard de vingt-cinq à trente ans, reconnaît Ruslan Poukhov en 2016113. Plusieurs accidents – dont la perte de deux appareils lors de l’appontage sur l’unique porte-avions russe à l’automne 2016 et l’incendie à bord d’un sous-marin à propulsion nucléaire en juillet 2019 (14 victimes) – confirment des problèmes de fiabilité de certains matériels, de manquement aux règles de sécurité et de vétusté de certaines infrastructures. Tout ceci, écrit Anton Lavrov en 2018, signifie que la Russie « n’est toujours pas une puissance globale », sa « capacité à projeter des forces à l’étranger loin de son territoire reste extrêmement limitée »114. L’invasion de l’Ukraine en 2022 confirme la réalité des difficultés qui viennent d’être évoquées et en révèle d’autres liées notamment à la stratégie, au commandement, aux matériels et à la gestion des hommes, qui impactent sérieusement l’efficacité de l’armée russe.

          

          
            
              Ukraine 2022 : l’armée russe face à une nation en armes
            

            Si l’on reprend les termes employés par Vladimir Poutine, l’« opération militaire spéciale » a pour but « de démilitariser et de dénazifier » l’Ukraine, de la « libérer » de l’emprise des « nazis » et des Occidentaux (allocutions des 21 et 24 février). En d’autres termes, ce que veut le Kremlin, c’est une capitulation de l’Ukraine et un changement de pouvoir à Kiev, la transformation de ce pays en un État neutre et démilitarisé, qui aurait à sa tête un pouvoir favorable à la Russie, c’est en reprendre le contrôle et contrer ce qu’il appelle les projets « antirusses » des États-Unis grâce à une refonte de l’architecture de sécurité européenne. La stratégie russe définie pour atteindre ces objectifs partait, semble-t-il, du postulat que les forces russes seraient accueillies en Ukraine en « libérateurs » et que l’« opération militaire » serait rondement menée. À l’étranger, au moment où Moscou envahit l’Ukraine le 24 février 2022, l’idée que l’armée russe, modernisée, bien équipée, dotée d’une très importante puissance de feu, numériquement largement supérieure à celle de l’Ukraine, l’emporterait était dominante. En quelques jours, la réalité s’avère bien différente : les performances de l’armée russe ne correspondent pas à l’image de puissance véhiculée par Moscou.

            Un mois après le début de la guerre, les revers subis par les forces russes contraignent le Kremlin à changer de stratégie115. Non seulement le Blitzkrieg espéré n’a pas eu lieu, mais la bataille de la capitale est une défaite pour Moscou : Kiev n’a pas capitulé, le pouvoir en place tient bon et, en dépit de bombardements massifs, ni Kharkiv, deuxième ville du pays, ni Marioupol ne se sont rendues. Kherson est alors la seule grande ville contrôlée par les forces russes116. Moscou en tire les conséquences : le 25 mars, l’état-major annonce que la première phase de la campagne militaire est terminée et que ses troupes vont désormais se concentrer sur son « objectif principal » qui est la « libération du Donbass »117. Dans les jours qui suivent, les forces russes, qui ont enregistré des pertes humaines (y compris au niveau des officiers) et matérielles apparemment très importantes, se replient, évacuant complètement les environs de la capitale et le nord du pays, et se repositionnent dans l’est et le sud-est du pays. Mi-mai, au moment où ces lignes sont écrites, le bilan de cette nouvelle stratégie est contrasté. Les forces russes progressent, notamment dans le Donbass (région de Louhansk), mais elles avancent lentement, au prix de combats acharnés, parfois de reculs, et de pertes importantes118. À cette date, elles parviennent à s’emparer de Marioupol, port stratégique situé sur la mer d’Azov, mais après plusieurs semaines d’assauts et de pilonnages qui ont transformé cette cité en champ de ruines. À la même date, repoussées après deux mois d’intenses bombardements, elles subissent un nouveau revers à Kharkiv. Entre-temps elles n’ont pu empêcher la destruction en mer Noire du croiseur russe Moskva et, sur l’île aux Serpents, de batteries de défenses antiaériennes et antinavires et d’autres équipements. Mi-mai 2022, la durée et l’issue de la guerre restent incertaines. Les deux parties semblent déterminées à poursuivre le combat119. La Russie est avantagée par la proximité du Donbass, cible essentielle de sa stratégie, et des réserves en hommes et en matériels beaucoup plus importantes que celles de l’Ukraine. Mais en trois mois, les rapports de forces ont évolué : la défaite des Ukrainiens n’apparaît plus comme inéluctable, l’enlisement des forces russes, comme impossible.

            Les piètres performances de ces dernières sont le résultat de multiples facteurs. Les autorités russes ont gravement mésestimé la capacité de résistance des Ukrainiens. Alors que le Kremlin avait misé sur un effondrement rapide du pouvoir et de l’armée ukrainiens, il a trouvé face à lui une nation en armes déterminée à défendre son territoire et son indépendance, nous l’avons déjà souligné dans le chapitre 5. Les forces ukrainiennes sont mieux formées et mieux équipées qu’en 2014, elles ont des techniques de combat qui se révèlent très efficaces grâce à une capacité d’adaptation, une agilité et une audace qui compensent leur infériorité numérique120. Elles sont en outre très efficacement secondées par une « défense territoriale » composée d’unités de civils chargées de protéger leurs villes. Les Ukrainiens sont d’autant plus déterminés à repousser l’ennemi qu’en ordonnant d’envahir l’Ukraine après avoir annexé la Crimée et être intervenu dans le Donbass, en diffusant un narratif injurieux déconnecté de la réalité, Vladimir Poutine a conforté le sentiment national et suscité à l’encontre de son pays un profond ressentiment. Le Kremlin n’avait pas non plus anticipé que le président Zelensky, un ancien comédien sans expérience politique, allait se transformer en un remarquable chef de guerre121. Ces erreurs d’appréciation montrent que le Kremlin n’a jamais pris la peine de chercher à comprendre l’identité ukrainienne et qu’il n’a jamais pris la mesure de la volonté d’indépendance des Ukrainiens. En 2022, il paie la politique lourde de mépris qu’il mène depuis 1991.

            L’armée russe a d’autant plus de difficultés à faire face à l’armée ukrainienne que celle-ci est soutenue par les États occidentaux qui lui apportent une aide militaire très efficace. Les matériels livrés (missiles antichars Javelin et antiaériens Stinger, drones, entre autres) infligent de gros dégâts aux forces russes. Les renseignements en temps réel fournis par les États-Unis donnent aux forces ukrainiennes un avantage décisif en leur permettant de « frapper au bon moment et au bon endroit122 ». Et cette aide augmente qualitativement et quantitativement au fil du temps. L’enveloppe de plus de 40 milliards de dollars (dont une partie pour l’aide militaire) approuvée le 19 mai 2022 par le Congrès des États-Unis pour « aider les Ukrainiens à remporter la victoire123 » porte le total de l’aide américaine depuis le début du conflit à 54 milliards. Ce soutien massif est la réponse des États occidentaux à une action russe perçue comme une menace majeure pour l’Ukraine, mais aussi pour l’Europe, nous allons le voir. En 2014, l’annexion de la Crimée avait divisé l’opinion internationale ; en 2022, l’invasion de l’Ukraine provoque une large condamnation et une vive indignation (on l’a vu dans les chapitres 5 et 6) que la découverte des exactions commises par les forces russes ne fait que renforcer. « Quoi qu’il arrive, écrit le professeur Georges Nivat, les Ukrainiens ont gagné la bataille morale. Le monde entier, qui n’avait aucune idée de ce que signifiait le mot Ukraine, sait aujourd’hui ce qu’il représente de courage et où ce pays se situe. Elle donne un exemple extraordinaire de résistance124. »

            Les forces russes ont fait d’autres erreurs qui leur ont coûté cher. À une stratégie jugée désastreuse par plusieurs experts dans la première phase de la guerre – poursuite simultanée de plusieurs objectifs militaires non priorisés, ce qui a abouti à un éparpillement des troupes dans plusieurs régions du pays125 –, s’ajoutent des fautes tactiques entre autres liées à un manque d’entraînement des troupes à une guerre du type de celle qu’elles mènent en Ukraine. Les effets des erreurs commises sont aggravés par de multiples défaillances logistiques (ravitaillement des forces en essence et en nourriture, maintenance des matériels…), qui découlent pour certaines du fait que Moscou s’attendait à une capitulation ukrainienne rapide et qui rendent les hommes d’autant plus vulnérables que leurs motivations sont faibles. Les forces russes souffrent en outre de sérieuses failles capacitaires (matériels mal ajustés à la réalité du terrain, stocks insuffisants de munitions guidées de précision…) et d’un manque d’effectifs : les quelque 150 000 hommes engagés dans cette guerre se révèlent insuffisants pour mener à bien les opérations entreprises126. Elles sont de plus confrontées à ce qu’une chercheuse américaine appelle « une culture de l’indifférence et du mépris à l’égard des hommes » qui est, estime-t-elle, un obstacle majeur à leur efficacité. Considérant le bien-être et même la vie de leurs hommes comme une question secondaire, les officiers se préoccupent peu de savoir s’ils sont correctement nourris, payés, traités et informés, s’ils ont bon moral et s’ils soutiennent les objectifs pour lesquels ils se battent. À titre d’exemple, certains n’avaient pas été informés du lieu où ils étaient envoyés ; ceux qui ont occupé pendant un mois la centrale nucléaire de Tchernobyl n’étaient ni prévenus des risques sanitaires qu’ils encouraient du fait de la radioactivité ni dotés d’équipements de protection127.

          

          
            
              Rupture avec l’Occident :
le bouleversement des équilibres stratégiques
            

            La politique russe a d’immenses répercussions politico-stratégiques qui ne sont pas toutes négatives pour la Russie. Le facteur militaire a joué un rôle déterminant dans son retour sur le devant de la scène internationale. Son arsenal nucléaire continue à la désigner comme un des Grands de la planète. Les coopérations militaires étayent la relation privilégiée qu’elle a avec la Chine et son amitié avec l’Inde, ainsi que moult partenariats avec d’autres pays émergents, notamment sur le continent africain. Le fait que nombre de ces États se soient abstenus à l’ONU lors des votes des résolutions condamnant l’invasion de l’Ukraine montre que la Russie continue à avoir des soutiens dans différentes régions du monde128. En Syrie, le recours à la force lui a permis de montrer qu’elle gardait une ferme volonté et avait une capacité renouvelée d’imposer ses choix. Grâce à son soutien, on l’a vu, le régime de Bachar el-Assad a réussi à se maintenir au pouvoir et à reconquérir une grande partie de son territoire. En dépit de la brutalité des moyens employés, l’intervention de la Russie a été très bénéfique pour son image : dans cette région, elle fait désormais figure d’acteur incontournable, fiable et déterminé. Gardera-t-elle dans cette partie du monde l’attractivité qu’elle a acquise ces dernières années ? Rien n’est moins sûr, notamment parce qu’elle a des moyens limités à mettre au service de la reconstruction de ce pays. Les incertitudes concernant l’après-conflit sont fortes. Elles le sont d’autant plus que les regards que lui portent les acteurs régionaux restent étroitement corrélés à ceux portés par ces pays sur les États-Unis129. Il reste qu’elle a acquis au Moyen-Orient une visibilité stratégique et qu’elle y apparaît de plus en plus comme un contrepoids à l’Occident.

            Si la politique russe n’a pas que des conséquences négatives pour l’influence de la Russie dans le monde, elle est en Europe à l’origine d’un bouleversement des équilibres stratégiques dont les effets sont lourds d’incertitudes pour le pays. Elle fait en effet basculer ses relations avec les États occidentaux dans la situation de quasi-rupture déjà évoquée. La guerre en Ukraine lancée en 2014 marque en la matière un premier tournant. Fondé sur des valeurs supposées communes et sur une convergence des intérêts économiques, le paradigme qui constituait depuis 1991 leur partenariat avait pour finalité son ancrage à l’Occident. En dépit de tensions déjà fortes et d’une méfiance croissante, la Russie continuait à être considérée comme « un partenaire nécessaire, quoique difficile ». En 2014, ce paradigme a volé en éclats. La Russie « passe du statut de “partenaire stratégique” à celui de “défi stratégique” ». L’image qui s’impose alors est celle « d’une Russie violant les règles du droit international et menaçant les fondements de la sécurité du continent », incapable de sortir du modèle impérial130. Les analyses des États membres de l’UE ne sont pas homogènes, mais tous condamnent l’annexion de la Crimée et votent à l’encontre de la Russie des sanctions (analysées dans le chapitre 8) qui sont par la suite régulièrement prorogées. Les cyberattaques et les manipulations de l’information auxquelles le pays est accusé de se livrer, les tentatives d’ingérence dans les processus électoraux d’États étrangers, les vols de bombardiers stratégiques qu’elle effectue aux frontières d’États membres de l’OTAN, l’ambiguïté de ses positions concernant le caractère nucléaire ou conventionnel de certaines de ses forces et de la nature des exercices qu’elle mène, la mise en place de « dispositifs anti-accès » en Crimée, en Syrie, à Kaliningrad ou dans l’Arctique, le déploiement de systèmes antiaériens S-300 ou S-400 lui permettant de « sanctuariser » des régions « considérées comme stratégiques131 », la tentative d’empoisonnement déjà mentionnée (chap. 5), dont Moscou est soupçonné d’être le commanditaire, en mars 2018 sur le sol britannique de Sergueï Skripal, ancien agent des services russes, alimentent cette perception de la Russie. En juin 2021, en se référant, « outre ses activités militaires », à l’intensification de ses « activités hybrides visant des pays membres ou partenaires de l’OTAN », ceux-ci dénoncent à nouveau les « actions agressives de la Russie [qui] constituent une menace pour la sécurité euro-atlantique »132. L’intervention russe en Syrie, la protection apportée à un régime responsable de la mort de centaines de milliers de personnes, la brutalité des frappes russes avaient elles aussi alimenté la dégradation des relations russo-occidentales.

            Miroir de ces évolutions, le délitement du système de maîtrise des armements (arms control), qui avait été le symbole de la fin de la guerre froide, confirme un changement d’époque. Le retrait unilatéral des États-Unis du traité ABM de 1972 en 2002, les profondes divergences russes et américaines sur la défense antimissile, les débats dès le début des années 2000 sur la violation par la Russie du traité sur les Forces nucléaires intermédiaires (FNI) de 1987, puis le retrait des États-Unis et de la Russie de celui-ci en août 2019, la crise du traité sur les forces conventionnelles en Europe de 1990 dont cette dernière se retire en 2007, son retrait en janvier 2021 du traité Open Sky de 1992, qui autorise des vols d’observation au-dessus des territoires des États signataires, les incertitudes longtemps fortes concernant la prorogation du traité New START qui n’est intervenue qu’en février 2021 au lendemain de l’arrivée au pouvoir de Joe Biden, l’altération de la confiance entre la Russie et les États-Unis ont progressivement sapé les bases de ce système133.

            Dans ce contexte très dégradé, l’invasion de l’Ukraine en 2022 est un point de bascule : elle achève de bouleverser le système international et les relations russo-occidentales. En Europe, on l’a déjà souligné dans le chapitre 5, le choc du retour de la guerre est rude. Depuis la fin de la guerre froide, les Occidentaux pensaient que l’Europe était à l’abri des « guerres majeures » et qu’ils allaient pouvoir toucher les « dividendes de la paix »134. L’invasion de l’Ukraine, analysée comme la « menace la plus grave pour la sécurité en Europe depuis la Seconde Guerre mondiale135 », les ramène brutalement à une autre réalité. « Ce n’est pas seulement l’Ukraine qui est attaquée, déclare le 1er mars Charles Michel, président du Conseil européen ; le droit international, l’ordre international fondé sur des règles, la démocratie et la dignité humaine sont également menacés. » Vladimir Poutine n’attaque pas seulement l’Ukraine, mais aussi les « fondements du monde libre », déclare lui aussi le 2 mars le président Biden136. Les Occidentaux ne sont pas en guerre avec la Russie – Emmanuel Macron le souligne le 2 mars – mais, en désignant explicitement l’agresseur et l’agressé, en condamnant et en sanctionnant le premier et en soutenant massivement le second, dans tous les domaines, y compris militaires (sans engager directement des forces en Ukraine), ils choisissent leur camp. Ils ne sont pas cobelligérants, mais ils ne sont pas non plus neutres. Condamnée à l’ONU, exclue du Conseil de l’Europe, sanctionnée financièrement et économiquement, la Russie se retrouve largement traitée comme un pays paria, nous l’avons vu dans les chapitres précédents et le reverrons dans les suivants.

            Cette quasi-rupture s’accompagne en Europe d’une radicalisation des équilibres stratégiques qui, au printemps 2022, ne va pas dans le sens des grands objectifs poursuivis par Moscou. L’un d’entre eux, on l’a vu, est une refonte du système de sécurité en Europe, qui passe par un arrêt de l’élargissement à l’Est de l’OTAN et par un retour à la situation d’avant 1997. En agressant l’Ukraine, la Russie provoque le résultat inverse : le 15 mai 2022, effrayées par la menace russe, la Suède et la Finlande renoncent à une neutralité de longue date en déposant leur candidature à l’OTAN. La Finlande ayant avec la Russie une frontière longue de 1 300 kilomètres, ces candidatures, si elles sont acceptées (ce qui est probable), rapprocheront encore davantage l’Alliance atlantique du territoire russe. La perception de la menace conduit par ailleurs l’Alliance à renforcer son dispositif militaire dans la partie orientale de l’Europe. L’annonce faite fin février par le président Biden d’un redéploiement de forces à des fins défensives dans les pays baltes et en Pologne semble n’être qu’un premier pas sur cette voie.

            Ces évolutions auront-elles un impact sur la question de l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN ? Le premier objectif de l’« opération militaire spéciale » est, on l’a vu, de reprendre le contrôle de ce pays et d’empêcher son adhésion à l’Alliance atlantique. Quelle que soit l’issue de la guerre, il apparaît peu probable que Moscou parvienne à faire revenir cet État dans sa zone d’influence et à le détourner de ses choix euro-atlantiques. Au début de la guerre, le président Zelensky a annoncé que l’Ukraine renonçait à sa demande d’adhésion à l’OTAN. Mais ce qu’il préconise pour assurer la sécurité de son pays une fois la paix retrouvée – des garanties inscrites dans « un traité de sécurité avec des États partenaires dans lesquels l’Ukraine peut avoir confiance », qui serait « ratifié par les parlements des États partenaires stratégiques »137 – signifierait également une pleine intégration de l’Ukraine dans le système de sécurité européen. L’impressionnante résistance ukrainienne suggère que le ressentiment provoqué par l’agressivité russe depuis 2014 sera durable et qu’une éventuelle victoire militaire ne signifierait pas une victoire politique. La guerre a conforté à la fois la rupture de l’Ukraine avec la Russie et sa volonté de s’intégrer dans la communauté euro-atlantique. Le 28 février, Kiev dépose formellement une demande d’adhésion à l’UE. Les dirigeants européens soutiennent massivement l’Ukraine politiquement, militairement, économiquement, et ils ont reconnu qu’elle faisait partie de la famille européenne. Le président Macron le redit le 9 mai 2022 : « L’Ukraine, par son combat et son courage, est d’ores et déjà aujourd’hui membre de cœur de notre Europe, de notre famille, de notre union. » La voie de l’adhésion sera longue. En attendant, la France (qui exerce la présidence tournante de l’Union) propose à Kiev de faire partie d’une « communauté politique européenne », définie comme « un nouvel espace de coopération politique, de sécurité, de coopération », qui permettrait de structurer le continent européen en attendant l’adhésion.

            *

            À partir de la fin des années 2000, le facteur militaire figure à nouveau en bonne place dans la boîte à outils de la politique étrangère et de la stratégie d’influence de la Russie. En 2022, il est redevenu dominant : après avoir modernisé ses forces armées, le Kremlin met le recours à la force au cœur de ses relations extérieures. Sa décision, stupéfiante, de déclencher en Ukraine une guerre de haute intensité, la première en Europe depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, marque un changement d’époque, et elle est lourde de conséquences certes pour l’Ukraine et pour l’Europe, mais aussi pour la Russie.

            À partir de 2008, date de la guerre en Géorgie, le Kremlin a consacré des moyens très conséquents à la modernisation et à la restructuration de forces qui, délaissées pendant des années, étaient dans un triste état. Il s’est employé à revitaliser la pensée militaire, intégrant résolument dans sa stratégie différents leviers non militaires. Et il a mis à nouveau l’outil militaire, beaucoup plus que cela n’était le cas dans les années 1990, au service de son action extérieure. Les efforts déployés ont donné des résultats qu’avant l’invasion de l’Ukraine, les experts avaient jugés indéniables et que tout un chacun avait pu observer en Ukraine en 2014, puis en Syrie. À son statut de grande puissance nucléaire et aux moyens militaires traditionnels s’ajoutait désormais un pouvoir multiforme de nuisance qui n’était pas nouveau, mais qui était conforté. Cet instrument était à nouveau au cœur de l’ambition de puissance de la Russie. L’importance que celle-ci n’a jamais cessé d’accorder à son statut nucléaire, l’annexion de la Crimée et l’intervention dans le Donbass en 2014, l’intervention en Syrie en 2015, l’attention renouvelée apportée à ses intérêts maritimes, la signature en Afrique, au Moyen-Orient et en Amérique latine de nombreux accords de coopération en matière de défense en étaient les grandes manifestations.

            La politique menée avait permis à la Russie de revenir sur le devant de la scène internationale et de peser à l’étranger sur le débat public. Elle avait aussi permis aux forces armées russes de retrouver sur le territoire national un prestige sérieusement entamé, et au pouvoir de rassembler la population : le « rattachement » de la Crimée à la Russie a été massivement mis à l’actif du bilan du président Poutine. Le tableau n’était cependant pas aussi positif qu’il le paraissait à première vue. L’outil militaire était encore loin d’avoir un niveau technologique et une capacité globale qui lui auraient permis de rivaliser avec les grandes puissances militaires mondiales. Les vulnérabilités étaient nombreuses, les contraintes budgétaires et démographiques, fortes. De plus, le prix que la Russie a payé pour atteindre les objectifs poursuivis était élevé. L’année 2014 a détruit sa relation avec l’Ukraine et déstabilisé les équilibres au sein de l’espace postsoviétique, elle l’a entraînée dans une confrontation avec les Occidentaux analysée à Moscou comme durable et dans un incertain virage vers l’Asie. Et son rapport au monde extérieur reposait sur une ambition de grandeur et sur une perception des risques et des menaces qui l’ont enfermée dans un « univers mental » qui imprégnait (et continue à imprégner) toute sa politique étrangère. En affirmant sans relâche d’une part que les États-Unis avaient pour objectif de l’affaiblir et de la marginaliser et qu’ils constituaient pour elle un danger, d’autre part qu’elle entendait être traitée par la première puissance mondiale sur un pied d’égalité, souligne la politiste Céline Marangé, ses dirigeants se sont convaincus « de l’existence d’une menace qu’ils contribuaient à forger par leurs actes et par leurs déclarations » et « négligeaient d’autres menaces potentielles ou sources de vulnérabilité »138.

            La funeste décision d’envahir l’Ukraine s’inscrit dans le prolongement de ces évolutions. Elle est le résultat d’une Russie enfermée dans l’« univers mental » qui vient d’être évoqué, empêtrée dans son obsession de puissance, incapable de renoncer à une vision du monde néo-impériale et d’accepter que l’Ukraine ne fasse plus partie du « monde russe » dont elle estime être le centre, et qu’elle fasse un choix de société différent du sien. Elle est un point de bascule car, contrairement à ce que pensait le Kremlin, l’issue de cette guerre n’est pas écrite d’avance. Trois mois après le début de l’« opération militaire spéciale », les performances de l’armée russe ne correspondent pas à l’image de puissance véhiculée par Moscou : la défaite des forces ukrainiennes n’apparaît pas inéluctable. Elles semblent donner raison à Mark Galeotti, spécialiste de la Russie, qui écrivait en 2016 que la puissance militaire russe est « à mi-chemin entre un fait et une opération de guerre psychologique139 », et suggèrent que la guerre en Ukraine pourrait être pour la Russie ce que celle en Afghanistan a été pour l’URSS. L’agression russe est aussi un point de bascule, parce qu’elle bouleverse les rapports internationaux dans l’espace postsoviétique et en Europe. Elle précipite les relations entre la Russie et les États occidentaux, déjà très dégradées, dans une situation de quasi-rupture et provoque une radicalisation des équilibres stratégiques en Europe. Au lieu de renforcer le rapport de forces en sa faveur, la Russie se retrouve sanctionnée et isolée dans une large partie du monde, plus que jamais engagée dans un partenariat déséquilibré avec la Chine. Au lieu d’obtenir le retour de l’Ukraine dans sa sphère d’influence et la refonte du système de sécurité européen, elle conforte la rupture avec l’Ukraine, la volonté des Ukrainiens de s’intégrer dans la communauté euro-atlantique et l’acceptabilité de ce projet par les Européens et les Américains. Au lieu de déstabiliser et d’affaiblir l’Alliance atlantique, elle lui redonne une raison d’être. En bref, elle précipite l’espace postsoviétique et l’Europe dans un changement d’époque dont les contours pourraient ne pas être ceux qu’elle pensait obtenir en envahissant l’Ukraine.

            En remettant l’outil militaire et le recours à la force au cœur de sa stratégie, le Kremlin pose à nouveau la question de ses priorités en matière d’allocation des ressources et d’objectifs poursuivis. « Nous ne devons pas répéter les erreurs du passé, affirmait Vladimir Poutine en février 2012. Les énormes ressources investies dans la rénovation du complexe militaro-industriel, dans le renouvellement des équipements de l’armée doivent être le moteur de la modernisation de toute l’économie140. » Est-ce le cas ? La Russie poutinienne a-t-elle mis le militaire au service de l’économique ? L’ambition de puissance s’appuie-t-elle sur le recours à la force et sur le développement du pays ? C’est ce que nous allons voir dans le chapitre suivant.
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          L’économie, un outil paradoxal
        
      

      
        
          « Au cours des dernières années, les efforts faits par Moscou pour améliorer sa stature internationale ont indéniablement donné des résultats. Mais il est difficile de dire si ces gains seront pérennes […]. L’incapacité de Moscou à développer une stratégie économique cohérente menace la durabilité sur le long terme de son nouveau statut. Sans une base économique beaucoup plus solide, l’écart entre les ambitions et les performances russes s’élargira […]. La nécessité de se recentrer est urgente : cette fois sur le développement économique. »

          Fyodor LUKYANOV, 20161.

        

        
          « La Route !… Elle traverse la Chine jusqu’à Guangzhou […] puis elle parcourt notre Mère Patrie jusqu’à Brest-Litovsk. Et de là elle va directement à Paris. C’est la route “Guangzhou-Paris”. Depuis que l’ensemble de la production mondiale de tous les objets et de tous les produits essentiels a été peu à peu transféré à la Grande Chine, on a construit cette Route qui la relie à l’Europe. Elle est constituée de dix voies de circulation et de quatre lignes souterraines de trains à grande vitesse. Vingt-quatre heures sur vingt-quatre heures filent sur cette Route de lourds trailers remplis de marchandises. »

          Vladimir SOROKINE, 20082.

        

      

      
        L’économie est un domaine dans lequel la Russie a de formidables atouts3. Riche en matières premières de toutes sortes, elle est une puissance énergétique de premier plan. Dotée d’impressionnantes réserves de gaz naturel et de pétrole, elle en est, en 2020, respectivement le second et le troisième producteur mondial ainsi que le premier et le second exportateur4. Depuis longtemps un des principaux fournisseurs d’hydrocarbures de l’UE, elle est aussi devenue ces dernières années un important pourvoyeur de la Chine. Dans l’espace postsoviétique, du fait du poids qui est le sien, elle est un partenaire incontournable. Pour la Russie, ces atouts sont une immense ressource. Et, à partir du moment, dans les années 2000, où le pays retrouve les moyens financiers qui lui ont fait défaut au cours de la décennie précédente, ils sont de plus en plus mobilisés à des fins de politique étrangère. L’économie semble alors être aux yeux du pouvoir russe une des grandes forces structurantes des relations internationales.

        Paradoxalement, en dépit de ses richesses, la Russie n’est qu’un acteur économique de taille moyenne. En 2020, elle n’est que la 11e économie mondiale ; en termes de PIB par tête d’habitant, en parité de pouvoir d’achat, la 54e5. Et la place considérable des hydrocarbures est une source de vulnérabilité. La Russie a une économie de rente, peu diversifiée, une faible capacité à attirer des activités créatrices à forte valeur ajoutée et elle peine à protéger sa souveraineté économique. Sa participation aux échanges internationaux est limitée. La structure de son commerce extérieur n’est pas celle d’un pays industrialisé. Et la politique menée est régulièrement dénoncée par de grands économistes russes : Sergey Aleksachenko, Sergey Guriev, Konstantin Sonin et d’autres.

        Cette politique est elle aussi paradoxale. Le pouvoir a un objectif de puissance qui est, nous l’avons vu, omniprésent, ce qui devrait logiquement le conduire à mettre l’économie au premier rang de ses priorités. C’est ce que Vladimir Poutine a semblé vouloir faire au début de son quatrième mandat présidentiel. Le 7 mai 2018, il fixe d’ambitieux objectifs : d’ici 2024, grâce à la réalisation de grands « projets nationaux » auxquels seront affectés chaque année environ 4 % du PIB, la Russie doit rattraper le niveau économique des pays les plus industrialisés et se hisser au rang de 5e économie mondiale. Une ambition qui figurait déjà dans la « Stratégie de développement à l’horizon 2020 » adoptée en 2008. Y a-t-il en 2018 une volonté d’inverser les priorités ? Après avoir longtemps privilégié la « puissance apparente sur le développement6 », le Kremlin veut-il mettre l’économie au service de la redéfinition du statut de puissance de son pays ? Si tel a été un moment le cas, cette option ne s’est concrétisée ni en 2018 ni par la suite. La décision d’envahir l’Ukraine, manifestement prise sans tenir compte du coût économique et financier de cette guerre, confirme que, pour le pouvoir russe, l’économie n’est pas une priorité7. Ce coût était pourtant d’autant plus prévisible que les États-Unis et l’UE avaient prévenu Moscou qu’ils s’opposeraient à une agression russe en adoptant des mesures restrictives qui auraient « des conséquences lourdes et massives ».

        Dans ces conditions, comment la Russie a-t-elle mis ses richesses et la place qui est la sienne dans plusieurs régions du monde au service de sa politique étrangère ? A-t-elle une diplomatie économique ? Quelles sont ses priorités ? Comment sa stratégie s’articule-t-elle avec ses politiques européenne et asiatique et avec la volonté qui est la sienne de garder une place prépondérante dans l’espace postsoviétique ? Avec quels résultats ? Quelle est l’ampleur et la portée de la rupture de tendance provoquée par la guerre en Ukraine et par les sanctions prises par les Occidentaux à l’encontre de la Russie ? L’enjeu, outre le niveau de vie de ses citoyens, c’est la modernisation du pays et la place qu’il occupe dans le monde.

        
          
            L’économie russe, ses atouts et ses faiblesses
          

          L’économisation de la politique étrangère s’est faite dans un contexte mouvementé. Depuis 1991, l’économie russe a eu une trajectoire tumultueuse, liée tout à la fois à la difficile gestion de l’héritage soviétique, aux bouleversements politiques auxquels le pays est confronté, à la transition économique dans laquelle il s’est engagé, aux nombreux atouts dont il dispose, mais aussi aux vulnérabilités qui sont les siennes.

          
            
              Une trajectoire économique mouvementée
            

            La récession des années 1990 a été terrible, nous l’avons vu au chapitre 4. En 1999, l’économie russe n’est plus dans le monde qu’au 24e rang et elle ne représente plus qu’environ 0,6 % de l’économie mondiale : au taux de change courant, c’est « moins que celle de la région Île-de-France ». À partir de 1999, elle se redresse de manière spectaculaire : de 1999 à 2008, elle a un taux de croissance annuel moyen d’environ 7 %, en 2007, année au cours de laquelle son PIB retrouve son niveau de 1990, de 8,1 %. En 2008, la Russie se hisse au 8e rang des économies mondiales. Ces performances doivent beaucoup à la forte hausse du prix du baril de pétrole qui passe de 17,9 dollars en 1999 à 97 dollars en 2008 (prix annuel moyen). La manne financière qui en découle est une aubaine pour le budget et pour l’économie. Du moins à court terme car, après cette période faste, les déboires se multiplient8.

            2008-2017 est, selon l’expression de Sergey Aleksachenko, une « décennie perdue » : la croissance annuelle moyenne est de 0,9 % : « En dix ans, l’économie russe n’a augmenté que de 9 %, l’économie mondiale dans le même temps de 27 %. » En 2008-2009, la Russie prend de plein fouet la crise financière internationale : le PIB chute de 7,8 %. Dès 2010, la croissance redémarre : elle est de 4,5 % en 2010 et de 4,3 % en 2011, mais elle est très inférieure à ce qu’elle était avant la crise9. De surcroît, dès le milieu de 2012, elle commence à donner des signes de ralentissement, qui se confirment en 2013 ; elle n’est plus cette année-là que de 1,8 %. L’annexion de la Crimée en mars 2014, l’intervention de la Russie dans le Donbass et la crise internationale qui s’ensuit, au moment d’une nouvelle chute des prix du pétrole, sont un nouveau choc pour l’économie qui replonge dans la récession (– 2,3 % en 2015). En 2017, le PIB se redresse, progressant cette année-là de 1,6 % et en 2018 de 2,3 %10. Mais, désormais, les organisations financières internationales n’envisagent plus de grand rebond tant que la Russie ne s’engagera pas dans des réformes structurelles d’ampleur. Alekseï Koudrine, ancien ministre des Finances (2000-2011), Natalia Orlova, économiste en chef d’Alfa Bank, Sergey Guriev et d’autres font la même analyse11. Avant même les effets du ralentissement mondial de l’économie causé par l’épidémie de Covid-19, le scénario considéré comme le plus vraisemblable est celui de la stagnation12. L’économie russe a une capacité de résistance que plusieurs économistes jugent réelle, mais elle est très loin des 4 % de croissance nécessaires pour atteindre les objectifs fixés en mai 2018. L’invasion de l’Ukraine bouleverse une fois de plus la donne. Le 10 avril 2022, la Banque mondiale prévoit une récession de 11,2 % en 202213.

          

          
            
            
              De formidables atouts…
            

            Cette trajectoire économique s’explique à la fois par les atouts et les vulnérabilités du pays. Les premiers sont importants. Sans chercher à être exhaustif, rappelons que la Russie est richement dotée en ressources naturelles, qu’elle a une population globalement bien formée et dont le niveau de vie a sensiblement augmenté et que, dans certains secteurs, elle a su montrer son dynamisme.

            Les matières premières sont sa première source de richesse. La Russie fait partie des trois premiers producteurs mondiaux d’aluminium, de pétrole brut, de gaz naturel, de platine et des grands producteurs d’or, de nickel, d’argent, de charbon, de fer, de cuivre et de blé. Elle représente 16,6 % de la production mondiale de gaz naturel et 12,1 % de celle de pétrole brut (2020). Et elle est au 1er rang mondial pour les réserves de gaz, au second pour celles de charbon, au 6e pour celles de pétrole14. Premier exportateur mondial de gaz naturel, elle est le second de pétrole. Grâce à ces ressources et à une politique fiscale modernisée à partir des années 2000, qui lui ont permis de constituer d’importantes réserves financières (estimées début 2020 à 550 milliards de dollars), elle est un partenaire de premier plan dans l’espace postsoviétique – les dépendances énergétiques à son égard sont moins fortes qu’elles l’ont été, mais elles restent significatives – et en Europe, où elle dispose de formidables réseaux d’exportation : en 2018, elle lui livre 30 % du pétrole et 39 % du gaz importés15 et certains États, notamment à l’est du continent, sont dépendants de son gaz. En Asie, devenue un important fournisseur d’hydrocarbures de la Chine, la Russie a amélioré ses positions.

            Au premier rang des autres atouts de la Russie, figure une population (officiellement 145,5 millions d’habitants, 9e rang mondial), dont les performances sont comparables à celles des pays de l’OCDE. Lors de l’enquête PISA 2018 sur la qualité de l’éducation, la Russie arrive au 31e rang avec des résultats entre autres en compréhension de l’écrit, en mathématiques et en sciences qui sont dans la moyenne des 36 États membres de l’OCDE16. La proportion de la population active jouissant de diplômes universitaires est très élevée. Et l’accès des femmes à l’université dépasse depuis longtemps celui des hommes17. La population dispose également d’une forte capacité à utiliser les technologies numériques. En juin 2019, d’après Internet World Stats, le taux de pénétration par celles-ci de la population est de 80,9 %. Il est un peu moins élevé que la moyenne européenne (87,7 %), mais en nombre d’utilisateurs (116,3 millions), les Russes sont au premier rang en Europe devant les Allemands18.

            Cette population a connu au cours des années 2000 une hausse significative de son niveau de vie. Les disparités régionales sont fortes, et les inégalités se sont creusées, l’indice de Gini, qui rend compte de leur niveau, le montre clairement. Mais la croissance a tiré vers le haut l’ensemble des revenus. Entre 2000 et 2010, la part de la population vivant sous le seuil de pauvreté (fixé à 110 euros par mois selon Rosstat) est passée de 29 % à 12,5 %, le nombre de personnes pauvres, de 42,3 à 17,7 millions19. Et une classe moyenne s’est développée. La crise ukrainienne de 2014 marque une rupture de tendance : en 2019 et en 2020, les revenus disponibles des ménages sont « inférieurs de plus de 10 % à leur niveau de 201420 ». À cette date, le niveau de vie demeure néanmoins plus élevé qu’au début des années 2000.

            L’économie russe bénéficie par ailleurs du dynamisme de certains secteurs : « L’armement, le secteur énergétique, le nucléaire en particulier, sont à la fois des pionniers technologiques et commerciaux21. » La Russie est le deuxième exportateur mondial d’armements, nous l’avons vu au chapitre 7, avec une part du marché mondial de 26 % pendant la période 2011-2015 et de 20 % en 2016-202022. Dans le nucléaire civil, « moribond » après la catastrophe de Tchernobyl, complètement réorganisé à partir de 2007, elle s’est imposée comme le « leader mondial des solutions nucléaires civiles intégrées, de la fourniture de combustible au retraitement des déchets en passant par le design et la construction des centrales ». Et son positionnement international a été conforté par la mise en place en 2010, avec l’AIEA, du Centre international d’enrichissement d’uranium d’Angarsk23. Le secteur des hydrocarbures, qui a lui aussi bénéficié dans les années 2000-2010 d’investissements massifs, est une autre locomotive de l’économie. Le secteur agricole, qui croît depuis 1999 de manière stable d’environ 3,3 % chaque année, est lui aussi en pointe : la Russie, qui était importatrice nette, est devenue un des principaux exportateurs de céréales du monde24. Dans ces domaines ou dans d’autres, elle connaît quelques beaux succès industriels. À titre d’exemple, citons Yandex, le principal moteur de recherche russe (en 2018 il représente 56,5 % du trafic en Russie) créé en 2000, Kasperski, société privée éditrice d’antivirus créée en 1997, un des leaders mondiaux de la sécurité informatique25, ou Novatek, compagnie gazière privée, qui s’est imposée en quelques années comme un acteur de premier plan à l’international. L’attraction exercée par le marché du travail est un autre atout du pays. La Russie attire une abondante main-d’œuvre étrangère qui vient en grande partie de l’espace postsoviétique26. Ces mouvements génèrent des transferts financiers qui ont un impact majeur dans certains des pays de la région, nous y reviendrons.

          

          
            
              … mais une économie vulnérable et peu productive
            

            En dépit de ces atouts, l’économie russe est vulnérable et peu productive. Pilier de l’édifice, les matières premières sont la première source de faiblesse. Du temps de l’URSS, les immenses richesses que celle-ci détenait avaient débouché sur une « économie de gaspillage » et sur des « déséquilibres macro-économiques jamais résolus »27. Trente ans plus tard, elles continuent à être au cœur du système russe : en 2019, le secteur extractif « représente 20 % du PIB, environ 40 % des recettes du budget fédéral et 60 % des exportations28 ». L’économie est de ce fait soumise aux variations des cours mondiaux du pétrole – leur hausse a largement contribué à la forte croissance des années 1999-2008, leur chute aux récessions de 2009, de 2015-2016 et de 2020 – et vulnérable aux chocs extérieurs. Elle est immédiatement affectée par la réduction de la demande mondiale de matières premières et par celle des prix qui s’ensuit. Elle l’est d’autant plus que, n’étant pas membre de l’OPEP, elle n’est pas un « price maker », du moins jusqu’en 2016, date de la signature d’un accord avec l’Arabie saoudite et de la formation d’un « OPEP + » évoquées au chapitre 5.

            La Russie a une économie de rente qui ne favorise ni la compétitivité ni l’industrialisation. « La rente pétrogazière produit un afflux direct de ressources » qui peut représenter « de 10 % à 30 % du PIB », mais cet apport résulte « principalement d’une hausse exogène des prix », et non « d’une amélioration de l’efficacité productive ». Elle est à l’origine d’un syndrome hollandais (« Dutch disease ») – terme qui désigne les « distorsions provoquées par le déversement de la manne pétrolière sur une économie » –, très présent dans l’économie russe. La manne des années 2000 n’a pas été massivement investie dans l’industrie manufacturière, qui reste de ce fait très marquée par son effondrement dans les années 199029. Il s’ensuit notamment une faible diversification des exportations qui, année après année, sont dominées par les hydrocarbures et autres matières premières, les importations étant, elles, surtout constituées de produits manufacturés. La productivité russe s’est améliorée, mais elle reste très inférieure à celle des pays occidentaux : en 2020, elle représente 38,7 % de celle des États-Unis (20,5 % en 200030). En 2019, le World Economic Forum, qui mesure régulièrement les facteurs influant sur le niveau de productivité, avait classé la Russie au 43e rang des 141 économies étudiées, en soulignant que sa capacité d’innovation était fortement freinée par la qualité des institutions, des infrastructures, de la santé, de l’ouverture commerciale, et que la formation ne répondait qu’imparfaitement aux besoins d’une économie moderne31.

            Les indicateurs qui permettent d’appréhender l’innovation technologique sont le miroir des difficultés de la Russie. Son excellence scientifique continue à être reconnue dans certains domaines, comme l’espace. Mais elle a perdu du terrain sur l’échiquier scientifique mondial. Ses dépenses en recherche et développement ont progressé, mais beaucoup moins que celles des pays de l’OCDE : elles restent en montant et en pourcentage du PIB très inférieures à celles de ces derniers. En 2019, la Russie leur consacre 1,03 % de son PIB, les États-Unis 2,82 % (2018), l’UE à 27 2,2 %, l’Allemagne 3,17 %, la France 2,19 %, la Chine 2,06 % (2018). En 2017, ses dépenses dans ce domaine, qui étaient trente-trois fois inférieures à celles des États Unis et quinze fois à celles de la Chine, la plaçaient au 13e rang mondial ; en pourcentage du PIB, elle était au 26e rang32. Sa participation à la production scientifique mondiale illustre le retard qu’elle a pris : à titre d’exemple, dans le classement 2019 fait par Nature Index (articles publiés dans 82 publications scientifiques sélectionnées), elle occupe la 18e place : alors que les États-Unis ont à leur actif 19 943 publications entre octobre 2018 et octobre 2019 et la Chine 12 738, elle en compte 47033. Dans le secteur de l’éducation et de la formation, la Russie a fourni des efforts importants qui ont donné des résultats, nous l’avons déjà évoqué. La situation des universités s’améliore. Mais le pays reste mal placé dans les classements internationaux (Shanghai, Times Higher Education, QS et autres) : en 2021, seule l’Université d’État de Moscou Lomonossov, 93e dans le classement de Shanghai et 74e dans le QS Rankings, fait partie des cent premières du monde.

            Ces médiocres performances s’expliquent en partie par un manque d’investissements chronique, lié entre autres à la faiblesse des investissements étrangers (IDE). Dans les années qui précèdent la guerre en Ukraine, les flux d’IDE sont en baisse, et une partie importante d’entre eux correspond à des opérations circulaires avec des paradis fiscaux, comme Chypre, utilisés par les oligarques pour protéger leurs avoirs. Selon la CNUCED, les flux entrants, qui étaient en moyenne de 39 milliards de dollars entre 2006 et 2015, ne sont plus en 2018 que de 13 milliards – la Russie est cette année-là la 21e économie destinataire d’IDE –, et ils sont presque trois fois moins importants que les sortants (36 milliards de dollars34). Problème récurrent, les sorties de capitaux sont estimées en moyenne à 2,5 % du PIB entre 2000 et 201535. Après un fort rebond en 2019 des flux entrants (32 milliards de dollars) parallèlement à une diminution des sortants (23 milliards), la Russie, dont l’économie est en récession, pâtit fortement du ralentissement économique provoqué par la pandémie de Covid-19 et la chute des prix du baril : en 2020, les flux entrants chutent de 70 % (9,7 milliards de dollars), les flux sortants de 71 % (6,3 milliards36). Cette situation, aggravée par la pandémie, apparaît directement liée au climat des affaires. La Russie n’est pas un État de droit, ce qui se traduit par une forte corruption, une faible protection des droits de la propriété privée, l’absence d’indépendance du système judiciaire à l’égard du pouvoir exécutif et une justice sélective. Des événements comme les affaires Khodorkovski (2003), dont nous reparlerons, et Baring Vostok (arrestation en 2019, puis condamnation des dirigeants étrangers de ce fonds d’investissement, dont le banquier français Philippe Delval, pour des raisons dénoncées par de nombreux observateurs comme infondées), qui illustrent les dysfonctionnements de la justice, envoient des signaux très négatifs aux investisseurs étrangers. La corruption des élites, régulièrement dénoncée par Alexeï Navalnyí sur sa plate-forme anticorruption (navalny.com), est une véritable gangrène qui s’est aggravée depuis 2000 : la Russie se positionne au 136e rang (sur les 180 pays étudiés) de l’index 2021 de Transparency International sur la perception de la corruption, elle occupait le 79e en 2001.
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            Conséquence du faible niveau d’investissements, la modernisation du tissu industriel et des infrastructures a pris beaucoup de retard. La Russie a fait quelques gros investissements, notamment dans le domaine de l’énergie, nous l’avons vu, et dans celui des transports et communications. Mais l’effort fait est très insuffisant. La plupart des infrastructures sont vieillissantes et les réalisations peu performantes37. Le réseau ferré, qui ne compte que deux lignes à grande vitesse (1 250 km, 200 km/heure), est « relativement dense en Russie d’Europe, jusqu’à l’Oural ». Ailleurs « des régions entières sont totalement dépourvues de voies ferrées », une grande partie du réseau est à sens unique, et les trains sont lents38. Dans d’autres secteurs comme celui du chauffage urbain, il n’y a pas eu d’investissements pendant au moins vingt-cinq ans39. À l’usure des infrastructures, s’ajoutent de fréquents problèmes d’entretien et de non-respect des normes de sécurité qui augmentent les risques d’accidents industriels.

            Les tensions démographiques, dont Vladimir Poutine a à maintes reprises souligné la gravité, constituent un autre défi, nous l’avons évoqué au chapitre 5. En 1992, la Russie comptait 148,5 millions d’habitants ; au 1er janvier 2022, en dépit d’un solde migratoire continûment positif, estimé pour la période 1990-2011 entre 5 et 8 millions de personnes, et de l’inclusion des quelque 2 millions d’habitants de la Crimée annexée, elle n’en compte plus que 145,5 millions. Le solde naturel, redevenu positif entre 2013 et 2016, est à nouveau négatif depuis 201740. Et la surmortalité provoquée par la pandémie de Covid-19 (entre avril 2020 et fin décembre 2021, la Russie enregistre au total un million de décès supplémentaires par rapport à 2019) aggrave le bilan41. Si une vigoureuse politique migratoire n’est pas mise en place, pour des raisons structurelles, la poursuite de la décroissance apparaît inévitable42. Ces tensions se traduisent par une contraction de la population d’âge actif – celle-ci est passée de 88,9 millions de personnes (61,3 % de la population) en 2002 à 82,7 millions (56,3 %) en 2020 –, dont la continuation apparaît elle aussi inéluctable, en dépit de la réforme des retraites annoncée en 2018, la part de celle qui n’est plus en âge de travailler passant dans le même temps de 20,5 % à 25 %43. Elles entraînent sur le marché du travail des pressions préoccupantes dans certaines régions, en particulier dans le nord du pays et en Sibérie, et dans certains secteurs. « Nous avons d’immenses territoires inhabités à l’est de l’Oural, souligne le démographe Anatoli Vichnevski […]. Moscou et sa région recensent près de 20 millions d’habitants – soit presque autant que toute la Sibérie et trois fois plus qu’en Extrême-Orient44. » Cette dernière, qui « représente 36 % de la surface du pays, a perdu 22 % de sa population depuis 1990, la Tchoukotka en a perdu près de 70 %, l’oblast de Magadan 60 %45 ». Pour atténuer les effets du décroissement naturel de la population, le recours à l’immigration devrait être beaucoup plus important qu’il ne l’est. Ce problème en rejoint un autre, qui pèse lui aussi sur l’économie pour des raisons à la fois quantitatives et qualitatives : l’augmentation de l’émigration (33 578 personnes en 2010, 487 600 en 202046). Parmi les personnes parties depuis le début des années 2010, nombreuses sont celles qui sont qualifiées, jeunes et talentueuses (économistes, journalistes, écrivains et autres personnalités de renom47). « Au cours des dix dernières années, écrit Andreï Gratchev en 2014, près de deux millions de citoyens, les plus actifs et les plus instruits, ont quitté le pays48. » Un processus qui s’accélère en 2022 après l’invasion de l’Ukraine, nous y reviendrons. Le 19 avril 2021, un responsable de l’Académie des sciences avait déjà lancé un cri d’alarme : le nombre de scientifiques et de spécialistes hautement qualifiés ayant quitté la Russie a été multiplié par cinq en dix ans, passant de 14 000 en 2012 à près de 70 000 en 2020. En 1990, la Russie avait 992 000 chercheurs, en 2019, elle n’en a plus que 348 000. Une diminution qui s’explique notamment par des conditions de travail jugées insatisfaisantes et par les pressions politiques exercées sur certains d’entre eux49.

            À ces tensions s’ajoutent de sérieux problèmes environnementaux, nous l’avons aussi déjà évoqué au chapitre 5. La Russie est l’un des pays les plus touchés par le réchauffement climatique et certaines régions, en particulier l’Arctique, sont confrontées à des phénomènes météorologiques extrêmes (incendies, sécheresses, inondations, fonte du permafrost) qui s’aggravent rapidement. Depuis 2019, entre juin et septembre, des incendies d’une ampleur inédite ravagent des régions entières. Le 29 mai 2020, la progression de la fonte du permafrost provoque à Norilsk la fuite de 20 000 tonnes de diesel qui polluent gravement deux rivières. Cette terrible « marée rouge » est un signal d’alarme : le permafrost couvrant les deux tiers du territoire russe, l’affaissement du sol et les mouvements de terrain qui résultent de sa fonte risquent de déstabiliser les fondations d’une grande partie des infrastructures et des bâtiments d’habitation construits dans l’Arctique russe50.

          

          
            
              Du discours à l’action : le grand décalage
            

            La Russie est confrontée, on le voit, à de gigantesques défis que la guerre en Ukraine ne peut qu’aggraver. La « Stratégie de développement à l’horizon 2020 » adoptée en 2008, le cri d’alarme lancé le 10 septembre 2009 par le président Medvedev – si nous ne renouvelons pas les sources de notre croissance, « nous n’aurons tout simplement pas d’avenir51 » –, les « décrets de mai » adoptés par Vladimir Poutine en mai 2012, les grands « projets nationaux » lancés en 2018 montrent que les autorités sont conscientes depuis longtemps de la réalité des problèmes. Les objectifs fixés en 2018 à atteindre d’ici 2024 sont ambitieux : intégration de la Russie dans les cinq premières économies mondiales, taux de croissance supérieur à la moyenne mondiale, réduction de moitié de la pauvreté… Et il est prévu que leur financement, estimé au total à 390 milliards de dollars, soit pris en charge pour environ la moitié par le pouvoir central, le reste l’étant par les autorités régionales et le secteur privé52.

            Au fil du temps, le pouvoir russe a pris un certain nombre de décisions industrielles qui ont donné des résultats. Ainsi des conglomérats ont été constitués dans les années 2000 dans des secteurs jugés stratégiques : le nucléaire (Rosatom), les nanotechnologies (Rosnano), l’aviation (OAK), pour ne citer qu’eux. Des réformes ont été engagées : celle des retraites déjà évoquée lancée en 2018, celle de la TVA qui représente 30 % des recettes fiscales de l’État en 2019… Des efforts ont été faits pour améliorer le climat des affaires (réduction du nombre des réglementations). Mais, jusqu’ici, les mesures prises ne sont pas à la hauteur des enjeux : déclarations volontaristes et grandes annonces n’ont que très partiellement donné les résultats attendus. Ainsi, dans le domaine environnemental, les déclarations faites en 2021 par Vladimir Poutine (notamment lors de l’émission télévisée « Ligne directe » du 30 juin) suggèrent un tournant dans le regard porté sur la gravité des problèmes du pays, mais jusqu’ici, la politique russe s’est caractérisée par son « immobilisme ». Moscou, écrit Bobo Lo en 2021, n’a « pris à ce jour aucune mesure significative visant à réduire les émissions de carbone ou à développer des sources d’énergie renouvelables, telles que le solaire et l’éolien ». En 2018, ces deux sources d’énergie représentaient 0,02 % de la production énergétique totale de la Russie, la Stratégie énergétique-2035, adoptée en avril 2020, prévoyant que leur part passe en 2035 à 0,7 %. L’indice de performance climatique (IPC) 2021 classe la Russie au 52e rang des 61 pays étudiés : elle fait partie, on le voit, « des moins performants dans le domaine de la lutte contre le changement climatique et les problèmes environnementaux53 ».

          

        

        
          
          
            Économie et relations internationales
          

          C’est cette économie ambivalente que la Russie met au service de sa politique étrangère. Partant du principe que les dépendances économiques et politiques sont étroitement liées, elle considère l’économie, notamment l’énergie, comme une force structurante des relations internationales et un vecteur de puissance.

          
            
              L’énergie au service de la politique étrangère
            

            Explicitement définie dans la « Stratégie énergétique de la Fédération de Russie jusqu’en 2020 » (2003) comme « un instrument de la politique extérieure et intérieure », l’énergie est un outil majeur de la diplomatie russe. Pour être en mesure d’en maximiser l’utilisation, les autorités engagent au début des années 2000 une reprise en main du secteur, dont la nomination en 2001 à la tête de Gazprom d’un proche de Vladimir Poutine, Alexeï Miller, et l’affaire Ioukos sont les premières grandes étapes. Après l’arrestation en octobre 2003 de Mikhaïl Khodorkovski, propriétaire de Ioukos, accusé entre autres de fraude fiscale massive et condamné en 2005 à huit ans de réclusion, la plus grosse entreprise pétrolière de Russie est démantelée et ses actifs rachetés par Rosneft, entreprise publique concurrente54. La reprise en main passe aussi à la même époque par la remise en cause des accords de partage de production conclus dans les années 1990, jugés trop favorables aux compagnies étrangères qui en bénéficiaient, et par la constitution de grands groupes publics.

            En 2005, l’État devient actionnaire majoritaire de Gazprom (sa participation passe de 38 % à 51 %), véritable empire qui représente alors environ 8 % du PIB russe. Rosneft (qui extrait 40 % du pétrole national en 2014) devient une des principales compagnies pétrolières du pays grâce à l’acquisition des actifs de Ioukos, puis d’une grande partie de ceux de TNK-BP et de Bashneft, et un acteur majeur du marché du gaz dont il était au départ absent, Rosatom, le champion national dans le domaine du nucléaire civil. Aux côtés de ces grands acteurs publics émergent des acteurs privés dont la montée en puissance est encouragée par le pouvoir. C’est le cas de Novatek déjà cité55. La Russie se dote ce faisant de compagnies capables de rivaliser avec les grands opérateurs étrangers et de relais sur la scène internationale. Quand ces entreprises, toutes présidées par des proches de Vladimir Poutine, agissent dans le monde, c’est en tant que représentantes de l’État.

            La stratégie russe s’articule autour de plusieurs grands objectifs à la fois économiques (assurer l’autonomie du pays, renforcer ses positions, s’implanter sur de nouveaux marchés, s’internationaliser) et politiques (peser sur les orientations internes et externes des États de l’espace postsoviétique, rééquilibrer les rapports de forces géopolitiques). Différente selon les régions, elle s’intègre dans les reconfigurations des équilibres internationaux recherchées par Moscou. En Europe, la Russie a utilisé l’énergie – pierre angulaire de ses rapports avec l’UE – pour sécuriser des positions stratégiques : elle tire une bonne partie de ses devises et de ses recettes budgétaires de ses ventes de gaz et de pétrole à l’Europe, son premier client. Ces dernières années, dans un contexte de concurrence croissante, elle s’est employée à développer les liens existants, en particulier le réseau de gazoducs et d’oléoducs : Nord Stream I mis en service en 2012, puis le très controversé Nord Stream II, qui aurait pu l’être en 2022, mais auquel le gouvernement allemand a renoncé en février 2022, à la veille de l’invasion de l’Ukraine, la relient directement à l’Allemagne via la mer Baltique : ces deux gazoducs devaient représenter plus du cinquième de la consommation totale de gaz de l’UE et près du tiers de ses importations56. Blue Stream, mis en service en 2002, et Turkish Stream, inauguré en janvier 2020, qui passent sous la mer Noire, confortent ses liens avec la Turquie, ainsi que l’approvisionnement de l’Europe du Sud et des Balkans. Les oléoducs BPS-1 (Baltic Pipeline System), achevé fin 2001, puis BPS-2, mis en service en 2012, transforment ses relations avec les États baltes. Elle s’est de plus dotée de terminaux lui permettant d’exporter du pétrole (c’est le cas de Primorsk sur la mer Baltique) et du gaz naturel liquéfié (Yamal LNG). Elle a par ailleurs conforté ses positions en acquérant en Europe, notamment centrale et orientale, des actifs dans différents domaines (raffinage, distribution…).

            Dans l’espace postsoviétique, l’énergie est un des instruments privilégiés auxquels le pays a recours pour tenter de préserver des positions dominantes et de peser sur les choix internes et externes de ses partenaires. Les dépendances à son égard, très fortes après l’effondrement de l’URSS, lui donnent des capacités d’intervention qu’elle a maintes fois utilisées, parfois avec brutalité, à des fins économiques, mais aussi politiques et stratégiques57. La Russie s’est tout d’abord employée à assurer son autonomie en se dotant d’infrastructures lui permettant de ne plus dépendre des réseaux mis en place du temps de l’URSS sur le territoire de républiques devenues indépendantes. Les nouveaux gazoducs et installations portuaires qui viennent d’être mentionnés lui permettent d’exporter son gaz vers l’Europe, sans être tributaires du transit via l’Ukraine, le Bélarus et les ports des États baltes58. Elle s’est par ailleurs employée à prendre le contrôle ou des participations dans les infrastructures de ses voisins59, proposant à de nombreuses reprises à ceux-ci de rayer les dettes qu’ils avaient contractées à son égard, en échange de l’acquisition de certains de leurs avoirs. Sa politique tarifaire, ici en cause, est un des grands moyens de pression dont elle dispose : selon les pays et selon les périodes, en fonction de critères qui n’apparaissent pas toujours économiques, elle module les prix de son gaz.

            Les nombreuses initiatives qu’elle a prises mêlent pour la plupart considérations commerciales et politiques ou géopolitiques. Elles jalonnent ses relations avec l’Ukraine : suspension de ses livraisons de gaz en janvier 2006, puis en janvier 2009, accord d’avril 2010 sur une réduction pendant dix ans du prix du gaz en échange d’une prolongation de vingt-cinq ans du bail de Sébastopol, proposition quelques mois plus tard de revoir les clauses du contrat gazier de 2009, si Kiev lui cède le contrôle du réseau de gazoducs et rejoint l’Union douanière et l’Espace économique commun60, baisse puis forte hausse du prix du gaz fin 2013-début 2014 au moment des négociations entre l’Ukraine et l’UE sur l’accord d’association, assèchement du transit gazier (la part du gaz russe livré à l’Europe via le territoire ukrainien est passée de 80 % dans les années 2000 à 36 % en 201861). La stratégie russe a été la même avec les États baltes, devenus membres de l’UE et de l’OTAN en 2004 (suspension entre 1998 et 2004 de livraisons d’hydrocarbures à la Lituanie et à la Lettonie, boycott du terminal letton de Ventspils après la mise en service de BPS-1 et du terminal de Primorsk62), avec la Géorgie (suspension de livraisons de gaz pendant l’hiver 2000-2001), avec le Bélarus, pourtant son allié le plus proche avec lequel elle forme depuis 1999 une « Union d’États », etc. Avec Minsk, les négociations sur le prix du gaz et du pétrole sont chaque année à l’origine de vives tensions, Moscou liant à partir de 2018-2019 la poursuite de la politique tarifaire privilégiée qu’elle lui accorde à l’approfondissement de l’intégration dans le cadre de l’Union d’États63. Une politique dont le coût sur vingt ans a été estimé à environ 100 milliards de dollars64.

            En Asie, l’énergie est un moyen pour la Russie de développer des positions longtemps marginales. La volonté de rééquilibrer sa politique étrangère entre l’Ouest et l’Est est ancienne – nous l’avons déjà souligné. Elle s’est accentuée au lendemain de la crise internationale provoquée en 2014 par l’annexion de la Crimée, puis en 2022 par l’invasion de l’Ukraine. La politique menée est là aussi spectaculaire. La construction de nouveaux pipelines et terminaux portuaires lui permet d’exploiter de nouveaux gisements en Sibérie orientale et en Extrême-Orient et de développer ses exportations d’hydrocarbures vers l’Asie du Nord-Est. Parmi ses grandes réalisations figurent Sakhaline 2, vaste complexe d’exploitation de pétrole et de gaz, qui comprend la première usine russe de liquéfaction de gaz (2009) et un terminal GNL, l’oléoduc Sibérie orientale-océan Pacifique (ESPO), dont une première branche (Taichet-Skovorodino) a été mise en service en 2009 et une seconde (Skovorodino-Kozmino) en 2012, avec un embranchement Skovorodino-Daqing en 2010, et le gazoduc Force de Sibérie qui relie les nouveaux gisements de Sibérie orientale (Chayanda et Kovytka) à la Chine, inauguré en décembre 2019. Lorsqu’elle se retrouve en 2014 sous le coup de sanctions occidentales, pour pouvoir mener à bien les projets en cours, la Russie doit trouver une alternative aux financements occidentaux : elle se tourne vers la Chine. « Chose impensable quelques années auparavant, des entreprises chinoises ont [alors] pris des participations dans des gisements d’hydrocarbures de Sibérie occidentale. En 2017, l’une d’elles a même acquis 14 % du capital de Rosneft. Des financements chinois ont [aussi] été mobilisés dans la mise en valeur du gisement gazier géant de Yamal65. » La Chine représente désormais une part croissante des exportations russes d’hydrocarbures. Cette tendance se confirme en 2022 à la veille du début de la guerre en Ukraine : parallèlement à la signature le 4 février de la « Déclaration commune sur l’entrée des relations internationales dans une ère nouvelle » (cf. chap. 5), est annoncé un ambitieux nouveau projet, qui sera rendu possible par la construction du gazoduc Force de Sibérie 2.

            Le nucléaire civil contribue lui aussi à conforter les positions de la Russie dans la région Asie-Moyen-Orient. Le réacteur de la centrale de Busher, en Iran, objet d’un contrat controversé signé en 1995, inaugurée en août 2010, ou les « premiers réacteurs chinois (Tianwan) et indien (Kudankulam) de nouvelle génération » figurent parmi ses grands succès à l’exportation. Les projets sont nombreux. Certains sont terminés, c’est le cas en Chine et en Inde. D’autres sont en cours d’exécution, en Inde, au Bangladesh, en Chine. D’autres contrats, enfin, sont signés ou en discussion, notamment avec la Chine (Tianwan 7 et 8 ; Xudabao 3 et 466).

            L’énergie est par ailleurs l’une des dimensions de la rivalité qui s’est développée entre la Russie et les États-Unis. Fin 2016, la volonté de contrer la concurrence du pétrole de schiste américain est à l’origine de l’accord inédit, mentionné ci-dessus, entre la Russie et l’Arabie saoudite sur la mise en place d’une alliance avec l’OPEP (OPEP +) et une limitation de la production de pétrole pour soutenir les cours du baril. Sur le plan financier, sa stratégie, qui a plusieurs fois évolué, s’est en définitive avérée payante. Le prix du baril s’est effondré en avril 2020, lorsque la pandémie de Covid-19 a entraîné un sérieux recul de la demande mondiale et une forte augmentation de l’offre (le 27 avril 2020, le brent cotait moins de 20 dollars), mais il est progressivement remonté : en février 2022, lorsque la Russie envahit l’Ukraine, il dépasse les 100 dollars (elle a alors besoin d’un baril à 44 dollars pour équilibrer ses finances publiques).

          

          
            
              Les interactions entre les logiques économico-commerciales et politiques
            

            L’outil économique ne se résume pas à l’énergie. La Russie l’a utilisé de maintes autres manières, dans l’espace postsoviétique et ailleurs dans le monde, pour défendre ses intérêts et tenter d’infléchir les orientations de ses partenaires.

            Dans l’espace postsoviétique, la Russie accorde depuis 1991 une grande importance à la voie institutionnelle, nous l’avons souligné dans le chapitre 6, avec une finalité – encourager l’intégration de la région – à la fois économique et politique. En septembre 1993, sous son impulsion, les États membres de la Communauté des États indépendants concluent un accord « sur la formation d’une union économique67 ». Dans les années 2000, toujours à l’initiative de la Russie, souvent soutenue par le Kazakhstan, l’objectif d’intégration est relancé : création en 2000 de la Communauté économique eurasiatique (Eurasec), dont les cinq États membres fondent en 2011 une zone de libre-échange. En 2010, trois d’entre eux (Russie, Bélarus, Kazakhstan) mettent en place une union douanière, qui se transforme en 2012 en un Espace économique commun. En 2011, Vladimir Poutine conforte ces initiatives en lançant son ambitieux projet d’Union eurasienne. Conçue comme un espace de libre circulation des biens, des services, des capitaux et de la main-d’œuvre, cette union, nous l’avons vu (cf. chap. 6), est prévue pour être une « association supranationale ». Mise en place en janvier 2015, l’Union économique eurasienne (UEE) s’élargit dans les mois qui suivent à l’Arménie et au Kirghizstan.

            Du fait du poids de la Russie, ces coopérations sont asymétriques. La Russie représente plus de 70 % du PIB régional et au sein de l’UEE, « 80 % de la population, 85 % de la superficie et 86 % du PIB, dont elle génère 98 % des échanges68 ». Et ses positions sont renforcées par les dépendances qui existent dans différents domaines, dont celui de l’énergie, nous l’avons vu, celui des migrations et du runet (russkiï internet, l’Internet russe). Des dépendances qui ont une forte dimension financière : la Russie subventionne largement certains régimes dont la loyauté lui importe particulièrement. D’après Novaia Gazeta, sur vingt ans, elle a versé au total au Bélarus quelque 109 milliards de dollars (notamment par le biais de la politique tarifaire privilégiée sur les hydrocarbures mentionnée ci-dessus) et à l’Ukraine avant 2014, plus de 100 milliards de dollars. Elle soutient par ailleurs à bout de bras les républiques autoproclamées du Donbass (« Républiques populaires » de Donetsk et de Louhansk), d’Abkhazie, d’Ossétie du Sud et de Transnistrie (pour un coût total estimé pour 2016-2021 à 32 milliards de dollars69). L’abondante main-d’œuvre étrangère qu’elle attire, dont la plus grande partie vient de l’espace postsoviétique, en particulier des pays d’Asie centrale (Ouzbékistan, Tadjikistan, Kirghizstan), génère en outre des transferts financiers, en forte baisse en 2020, du fait de la pandémie, mais qui représentent néanmoins cette année-là 29,4 % du PIB du Kirghizstan, 27,3 % de celui du Tadjikistan, 16,3 % de celui de la Moldavie, 13,4 % de celui de la Géorgie, 10,8 % de celui de l’Arménie70. Le runet (l’Internet russe) est une autre source de dépendance. Pour des raisons historiques, les États issus de l’ex-URSS sont tous reliés au réseau russe, qui est de plus structuré par des plates-formes russes (dont le moteur de recherche Yandex et Vkontakte, le Facebook russe), très consultées dans la région. L’emprise de la Russie est confortée par la connexion de plusieurs de ces États au réseau de fibre optique, qui la relie depuis 2005 à l’Europe et à l’Asie, et par les accords de routage conclus avec plusieurs de ses partenaires71.

            Dans ce contexte, aucun mécanisme contraignant n’ayant été mis en place pour rééquilibrer les relations entre la Russie, qui, rappelons-le, continue à considérer qu’elle a une place particulière dans son ancien empire, et ses partenaires, les rapports économiques ne peuvent qu’être marqués par des logiques de pouvoir et de rapports de forces. Son poids dans la région est, pour la Russie, une source de soft, mais aussi de hard power. Utilisé à plusieurs reprises à des fins d’intimidation, il est, selon l’expression de Silvia Serrano, « un instrument du maintien sous tutelle72 ». Sous couvert de considérations techniques ou sanitaires ou de non-remboursement de dettes, la Russie a fréquemment eu recours à des mesures de rétorsion économique73. La Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine, qui ont fait des choix euro-atlantiques, sont particulièrement visées. Fin 2000, la Russie impose à la Géorgie un régime de visas et, au plus fort de l’hiver, elle suspend ses livraisons de gaz ; en 2006-2007, elle interrompt ses importations de vin, puis d’eau minérale (Borjomi) ; à l’automne 2006, en réaction à l’arrestation de quatre officiers russes accusés d’espionnage, elle suspend les liaisons maritimes, aériennes, ferroviaires et autres, et expulse de nombreux Géorgiens qui travaillent sur le territoire russe74. Après la guerre de 2008, tous les liens entre les deux pays sont coupés. En mars 2006 et en septembre 2013, la Russie annonce un embargo sur les vins de Moldavie, avec laquelle elle a des relations tendues depuis l’échec en 2003 du plan de règlement du conflit de Transnistrie (plan Kozak) et son rapprochement avec l’UE, qui débouche en 2013-2014 sur la signature de l’accord d’association déjà mentionné. Au même moment, la Russie exerce aussi sur l’Ukraine de fortes pressions commerciales, lui indiquant que la signature d’un accord d’association avec l’UE l’amènerait à revoir les accords en vigueur et à restreindre l’accès de Kiev à son marché. En décembre 2013, Vladimir Poutine annonce un prêt de 15 milliards de dollars qui est remis en cause après Maïdan75. En novembre 2018, l’arraisonnement de trois bâtiments ukrainiens dans le détroit de Kertch, passage essentiel pour les exportations maritimes de l’Ukraine de l’Est, est largement perçu comme s’inscrivant dans une stratégie de déstabilisation économique de l’Ukraine.

            La Russie ne limite pas cette politique d’intimidation aux pays de l’espace postsoviétique. En novembre 2005, elle décide un embargo sur la viande polonaise, qui bloque pendant plus de deux ans les négociations sur un nouvel accord avec l’UE : Moscou invoque des raisons sanitaires, Varsovie dénonce une volonté de punir la Pologne pour des prises de position trop critiques à son égard et de diviser les États membres de l’UE. Lorsqu’en novembre 2015, dans un contexte de vives divergences russo-turques sur la Syrie, deux F16 de l’armée turque abattent un avion de combat russe (SU-24), Moscou annonce des mesures de représailles : interdiction de certains vols vers la Turquie, rétablissement des visas, embargo sur les importations de fruits et légumes. Les autorités russes ont par ailleurs immédiatement réagi aux sanctions occidentales prises à son encontre après l’annexion de la Crimée par des contre-sanctions : en août 2014, elle interdit l’importation de produits frais agricoles (qui représente entre 30 % et 40 % de sa consommation) en provenance des pays qui l’ont sanctionnée.

          

          
            
              Un outil de la stratégie de redéploiement international
            

            L’énergie est un outil de la stratégie de redéploiement international de la Russie, on l’a vu. Elle n’est pas le seul. L’économie en général est très présente dans ses relations avec l’Union européenne, elle contribue au rééquilibrage de ses positions entre l’Europe et l’Asie et vient en appui de sa politique dans le monde en développement.

            Les nombreuses tentatives d’intégration de l’espace postsoviétique qui viennent d’être évoquées avaient toutes pour objectif de recréer un pôle de puissance, conduit par la Russie, qui ferait face à l’UE dans une « Grande Europe sans ligne de partage ». Ce projet est relancé lorsque le Partenariat oriental annoncé en 2009 par l’UE débouche sur des accords de libre-échange complet et approfondi, volet économique des accords d’association que la Russie perçoit comme une menace pour son influence. L’Union eurasienne est au cœur de la réaction russe : c’est en tant que membres de cette Union, conçue comme devant être « une partie essentielle de la Grande Europe », que les États qui le souhaitent s’intégreront à celle-ci. Dans les années qui suivent, le Kremlin déploie des efforts considérables pour détourner de leur trajectoire européenne les États qui négocient avec l’UE un accord d’association et pour les convaincre d’adhérer à l’Union douanière, première étape de l’Union eurasienne. À ses yeux, l’Ukraine est une pièce essentielle de ce dispositif pour des raisons qui ne sont pas seulement historiques : du fait de la taille de son économie et de son marché intérieur, l’intégrer permettrait en effet de crédibiliser à la fois économiquement et politiquement le pôle de puissance que la Russie entend constituer.

            Dans le redéploiement de la Russie vers l’Asie, l’économie est également très présente. À partir des années 1990, son intérêt très ancien pour ce continent se confirme au fur et à mesure du développement du partenariat avec la Chine et de la montée en puissance d’une région économiquement très dynamique, de plus en plus perçue comme appelée à devenir la principale scène stratégique du XXIe siècle. L’idée est dès lors de réorienter les échanges économiques et commerciaux vers des marchés asiatiques plus porteurs que les marchés européens et de favoriser ainsi la mise en valeur de la Sibérie orientale et de l’Extrême-Orient76. La Russie, déclare Sergueï Lavrov le 2 septembre 2013, entend être présente dans la région qui s’affirme comme la « locomotive du développement de l’économie mondiale ». Le sommet de l’APEC en septembre 2012 à Vladivostok, la mise en service deux mois plus tard de l’oléoduc Sibérie orientale-océan Pacifique, la signature en 2013 d’accords de coopération spectaculaires avec la Chine, premier partenaire commercial individuel de la Russie dans le monde depuis 2010, les visites en novembre 2013 du président Poutine au Vietnam et en Corée du Sud : autant d’événements qui donnent corps au début de la décennie 2010 à la volonté de rééquilibrage affirmée par les dirigeants russes. Après l’annexion de la Crimée et les sanctions alors adoptées par les Occidentaux, leur intérêt pour l’Asie-Pacifique, en particulier pour la Chine, se développe. Le partenariat russo-chinois, alors perçu, nous l’avons vu au chapitre 5, comme un moyen de sortir de l’isolement international dans lequel la Russie se retrouve, est étayé par la coopération économique et commerciale. Les liens nourris établis dans les années 1990 dans le secteur de l’industrie de défense ont été un moteur d’une relation qualifiée depuis 1996 de stratégique : la Chine et l’Inde ont représenté pendant plusieurs années entre 60 % et 80 % des exportations d’armements russes ; pendant la période 2016-2020, ces deux États n’en représentent plus que 18 % et 23 % respectivement, mais ils demeurent les deux premiers clients de la Russie dans le monde, et la région Asie-Océanie compte encore pour 55 % du total de ses ventes77. Si celles-ci diminuent au fil du temps, la coopération se diversifie, structurée à la fois par le volet énergie et par le projet chinois des routes de la soie auquel la Russie entend bien participer.

            L’économie est intégrée dans la diplomatie russe de maintes autres manières. Dans le monde en développement, la Russie appuie depuis longtemps ses initiatives sur des annulations de dettes qui, pour beaucoup, datent de la période soviétique. Les contreparties peuvent être économiques et commerciales (achats d’armements russes, contrats industriels et autres), la démarche est aussi diplomatique : le pays relance ou normalise selon les cas ses relations avec les États concernés. Les exemples sont nombreux : en 2005, elle efface la dette syrienne (10 milliards de dollars), en 2006, celle de l’Algérie (4,7 milliards), en 2007, 90 % de celle de l’Afghanistan (environ 10 milliards), en 2008, celle de la Libye et les deux tiers de celle de l’Irak, en 2012, une partie de celle de la Corée du Nord, en octobre 2013, 90 % de celle contractée par Cuba (35,2 milliards), en mars 2018, celle de l’Éthiopie à hauteur de 162 millions de dollars. En octobre 2019, lors du sommet Russie-Afrique qui rassemble à Sotchi une quarantaine de chefs d’État et de gouvernement, Vladimir Poutine déclare que les dettes effacées dépassent déjà 20 milliards de dollars. Au total, le montant des remises faites à ces pays amis est estimé en 2021 à 116 milliards de dollars78.

            Autre volet de la stratégie russe : tirer parti des grands événements internationaux, sportifs ou autres, accueillis par la Russie, pour doter le pays de nouvelles infrastructures, véhiculer d’autres représentations et attirer des investisseurs étrangers. À l’occasion du sommet du G8 à Saint-Pétersbourg en 2003, année du 300e anniversaire de la capitale du Nord, la ville est largement restaurée. Avant le sommet de l’APEC à Vladivostok en 2012, des investissements estimés à quelque 20 milliards de dollars sont réalisés dans cette ville, dont le Kremlin veut faire une vitrine de la Russie : aménagements de l’île Rousskiï, construction d’un pont à haubans – véritable exploit technologique –, modernisation des infrastructures aéroportuaires et routières, construction d’un nouveau campus pour l’Université fédérale d’Extrême-Orient. Les Jeux olympiques d’hiver à Sotchi, en 2014, dont le site a été construit ex nihilo pour un coût estimé à 36 milliards de dollars, et la Coupe du monde de football, en 2018, dont les matches sont organisés dans douze villes différentes, représentent eux aussi de formidables investissements et de grandes opérations de communication.

          

        

        
          
            La Russie en perte de vitesse
          

          À la veille de l’invasion de l’Ukraine, le bilan de cette politique est en demi-teinte. La Russie est un acteur énergétique majeur. Elle garde dans son ancien empire moult leviers d’influence. Et la politique qu’elle mène a permis d’indéniables succès. Mais elle reste une puissance économique de taille moyenne, distancée par tous les grands pays industrialisés et émergents, dotée de moyens limités à mettre au service de sa diplomatie. Et dans l’espace postsoviétique, où elle est de plus en plus concurrencée, elle est en perte de vitesse. Dans ce contexte, la guerre en Ukraine qui lui vaut de nouvelles sanctions économiques et financières, exerce sur son économie des pressions extrêmement fortes dont les effets ne font que commencer à se faire sentir au moment où ces lignes sont écrites.

          
            
              Une puissance économique moyenne
            

            Dans certains domaines, la Russie est un pays qui compte. C’est le cas, on l’a vu, dans les hydrocarbures, le nucléaire civil, les exportations d’armes, l’agriculture. Dans d’autres secteurs, des réalisations sont prometteuses. Ainsi en est-il de la « digitalisation de l’économie, notamment dans le secteur financier79 » ou de l’aménagement en cours de la route maritime du Nord.

            En dépit de ces performances, l’économie ne lui permet pas d’accéder au statut de puissance mondiale. Son poids dans le monde reste celui d’un acteur de taille moyenne. Le rattrapage tant souhaité des pays les plus industrialisés ne s’est pas produit. Que ce soit en termes de PIB ou de PIB par tête d’habitant en parité de pouvoir d’achat, elle n’a pas comblé son retard ; depuis le début de la décennie 2010, elle a même perdu du terrain : l’écart avec les États-Unis et l’UE s’est creusé, et un fossé s’est créé avec la Chine. D’après les données de la Banque mondiale (en dollars, à prix courants), la Russie était en 2013 la 8e économie mondiale, en 2020, elle n’est plus que la 11e. Largement distancée par l’Allemagne, la France et même l’Italie, elle l’est aussi par les grands pays des BRICS, la Chine bien sûr, mais aussi l’Inde et le Brésil. À cette date (2020), d’après les mêmes séries statistiques, son PIB est 14 fois inférieur à celui des États-Unis et 10 fois à celui de la Chine. En 2013, il l’était respectivement 7,3 fois et 4,1 fois80. D’après les données du FMI, en 2020, la Russie représente 3,1 % du PIB mondial, la Chine et les États-Unis respectivement 18,3 % et 15,9 %81. Face à la Chine, la Russie est désormais très éloignée de la position d’égal à égal qu’elle avait il y a quelque trente ans.

            En 2019, avant la pandémie de Covid-19, son PIB par habitant en parité de pouvoir d’achat (PPA) représente 44,7 % de celui des États-Unis, 52,2 % de celui de l’Allemagne, 59,1 % de celui de la France. En 2013, il représentait 49 % de celui des États-Unis et 58 % de celui de l’Allemagne. Et l’écart avec la Chine se resserre : entre 2000 et 2020, le PIB par habitant (en PPA) de la Russie a été multiplié par 4,1 fois, celui de la Chine par 5,9 fois ; ce dernier représentait 42,8 % de celui de la Russie en 2000, il en représente 61,3 % en 202082. En 2020, la Russie se situe, on l’a noté dans l’introduction, au 54e rang mondial, au même niveau que la Grèce et la Turquie83.

            Reflet de ses difficultés, sa participation aux échanges internationaux confirme la modestie de son poids dans le monde. Selon les données de l’OMC, le pays ne participe en 2020 qu’à hauteur de 1,9 % aux exportations mondiales de marchandises, ce qui la place au 16e rang mondial, juste devant la Suisse et l’Espagne, au 26e pour les services commerciaux. En 2018, elle y participait à hauteur de 2,3 %. Ces performances correspondent grosso modo à la taille de son économie, ce qui n’est pas le cas de ses importations. En 2020, comme en 2018, elle ne participe qu’à hauteur de 1,3 % aux importations mondiales de marchandises : en 2020, elle n’est que le 21e importateur mondial (le 19e de services commerciaux). Là aussi, la Russie, membre de l’OMC depuis 2012, est en recul : en 2011, elle participait à hauteur de 2,9 % aux exportations et de 1,8 % aux importations mondiales de marchandises : elle était le 9e exportateur et le 17e importateur mondial84. Régionalement, sauf dans l’espace postsoviétique et en Europe, ses positions ne sont guère plus favorables. En 2021, elle représente 7,5 % des importations et 4,1 % des exportations de l’UE à 27, dont elle est le 5e partenaire, mais 2,9 % des importations de la Chine dont elle est le 10e fournisseur (en comptant l’UE comme un acteur unique) et elle ne fait pas partie de ses dix premiers clients85.

            La structure de ses échanges commerciaux (exportations de matières premières – hydrocarbures et métaux –, importations de produits manufacturés), qui s’apparente davantage à celle d’une économie en développement qu’à celle d’un pays industrialisé, sa faible capacité à attirer des activités créatrices à forte valeur ajoutée, la faiblesse de sa compétitivité sont elles aussi le miroir de ses difficultés. La richesse du pays, analysée en prenant en compte, comme le fait un rapport de la Banque mondiale de 2019, ses ressources naturelles et produites (infrastructures, équipements), son capital humain ainsi que les actifs nets étrangers, confirme son retard par rapport aux pays de l’OCDE. « En 2017, un Russe moyen est 1,8 fois plus riche qu’en 2000. Mais sa richesse n’est qu’environ le quart de celle d’un citoyen moyen de l’OCDE. » Et la progression, très forte au début des années 2000, a fléchi au cours des dernières années86.

            Le regard porté sur la Russie s’est de surcroît détérioré au fil du temps. À la perception d’un pays corrompu qui n’est pas un État de droit s’est ajoutée celle d’un partenaire dont la fiabilité n’est pas assurée. Les conflits énergétiques qui l’ont opposée à plusieurs de ses partenaires de la CEI – notamment ceux de 2006 et de 2009 qui ont eu des répercussions dans plusieurs États membres de l’UE et ont illustré la confusion des logiques politiques et commerciales –, la politique de Gazprom soupçonné par la Commission européenne d’entrave à la concurrence et de manipulation des prix dans plusieurs pays d’Europe centrale et orientale (enquête lancée en 2012), les condamnations prononcées en juillet 2014 à l’encontre de l’État russe pour son rôle dans l’affaire Ioukos par la Cour d’arbitrage de La Haye et par la Cour européenne des droits de l’homme, l’affaire Baring Vostok ont brouillé l’image de fournisseur fiable qu’a longtemps eue la Russie.

            « L’économie russe a finalement plutôt mieux résisté que beaucoup d’autres » au choc qu’a constitué la pandémie de Covid-19. Cette crise mondiale, qui a à nouveau plongé la Russie dans la récession (– 2,7 % en 2020), a néanmoins aggravé les fortes incertitudes auxquelles elle était déjà confrontée87. Avant la guerre de 2022, la plus forte portait sur la capacité de l’économie à rebondir et à réaliser les objectifs de développement fixés par Vladimir Poutine en mai 2018. Les atteindre supposait une volonté réformatrice qui laisse depuis longtemps sceptiques nombre d’économistes88, ainsi qu’une croissance que la Russie n’avait déjà pas avant la crise sanitaire et qu’elle ne semble pas pouvoir retrouver en l’absence de réformes structurelles : en 2020, son taux de croissance potentiel était estimé par le FMI entre 1,6 % et 1,8 %. Le 21 juillet 2020, Vladimir Poutine avait tiré les leçons de la dégradation de la situation en les revoyant à la baisse. Certains ont été décalés dans le temps, d’autres, supprimés. C’est notamment le cas de l’ambition d’intégrer d’ici 2024 la Russie dans les cinq premières économies mondiales89.

            À cette grande incertitude, s’en ajoutent d’autres, sectorielles. Citons entre autres le secteur énergétique qui souffre d’un sous-investissement de longue date, du retard pris dans les domaines du gaz naturel liquéfié et des énergies alternatives, de l’évolution du marché du gaz liée à l’exploitation et à l’abondance des réserves de gaz de schiste aux États-Unis90… Et celui de l’environnement : alors que la Russie est, nous l’avons vu, l’un des pays les touchés par le réchauffement climatique, elle n’a pas, pour le moment, mis en place une politique de décarbonisation d’ampleur, continuant à s’appuyer sur les énergies fossiles, c’est-à-dire à privilégier le court sur le long terme91. Elle a certes pris des engagements (parvenir à la neutralité carbone d’ici à 2060 et réduire ses émissions de CO2 de 60 % d’ici à 2050), mais les respecter suppose des investissements de quelque 3 % du PIB par an92. Le bilan est, on le voit, très contrasté. Il l’est d’autant plus que, dans l’espace postsoviétique, que la Russie considère comme le cœur de sa puissance, ses positions sont depuis longtemps sérieusement dégradées.

          

          
            
              Espace postsoviétique : le recul
            

            Dans son ancien empire, trente ans après l’effondrement de l’URSS, les résultats des initiatives prises par la Russie pour garder une place prépondérante ne sont pas à la hauteur de ses attentes. Les canaux économiques par lesquels son influence continue à passer (subventions, migrations de travail et transferts financiers opérés par les travailleurs migrants, dépendances énergétiques à son égard, etc.) s’ajoutent à beaucoup d’autres, culturels, informationnels et numériques, militaro-sécuritaires, ainsi qu’aux coopérations multilatérales, notamment au sein de l’UEE, et bilatérales qui perdurent. Les uns et les autres lui donnent un pouvoir, notamment de nuisance, considérable, on le voit en Ukraine. Mais, outre le fait que le soutien financier apporté aux régimes amis lui coûte cher, nous l’avons souligné ci-dessus, ses positions dans cette région ne sont plus du tout celles qui prévalaient du temps de l’URSS93. L’espace postsoviétique n’est plus une entité économique et, dans son ensemble, il n’est plus une zone d’influence russe.

            Dans cette région, la Russie reste un acteur majeur. En 2021, son poids dans l’économie mondiale est plus que deux fois plus élevé que celui de la totalité des onze autres États (3,05 % contre 1,45 %94). Pour certains d’entre eux, elle demeure un marché essentiel : ainsi en 2021, elle représente 49 % des échanges extérieurs du Bélarus (56,6 % de ses importations) et entre 30,7 % et 35,5 % des importations du Kazakhstan, du Kirghizstan et du Tadjikistan95. Elle exerce dans certains domaines une attraction qui peut être forte : c’est le cas de son marché du travail. Et, du fait de son poids dans la zone, l’évolution dans un sens ou dans un autre de son économie entraîne des répercussions immédiates sur celle de ses partenaires.

            Pour autant, la Russie a échoué à « construire des relations positives et durables avec ses voisins les plus proches », a fortiori à garder une place prédominante dans son ancien empire. Deux grandes raisons à cela, estime Andreï Kortunov, directeur général du Conseil russe pour les relations internationales : elle s’est montrée « arrogante et égoïste », aveuglée par le « syndrome du grand frère » déjà évoqué (cf. chap. 5) et, « en préservant un système socio-économique archaïque », elle a été incapable de proposer « un modèle de développement socio-économique » qui lui aurait permis de devenir « une locomotive économique dans la région »96. Le dynamisme qui lui aurait permis de jouer ce rôle étant limité, les initiatives qu’elle a prises ont rencontré un succès mitigé. Ainsi en est-il de l’Union économique eurasienne, projet phare de Vladimir Poutine, destiné à reconquérir des positions affaiblies. L’UEE n’est pas devenue le pôle de puissance annoncé. Elle se réalise en 2015 sans l’Ukraine, on l’a vu, et dans sa seule dimension économique, le Kazakhstan et le Bélarus s’opposant à ce qu’il en soit autrement. L’Azerbaïdjan, le Turkménistan, l’Ouzbékistan ainsi que les trois États associés à l’UE se tenant à l’écart de cette institution, elle ne regroupe que cinq États97. Et, en 2020, elle a toujours des effets limités. Les États membres peinent à mettre en place une politique commerciale commune, et ils ont des désaccords, comme celui sur l’instauration d’une politique énergétique commune, qui pèsent sur le processus d’intégration. Les échanges intrazone ne représentaient en 2016 que 6,8 % du commerce extérieur total de ses membres. En 2020, l’UEE ne compte que pour 8,01 % des importations et pour 9,85 % des exportations de la Russie98.

            Confrontée dans cette région à la concurrence de plus en plus forte d’acteurs extérieurs à la zone, la Russie n’y est plus depuis longtemps en situation de monopole. À titre d’exemple, la mise en place du projet Traceca (Transport corridor Europe-Caucase-Asie), lancé en 1993, puis la construction du BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan), oléoduc mis en service en 2006 et doublé dès 2007 par le gazoduc BTE (Bakou-Tbilissi-Erzurum), celle d’un premier oléoduc Kazakhstan-Chine (2005), puis d’un gazoduc partant du Turkménistan (2009) ont été parmi les premières grandes initiatives qui ont mis fin à celui qu’elle avait sur les transports. L’UE, les États-Unis, la Chine, la Turquie et bien d’autres États sont très actifs et solidement implantés dans cet espace.

            En dépit des multiples crises qu’elle traverse depuis quelques années, l’UE y exerce une forte attraction. Elle est désormais le premier partenaire commercial des trois États (Ukraine, Moldavie, Géorgie) avec lesquels elle a signé en 2014 des accords d’association, qui comprennent, on l’a vu, des accords de libre-échange complet et approfondi. En 2021, l’UE à 27 et le Royaume-Uni représentent respectivement 41,2 %, 54,5 % et environ 21 % de leurs échanges commerciaux. L’ancrage de ces trois États à l’espace européen se traduit aussi par leur intégration dans le domaine de la circulation et des migrations : après les Moldaves en 2014, en 2017 les Géorgiens et les Ukrainiens ont été exemptés de visa de courts séjours. Et l’UE est l’une des premières destinations de ceux qui partent à l’étranger pour étudier ou travailler. Elle est aussi le premier partenaire commercial de la Russie, de l’Azerbaïdjan et du Kazakhstan : en 2021, l’UE à 27 et le Royaume-Uni représentent respectivement 39,3 %, 46,8 % et quelque 30 % de leurs échanges extérieurs ; ils sont aussi le deuxième partenaire de l’Arménie et du Bélarus et le premier fournisseur du Turkménistan99. L’Arménie, qui a adhéré en 2015 à l’UEE après avoir renoncé en septembre 2013, sous la pression de la Russie, à signer un accord d’association avec l’UE, est un des rares États de la région à maintenir des liens très étroits avec la Russie, tout en gardant une relation forte avec l’UE, ce que ni la révolution de Velours du printemps 2018 ni la guerre du Karabakh de l’été 2020 n’ont remis en cause. L’attraction exercée par l’UE dans l’espace postsoviétique est d’autant plus forte que c’est elle, et non pas la Russie, qui est le moteur du changement économique. Le processus de réforme engagé par les trois pays associés à l’UE avec son soutien et celui des organisations financières internationales n’est pas un long fleuve tranquille, mais il produit des résultats.

            La Chine est l’autre locomotive régionale. Elle a développé avec la Russie, on l’a vu, un partenariat stratégique multidimensionnel, aujourd’hui facteur structurant du système international, tout en nouant des liens avec l’ensemble des autres États de la région. En Asie centrale, sa progression a été spectaculaire. En 2021, elle est le premier partenaire commercial du Turkménistan (elle représente 55,4 % de ses échanges extérieurs, 74,2 % de ses exportations), le second de l’Ouzbékistan et du Kirghizstan, le troisième du Kazakhstan et du Tadjikistan. L’Asie centrale est pour elle un nouveau marché, les deux géants énergétiques de la région, le Turkménistan et le Kazakhstan, d’importants fournisseurs d’hydrocarbures. Entre 2016-2017, date de l’arrêt des importations russes et iraniennes de gaz turkmène, et 2019, elle en est l’unique acheteur100. L’importance des investissements chinois, réalisés ou en projet dans le cadre de la Belt and Road Initiative (les nouvelles routes de la soie) lancée en 2013, dans les infrastructures de ces pays, en particulier dans les domaines de l’énergie, des transports et de l’industrie, ainsi que l’attention que la Chine apporte à la formation des élites et à la culture montrent que Pékin a dans cette région des objectifs de long terme.

            Le résultat est un sérieux recul des parts de marché de la Russie : en 2021 elle reste le premier partenaire commercial du Bélarus, de l’Arménie et du Tadjikistan et elle est redevenue celui de l’Ouzbékistan et du Kirghizstan, mais elle ne représente plus que 6,8 % des échanges de l’Ukraine, 10,5 % de ceux de la Moldavie, 11,4 % de ceux de la Géorgie, 8,8 % de ceux de l’Azerbaïdjan, 7,1 % de ceux du Turkménistan et 20,5 % de ceux du Kazakhstan, pays membre de l’UEE101. Dans le domaine de l’énergie, l’évolution est tout aussi spectaculaire. Le volume de gaz livré par Gazprom aux pays de l’ex-URSS est passé de 81,7 milliards de m3 (bcm) en 2011 (34,2 % de ses exportations totales de gaz) à 38,1 bcm en 2018 (13,5 % de ses exportations) et à 31,2 bcm en 2020 (12,4 % de ses exportations)102. Cette chute est largement liée à la perte du marché ukrainien. Bien avant la rupture de 2014, l’Ukraine avait réduit sa dépendance à l’égard de son grand voisin (entre 2007 et 2012, elle avait diminué de moitié ses importations de gaz russe). Après les événements de 2014, avec le soutien de l’UE, elle y met fin en intégrant les marchés européens via des flux à rebours et en limitant sa consommation.

            La Russie est responsable du déclin de ses positions. Elle a parfois sciemment cherché à les réduire – ainsi lorsqu’elle a diminué le transit gazier via l’Ukraine pour gagner en autonomie. Par sa politique, elle a de surcroît encouragé ses partenaires à prendre leurs distances. Les crises gazières des années 2000 ont poussé l’Ukraine à diversifier ses sources d’approvisionnement. L’annexion de la Crimée et l’intervention dans le Donbass ont conduit dès 2014 à la rupture. Les mesures de rétorsions économiques prises à l’encontre de la Géorgie et de la Moldavie les ont amenées à chercher à s’ouvrir à d’autres marchés. À chaque fois, la Russie a de facto mis fin à une interdépendance commerciale et aux liens qui l’unissaient à ses partenaires. Enfin, faute d’avoir réformé son économie, elle a perdu en attractivité et en leadership. C’est dans ce contexte qu’elle engage le 24 février 2022 en Ukraine une « opération militaire spéciale » qui est en fait une guerre de haute intensité, dont les répercussions ne peuvent qu’être abyssales.

          

        

        
          
            L’économie, la grande perdante de la guerre en Ukraine
          

          Le paradigme de l’ancrage de la Russie à l’Occident, qui a fondé après 1991 le projet de partenariat russo-occidental, était notamment basé sur l’idée d’une convergence des intérêts économiques. Réelle ou supposée, cette convergence n’a pas eu l’effet escompté. La thèse développée par Samuel Pisar dans les années 1970, au moment de la détente soviéto-américaine, et reprise au lendemain de la fin de la guerre froide, selon laquelle le commerce est une « arme de paix », s’est une fois de plus révélée erronée103. Preuve en est que l’intégration de la Russie dans l’économie mondiale ne l’a pas empêchée de s’engager en 2014 dans une guerre contre l’Ukraine, qui s’est traduite par l’annexion de la Crimée et l’intervention dans le Donbass, puis, en 2022, par l’invasion de ce pays. Ce qui est analysé par la plupart des observateurs occidentaux comme une erreur stratégique majeure confirme que le Kremlin ne considère pas le développement économique comme une priorité. Comme toute guerre, ce conflit signifie une modification du système d’allocation des ressources redirigées du secteur civil vers le militaire, une destruction de richesses humaines et matérielles et une réduction des activités économiques.

          En 2022, la rupture de tendance est d’autant plus forte qu’en réponse à l’agressivité de la Russie, les États-Unis, l’UE, la Grande-Bretagne, la Suisse, le Canada, le Japon, l’Australie, la Corée du Sud…, qui soutiennent l’Ukraine, notamment en lui livrant des armes, mais ne sont pas cobelligérants et ne veulent surtout pas le devenir, ont recours à tous les moyens autres que militaires dont ils disposent pour tenter de peser sur la politique de la Russie. Prolongeant et élargissant les mesures restrictives prises après l’annexion de la Crimée, ils la soumettent à un régime de sanctions sans précédent. Certaines sont diplomatiques : suspension depuis 2014 de la Russie du G8 et des négociations UE-Russie, suppression des dispositions visant à faciliter la délivrance des visas. D’autres sont individuelles : en mars 2022, 877 personnes (dont Vladimir Poutine et ses filles, Sergueï Lavrov, des députés de la Douma, des membres du Conseil de sécurité, des hauts fonctionnaires, des hommes d’affaires et des oligarques) et 62 entités sont l’objet d’un gel de leurs avoirs et d’une interdiction d’entrer sur le territoire de l’UE. D’autres portent sur le secteur financier : restriction de l’accès de certaines banques et entreprises aux marchés des capitaux, interdiction de tout financement public et investissement en Russie, gel des réserves de la Banque centrale russe (BCR), ce qui limite sa capacité à mobiliser ses réserves en devises (630 milliards de dollars) pour soutenir le rouble et contourner les sanctions, et exclusion du réseau financier international SWIFT d’une partie du secteur bancaire russe, ce qui complique fortement le fonctionnement des établissements concernés. D’autres visent le secteur de l’énergie : outre la décision allemande de ne pas autoriser la mise en service du gazoduc Nord Stream II, interdiction de nouveaux investissements, restriction des exportations d’équipements, de technologies et de services. Le transport est également visé : fermeture de l’espace aérien de l’UE, interdiction des exportations de biens de navigation maritime et de technologies de radiocommunication, interdiction de ventes d’avions, de pièces détachées et d’équipements. La défense est elle aussi concernée : interdiction des exportations de biens à double usage et de produits technologiques qui pourraient contribuer aux capacités de défense et de sécurité de la Russie, embargo sur l’exportation d’armements. Le sont en outre l’industrie métallurgique (interdiction des exportations de fer et d’acier), le secteur du luxe et celui des médias (interdiction de diffusion de Sputnik et des chaînes de RT – Russia Today – dans l’UE)104.

          Les objectifs poursuivis sont d’affaiblir l’économie russe – « Nous allons provoquer son effondrement », déclare sans ambages à la radio Bruno Le Maire, ministre de l’Économie, le 1er mars 2022 – afin de rendre le poids de la guerre économiquement et socialement insupportable, d’« affaiblir la capacité du Kremlin à financer la guerre » et de l’amener à considérer que les coûts de l’agression étant plus élevés que les gains de la guerre, le recours à la force n’est pas dans l’intérêt de la Russie105. Ils sont aussi de montrer au pouvoir en place qu’il ne peut violer la souveraineté et l’intégrité territoriale d’un pays tiers sans que cela entraîne des conséquences106. À moyen et long terme, ils sont aussi de fragiliser les fondements de la puissance russe, afin de conduire le pays à se montrer moins belliqueux et à privilégier non pas les canons, mais le beurre.

          Les pressions exercées sur l’économie russe sont très fortes. Elles le seront encore davantage si, à la suite des États-Unis (qui le 8 mars ont interdit l’importation de pétrole russe), l’UE décide un embargo sur le gaz et sur le pétrole. Les importations d’hydrocarbures étant une source majeure de devises pour la Russie – entre le 24 février 2022, premier jour de la guerre, et le 13 avril 2022, l’UE a versé à la Russie 32 milliards d’euros pour ses importations de produits fossiles (20,1 milliards pour celles de gaz)107 –, y mettre un terme serait le meilleur moyen d’affaiblir la capacité de la Russie à financer la guerre. Une décision en ce sens serait d’autant plus efficace que plus des trois quarts des exportations russes de gaz sont destinées à l’Europe. Elle n’est cependant pas aisée à prendre du fait de la dépendance de certains États européens aux hydrocarbures russes (en 2021, la Russie représente quelque 40 % du gaz consommé par l’UE). Au moment où ces lignes sont écrites, en dépit des difficultés à diversifier les sources d’approvisionnement et des risques de tensions socio-économiques qu’un tel embargo pourrait engendrer au sein de l’UE, l’idée d’une interruption, totale ou partielle, de ces importations fait son chemin.

          Quels seront les effets économiques et financiers de la guerre et de ces sanctions ? Depuis 2014, le pouvoir russe a maintes fois affirmé que les mesures restrictives prises par les Occidentaux pénalisaient avant tout ceux-ci, et qu’en incitant la Russie à devenir plus autonome, elles s’avéraient en définitive pour elle positives. Tout en reconnaissant que la situation était « difficile », les entreprises et les établissements financiers étant soumis à « des pressions sans précédent », et que de nouvelles difficultés étaient à venir, Vladimir Poutine l’a redit le 16 mars 2022. Différentes études infirment cette analyse, elles montrent que les sanctions adoptées en 2014 ont coûté chaque année à la Russie entre 0,5 % et 2 % de PIB, qu’elles ont affecté les perspectives de croissance, et que les contre-sanctions alors décidées par le Kremlin ont elles aussi eu des effets négatifs (hausse de l’inflation, baisse du pouvoir d’achat108). En 2022, les experts s’attendent à un choc beaucoup plus intense. Sergey Guriev estime que l’effondrement des investissements étrangers, la perte de l’accès aux technologies occidentales et l’hémorragie humaine vont fortement peser sur les performances de l’économie russe qui, dit-il, « est retournée vingt ans en arrière109 ». Julien Vercueil pense que « la Russie va se retrouver dans une situation monétaire digne des pires heures de la crise des années 1990110 ». Andreï Kortunov, qui prédit une course aux armements « longue et coûteuse », se demande si la Russie « parviendra à résister » aux pressions occidentales, « à trouver et à mobiliser les ressources non occidentales nécessaires à sa modernisation économique et sociale »111. Tous prévoient un appauvrissement très sérieux de la population, une récession durable et un isolement du pays qui aura un coût technologique élevé112.

          Si des mesures radicales prises fin février par les autorités russes (doublement par la BCR de son taux directeur qui passe de 9,5 % à 20 %, obligation pour les entreprises exportatrices de convertir en roubles 80 % de leurs gains en devises, mesures de contrôle des capitaux et des changes, limitation des exportations de céréales) ont permis de limiter la tourmente financière, les répercussions de la guerre et des sanctions se font en effet très rapidement sentir. Dans le milieu des affaires, la Russie devient « toxique » : les risques étant désormais multiples, « plus personne ne veut avoir affaire à elle113 ». Les grandes agences de notation (Fitch, Moody’s, Standard & Poors) abaissent les notes qu’elles lui accordent. De très nombreuses entreprises étrangères (dans les domaines du pétrole, de l’aéronautique, de l’automobile, de l’assurance, du luxe, de la restauration, de l’habillement) annoncent suspendre leurs activités sur son territoire. En avril, la Société générale décide de vendre sa filiale Rosbank. Dans certains secteurs (aéronautique, transport maritime, entre autres), l’activité chute drastiquement. Le résultat est que la Russie replonge dans la récession (en avril, la Banque mondiale prévoit une contraction de l’économie de 11,2 % en 2022114) et que l’inflation augmente rapidement (15,7 % au 25 mars), en particulier dans le secteur de l’alimentation. La guerre provoque par ailleurs une nouvelle vague migratoire : si l’on en croit Konstantin Sonin, plus de 200 000 personnes ont fui la Russie dans les dix jours qui ont suivi le 24 février. Entre 50 000 et 70 000 seraient des travailleurs de la tech, et entre 70 000 et 100 000 autres pourraient encore partir en avril115.

          Sur le moyen et le long terme, plus la guerre durera, plus les répercussions sur l’activité économique seront fortes. Celles-ci seront aussi fonction, d’une part de la capacité de l’UE à imposer un embargo sur les hydrocarbures, d’autre part de celle de la Russie à s’adapter et à mettre en place des partenariats alternatifs. Si l’UE décide de réduire et a fortiori d’interrompre ses achats de pétrole et de gaz russes, la Russie se trouvera privée d’une partie très importante de ses ressources en devises et de ses recettes budgétaires, sans pouvoir réorienter rapidement ses exportations, en particulier celles de gaz, la plupart des gazoducs desservant l’Europe. Sa capacité d’adaptation dépendra entre autres des résultats de sa politique de substitution aux importations et de sa quête de partenariats alternatifs. Concernant le premier point, les initiatives prises (ou relancées) en 2014 ont connu « un succès mitigé ». Une série d’enquêtes réalisées dans l’industrie par l’Institut de politique économique Gaïdar, entre 2014 et 2018, révèle que la politique menée s’est heurtée à de sérieuses difficultés liées à l’absence de production sur le sol russe de certains équipements ou composants et à la « médiocre qualité de la production nationale116 ». La capacité à se passer de l’importation apparaît entre autres limitée dans le domaine énergétique (technologie, équipements117). Celle à mettre en place des partenariats alternatifs représente un autre enjeu majeur. Quasi unanimement condamnée par les États-Unis et les États européens, la Russie est mise au ban de la communauté euro-atlantique. Ailleurs dans le monde, son isolement est relatif. Un certain nombre d’États d’Asie (dont la Chine et l’Inde), du Moyen-Orient (dont les Émirats arabes unis et l’Arabie saoudite) évitent de prendre parti, pour des raisons qui peuvent être économiques, stratégiques ou autres. Certains d’entre eux seraient-ils prêts à soutenir la Russie et à l’aider d’une manière ou d’une autre à contourner les sanctions ? Qu’en est-il notamment de la Chine ? La question, déjà évoquée au chapitre 5, se pose avec d’autant plus d’acuité qu’elle rejoint celle du pivot russe vers l’Asie.

          Dès 2014, la crise internationale provoquée par le recours à la force en Ukraine a encouragé la Russie à se tourner davantage vers l’Asie. La politique menée a donné des résultats. La part de l’Asie-Pacifique dans son commerce extérieur a sensiblement progressé : en 2018, celle-ci absorbe 25,9 % de ses exportations et elle lui fournit 40,7 % de ses importations. En 2021, la Chine compte à elle seule pour 13,9 % des premières et 24,8 % des secondes (contre respectivement 6,8 % et 16,4 % en 2012118). Selon une étude de la Banque mondiale, pendant la période 2015-2018, les IDE en provenance d’Asie se sont significativement développés, alors que ceux en provenance d’Europe et d’Amérique ont fortement baissé119. La stratégie de diversification des hydrocarbures vers l’Asie a elle aussi donné des résultats – la mise en service du gazoduc Force de Sibérie en est un symbole –, et elle est au cœur d’ambitieux projets (Force de Sibérie II, Vostok Oil lancé en novembre 2020 dans l’Arctique). Par ailleurs, on l’a vu, grâce à un certain nombre d’investissements réalisés par la Chine, notamment dans la péninsule de Yamal, la Russie est parvenue après 2014 à limiter les effets des sanctions occidentales.

          Ce développement des échanges avec l’Asie s’est fait au détriment de l’Union européenne, dont les parts de marché ont diminué. L’UE à 28 absorbait 52,1 % des exportations russes en 2014, l’UE à 27 et le Royaume-Uni en absorbent 42,7 % en 2021. Et si l’Europe demeure le premier fournisseur de la Russie, son poids a diminué : elle lui livre 33,4 % de ses importations contre 42,6 % en 2013. L’Allemagne, qui était jusqu’en 2010 le premier partenaire commercial individuel de la Russie, est désormais son deuxième fournisseur et son quatrième client : en 2020, elle lui fournit 10,1 % de ses importations et absorbe 5,5 % de ses exportations120. La distanciation entre l’Europe et la Russie touche également le domaine énergétique : ces dernières années, l’UE a notamment cherché à aider les États membres d’Europe centrale et orientale à diminuer leur dépendance en hydrocarbures à l’égard de la Russie. Elle a mis en place un système d’interconnexion des pays de la région qui a permis une inversion des flux, jusque-là tous orientés est-ouest et encouragé certains États à se doter de terminaux GNL – Klaipeda en Lituanie (2014) et Swinoujscie en Pologne (2016) – qui leur ont permis d’importer du gaz autre que russe, depuis 2017 américain.

          La diminution de la part de l’UE dans le commerce extérieur de la Russie est cependant à relativiser. Jusqu’en 2022, la Russie demeure fortement intégrée au marché européen : l’Europe (UE à 27 et Royaume-Uni) reste de loin le premier client de la Russie. Et « l’analyse de la structure géographique de la balance commerciale met en évidence le caractère stratégique » que ces relations ont pour elle : « Près de 55 % de l’excédent commercial provient des échanges avec les 28 États de l’UE (2018)121. » Les exportations d’hydrocarbures vers l’UE continuent jusqu’ici à être un élément structurant majeur de sa politique énergétique, et les liens créés par les gazoducs, majoritairement orientés vers l’Europe, ont été encore confortés par les nombreuses réalisations de ces deux dernières décennies. Le marché européen est d’autant plus intéressant pour elle que les prix à l’exportation y sont plus élevés que ceux pratiqués dans l’espace postsoviétique et sur le marché intérieur122, et que les contrats à long terme qui ont longtemps été la règle garantissent sur le long terme à Gazprom des rentrées financières. De plus, elle a besoin des technologies et des capitaux européens pour l’exploration et l’exploitation de nouveaux gisements. Dans ce contexte, la stratégie de diversification gazière vers l’Asie ne peut être que partielle et de long terme : elle ne permet pas à la Russie de remplacer rapidement des clients européens par des clients asiatiques.

          D’autres facteurs confirment que le pays reste avant tout tourné vers l’Europe. Depuis 1991, les inégalités démographiques, économiques et sociales entre l’est et l’ouest du territoire se sont aggravées. La partie européenne du pays continue à avoir une forte attractivité, alors que la Sibérie a perdu une partie parfois importante de sa population – nous l’avons dit. Les migrations se font de plus en plus d’est en ouest, de moins en moins entre l’Est et l’Ouest, ce qui affaiblit les liens entre les deux parties du pays et freine la modernisation du potentiel industriel de la Sibérie123. Les ressources humaines et financières sont concentrées en Russie d’Europe, notamment à Moscou et à Saint-Pétersbourg où, en 2018, résident 18,5 % de la population et sont concentrés 30 % des revenus du pays et plus du quart des investissements124. Ces évolutions amènent à nuancer l’idée d’un basculement vers l’Asie. Elles indiquent que la rupture de tendance provoquée en 2022 par l’invasion de l’Ukraine et par les sanctions occidentales pourrait avoir de très sérieuses conséquences.

          *

          La décision du Kremlin de lancer en Ukraine une guerre meurtrière potentiellement durable, qui risque de coûter très cher à l’économie russe, met une nouvelle fois en évidence son incapacité à donner la priorité au développement et à la modernisation du pays. La Russie a-t-elle les moyens d’un tel conflit ? Son économie résistera-t-elle aux fortes pressions exercées par la guerre et par les sanctions internationales ? Les enjeux sont considérables. Géant énergétique, la Russie a des richesses qui lui permettraient de construire une puissance économique. Et l’économie fait traditionnellement partie des ressorts de sa politique étrangère : très présente dans ses rapports avec ses partenaires de l’espace postsoviétique et dans les reconfigurations en cours de sa politique, notamment de celle à l’égard de l’UE, de la Chine et des États-Unis, elle a joué un grand rôle dans ses relations internationales.

          Mais, malgré les atouts considérables dont le pays dispose, l’économie reste aussi son talon d’Achille. La Russie continue en effet à avoir une économie de rente peu productive et vulnérable, en mal de réformes structurelles toujours repoussées pour des raisons à la fois économiques et politiques. Les moyens dont elle dispose lui donnent une capacité de nuisance à laquelle elle a eu maintes fois recours, en particulier dans l’espace postsoviétique. L’économie a été un outil de projection de son influence, non pas tant du fait de son attractivité dans le monde, que de ses richesses en matières premières et de sa capacité à les instrumentaliser. Le résultat de la politique qu’elle a menée est qu’elle n’est qu’une puissance économique moyenne, qu’elle n’a que des moyens limités à mettre au service de sa diplomatie et qu’elle n’exerce dans le monde qu’une faible attraction : elle continue à impressionner ses voisins immédiats, qui sont pour certains encore dépendants de son économie et de son marché du travail, mais elle n’est guère un moteur du développement régional, et elle compte peu dans l’économie mondiale.

          Avant l’invasion de l’Ukraine, les grandes tendances ne lui étaient pas favorables. Ses positions économiques étaient en déclin dans l’espace postsoviétique, qu’elle continuait pourtant à considérer comme le cœur de sa puissance. Dans cette région, elle a perdu le leadership économique qu’elle avait, et elle semble de moins en moins en mesure de faire face à la concurrence, notamment européenne et chinoise, à laquelle elle est confrontée. Ses positions se sont en outre détériorées à la fois face aux grands pays industrialisés qu’elle n’est pas parvenue dans ce domaine à rattraper et face à la Chine. Les liens économiques et commerciaux sont très présents dans son partenariat avec son grand voisin de l’Est, mais, au fil des années, l’écart entre les économies des deux pays se creusant, la Russie fait de plus en plus figure de partenaire junior de la Chine. Ces médiocres performances obérant sa capacité à être autre chose qu’« une puissance pauvre », l’absence d’une politique volontariste de modernisation de son économie, qui va à l’encontre de son ambition de puissance, apparaissait paradoxale. La guerre de 2022, qui bouleverse toute la donne interne et internationale, aggrave encore la situation : elle plonge la Russie dans un état d’incertitudes majeures, et elle l’enferme dans son incapacité à réformer son système économique. Tant qu’elle restera empêtrée dans ses vulnérabilités, la Russie ne pourra guère développer une diplomatie économique efficace. Tant qu’elle demeurera un acteur économique de taille moyenne et qu’elle se suffira d’un pouvoir de fournisseur d’hydrocarbures et de nuisance, elle n’accédera pas au statut de puissance mondiale. Tant qu’elle ne s’engagera pas dans des réformes structurelles, elle risque à tout moment de subir les conséquences d’une baisse des cours mondiaux des matières premières. Le scénario, décrit par Vladimir Sorokine dans l’ouvrage cité en exergue de ce chapitre, d’un pays qui ne serait plus qu’une autoroute à quinze voies reliant l’Europe à la Chine est excessif, mais il illustre l’enjeu que représentent la récession et même la stagnation économique pour une Russie qui se retrouverait prise en étau entre le marché européen et la puissance chinoise. Le choix de la guerre fait en 2022 par le Kremlin signifie que l’économie a toutes les chances d’être demain encore davantage qu’hier le maillon faible de ses positions dans le monde.

          Le Kremlin, nous l’avons vu, a jusqu’ici cherché à masquer, voire à compenser cette faiblesse, en donnant à nouveau la priorité au facteur militaire et en menant une politique de grandeur. S’efforce-t-il aussi de la contrebalancer en développant un soft power ? C’est la question sur laquelle nous allons nous pencher dans les deux prochains chapitres.

        

      

    
  
    
      
      

      
        
          Chapitre 9
        
        

        
          Séduction et conflictualité,
le soft power à la russe
        
      

      
        
          « L’attraction croissante exercée par la Russie découle également du renforcement de son potentiel en matière de “soft power”. Celui-ci est lié au fait qu’elle allie un riche héritage culturel et spirituel avec des ressources uniques permettant une croissance dynamique et qu’elle a développé une interaction productive avec un Monde russe qui compte plusieurs millions de personnes. »

          Sergueï LAVROV, mars 20131.

        

        
          « Une grande partie de l’influence actuelle de la Russie s’appuie sur la coercition douce (soft coercion) : l’influence, indirectement coercitive, qui repose sur des méthodes non ouvertes (infiltration, corruption, chantage), et sur de nouveaux instruments de puissance, comme les livraisons d’énergie, qui sont difficiles à définir comme hard ou soft. »

          James SHERR, 20132.

        

      

      
        Ce que le politologue américain Joseph Nye a appelé le soft power est depuis longtemps considéré comme un facteur décisif de la capacité d’un pays à atteindre les buts qu’il poursuit. Alors que le hard power se réfère à toute forme de coercition et à la « capacité à peser sur ce que les autres font », le soft power se réfère, lui, à « la capacité à influencer ce que les autres veulent », il est une « manière indirecte » d’exercer le pouvoir3. En Russie, il n’est pas en lui-même quelque chose de nouveau. Mais l’URSS ayant principalement appuyé sa politique étrangère sur le hard power, la Russie postsoviétique n’a hérité dans ce domaine que d’une tradition limitée. Et pendant longtemps, réservée à l’égard d’un concept qu’elle considère comme étant avant tout occidental, elle ne cherche guère à se doter d’un dispositif lui permettant d’améliorer ses performances en la matière. En 2009, Sergueï Karaganov, président du Conseil de politique étrangère et de défense (SVOP), reconnaît qu’elle n’exerce que peu « d’attraction sociale, culturelle, politique et économique » : elle « a peu de soft power »4. Au début des années 2000, les évolutions internationales (l’élargissement à l’Est de l’Alliance atlantique et de l’UE, les révolutions de couleur) ont cependant changé la donne. En juillet 2004, Vladimir Poutine demande à ses ambassadeurs de renforcer l’attractivité de la Russie. En 2008, le soft power (en russe miagkaia sila) est inscrit dans le Concept de politique étrangère. Il est, lit-on dans celui de 2016, « partie intégrante » de celle-ci5.

        L’origine du soft power diffère selon les États. Celui des États-Unis est lié à l’« impact des valeurs, des modes de consommation, de la culture populaire et des stéréotypes qui y sont fabriqués et qui irriguent le monde par les films, par les séries télévisées, par l’information – déversés à jet continu dans le monde entier ». Celui de l’Union européenne, au fait qu’elle « représente un club de pays prospères », à son « engagement en faveur du soutien à la démocratie » et à « sa capacité à produire un dispositif aussi large que possible de normes capables d’organiser le monde »6. Celui de la Chine, à sa puissance économique et à un modèle de croissance alternatif. Qu’en est-il pour la Russie7 ? Le Kremlin a cherché à redéfinir les sources de son influence en mettant la diplomatie publique au centre de sa stratégie8. Pour ce faire, il a mobilisé de multiples outils : un dispositif informationnel et numérique qu’il a entièrement renouvelé, la religion, la culture et l’histoire, le « monde russe », ses réseaux « amis », le sport, etc. Dans un premier temps, il cherche à améliorer l’image de la Russie dans le monde et à obtenir l’adhésion à ses idées et à ses positions. Progressivement, sa politique évolue. À partir des contestations de 2011-2012 en Russie, puis de Maïdan et de la dégradation des relations russo-occidentales provoquée par l’annexion de la Crimée et la guerre dans le Donbass, son objectif reste d’influencer l’opinion publique d’autres États en faveur de ses intérêts, mais les voies pour atteindre cet objectif ne sont plus seulement de la séduire, elles sont aussi de la travailler afin de « positionner la Russie comme une puissance concurrentielle9 ». Dans les années qui suivent ces événements, le but poursuivi se durcit : il semble être avant tout de « déstabiliser [certains] acteurs tiers par des moyens non violents, mais néanmoins nuisibles », autrement dit par « des manœuvres inamicales »10. En 2022, en déclenchant une guerre contre l’Ukraine, le Kremlin bouleverse la politique menée pendant deux décennies.

        Quels sont les résultats des initiatives prises ? La Russie s’est-elle un moment dotée d’une capacité à séduire et à gagner la confiance ? A-t-elle mis en place une stratégie cohérente articulée avec les autres outils de sa politique étrangère ? Peut-elle encore prétendre à un soft power après l’invasion de l’Ukraine ? L’évolution des instruments mobilisés et des objectifs poursuivis s’est-elle traduite par des gains d’influence ? Tels sont les questionnements auxquels sont consacrés les deux chapitres qui suivent. Nous nous pencherons dans le premier sur l’information, la communication et sur d’autres outils de la diplomatie publique (la religion, les Russes de l’étranger, les réseaux mis en place, le sport, le vaccin Sputnik-V), dans le second sur la culture.

        
          
            La refonte d’une politique de communication et d’influence
          

          À partir du début des années 2000, la diplomatie publique, qui s’appuie sur de multiples instruments, tient une place centrale dans le renouvellement du dispositif d’influence russe.

          
            Le soft power, un concept qui n’est pas nouveau en Russie

            La Russie n’a pas découvert le soft power dans les années 2000 : celui-ci a joué un rôle important dans les relations internationales de l’URSS, puis après 1991 de la Russie. En se présentant comme le chef du mouvement révolutionnaire mondial, l’URSS a été en possession de ce qui a été un temps une formidable ressource idéologique qui relevait de ce qu’on n’appelait pas encore le soft power. En s’appuyant sur l’Internationale communiste, sur les partis communistes nationaux et sur leurs réseaux de militants et de compagnons de route, sur les différentes associations syndicales, étudiantes, culturelles et autres qu’ils contrôlaient à des degrés divers et sur le formidable dispositif d’information, de désinformation et de propagande qu’ils avaient mis en place, les dirigeants soviétiques ont longtemps pu peser sur la politique de nombreux pays étrangers. Aux yeux de certains, on l’a vu, l’URSS a un moment incarné l’espoir, soigneusement entretenu par la propagande, d’un monde meilleur, plus égalitaire et plus juste. La faillite idéologique, l’incapacité du pays à se réformer et la priorité accordée au hard power ont eu raison de l’attraction qu’elle avait exercée.

            Au cours de la période de transition que sont la perestroïka gorbatchévienne, puis les années 1990, perceptions et représentations continuent à jouer un rôle essentiel. La capacité de Mikhaïl Gorbatchev, puis de Boris Eltsine à produire des images profondément renouvelées de leur pays, à les travailler et à les diffuser efficacement est un élément clé de la construction de la place que l’URSS finissante, puis la Russie postsoviétique occupent dans le monde. Pour crédibiliser le grand projet international dont il est porteur, Mikhaïl Gorbatchev déploie des efforts considérables pour changer le regard que le monde extérieur porte sur son pays. Avec des résultats aussi rapides que spectaculaires. Des initiatives de politique intérieure (la transparence – la fameuse glasnost –, la libération de dissidents, l’ouverture progressive des frontières) et extérieure (la réduction du potentiel nucléaire, le retrait d’Afghanistan, la réconciliation avec Pékin) ont fortement impressionné les opinions publiques occidentales : l’URSS n’apparaît plus comme une menace pour le monde extérieur. Cette transformation de son image a contribué à forger l’environnement international pacifié dans lequel elle s’est effondrée, pratiquement sans effusion de sang.

            Au lendemain de la disparition de l’Union soviétique, convaincu que le statut international de son pays est largement fondé sur la perception qu’en a le monde extérieur, Boris Eltsine cherche à imposer l’image d’une « nouvelle » Russie, qu’il est de l’intérêt des pays industrialisés de soutenir, et celle d’une puissance qui continue à compter dans la vie internationale. Il agit en faisant appel à des gestes symboliques forts, à un discours politique dont les termes sont soigneusement pesés et à des postures diplomatiques habilement orchestrées. Marteler que la Russie, « grande puissance du fait de son histoire, de sa place dans le monde, de son potentiel matériel et spirituel », n’est que « momentanément affaiblie », la positionner comme un interlocuteur privilégié de Washington et comme le leader de l’espace postsoviétique, rappeler qu’elle est détentrice d’attributs majeurs de la puissance (potentiel nucléaire, siège de membre permanent au Conseil de sécurité des Nations unies) permet de valoriser l’image qu’elle renvoie d’elle-même. Boris Eltsine est ainsi parvenu sinon à imposer durablement l’idée que son pays, bien qu’affaibli, continue à faire partie des grands acteurs structurants du système international, du moins à ce qu’il continue à compter sur l’échiquier mondial.

          

          
            
              Vladimir Poutine : une stratégie en forte évolution
            

            Son successeur s’emploie dès son arrivée au pouvoir à diffuser l’image d’une Russie qui a non seulement la volonté, mais aussi les moyens de défendre avec vigueur ses intérêts dans le monde. Révélateurs du décalage existant entre l’objectif de puissance affirmé et la réalité d’un pays en perte de vitesse, les élargissements à l’Est de l’Alliance atlantique (1999 et 2004) et de l’UE (2004 et 2007) et les révolutions de couleur (Géorgie 2003, Ukraine 2004) bousculent ce projet. En agissant « sous la bannière de la démocratisation », constate alors Konstantin Kosatchev, président de la Commission des Affaires étrangères de la Douma, l’Occident est beaucoup plus convaincant que la Russie11. La guerre russo-géorgienne d’août 2008 est un nouveau signal. La Russie s’impose militairement, mais elle apparaît incapable de convaincre l’opinion internationale de la légitimité de son intervention. De plus, au cours de cette même période, son évolution interne se répercute sur son image, de plus en plus souvent associée aux dérives autoritaires du pouvoir de Vladimir Poutine, à la violence et à la corruption.

            Dans ce contexte, le discours de Vladimir Poutine de 2004 cité en introduction apparaît révélateur d’une volonté de reprendre l’initiative et d’une prise de conscience de la nécessité, pour y parvenir, de créer de nouveaux instruments. L’une et l’autre se traduisent par un infléchissement du positionnement international du Kremlin : il se rapproche des grands émergents, adopte à l’égard de l’Occident une attitude plus offensive et conteste l’universalité des normes occidentales en matière de démocratie. Et, à partir de 2003-2004, par la mise en place d’un dispositif lui permettant de conforter sa diplomatie d’influence. Il met la communication au cœur de son action, faisant appel à des agences internationales de relations publiques et de communication (contrats de 2006 à 2015 avec Ketchum, une grande agence basée à Washington, avec GPlus qui a une mission de lobbying auprès de la Commission européenne, puis en 2013 avec la banque d’affaires américaine Goldman Sachs12). Il renouvelle entièrement l’audiovisuel extérieur, met en place des projets destinés à renforcer la présence russe dans le monde et à diffuser une pensée russe, crée de nouvelles institutions, cherche le concours d’« amis » de la Russie. À partir du début des années 2010, sa stratégie évolue à nouveau. Il réagit vivement au mouvement de contestation qui se développe en Russie au moment des élections de 2011-2012, puis à la détermination euro-atlantique de l’Ukraine. Dès lors, son objectif est toujours d’améliorer l’image de la Russie à l’étranger et de la rendre attrayante, mais il est aussi d’affaiblir les contestataires, de dégrader l’image de l’« adversaire », de le déstabiliser et de diviser l’opinion occidentale. Une démarche qui débouche sur la double dérive, interne et externe, déjà évoquée, qui culmine en 2022 avec l’invasion de l’Ukraine.

          

          
            
              L’audiovisuel extérieur porteur d’une vision « alternative » du monde
            

            Le renouvellement de l’audiovisuel extérieur, outil par excellence de la diplomatie publique, est l’une des principales initiatives prises par Moscou. Au début des années 2000, en dehors de l’espace postsoviétique, la Russie est peu présente dans le monde : il n’existe alors ni CNN russe, ni aucun média, presse écrite comprise, ayant une audience au niveau mondial. C’est cette lacune qu’elle s’emploie à combler à partir du milieu des années 2000.

            La création en décembre 2005 de Russia Today, renommée RT en 2009, chaîne de télévision en continu, la première et la seule chaîne russe en anglais, qui est aujourd’hui l’élément central du dispositif informationnel russe, marque l’entrée de la Russie dans le paysage audiovisuel international. Un premier pas avait déjà été fait en 2002, avec la prise de participation de quelque 18 % du capital d’Euronews. Mais Russia Today, conçu comme un outil au service du pouvoir, a une autre dimension. Son réseau s’étoffe rapidement : une version en arabe, Rusiya Al-Yaum, est lancée en 2007, d’autres le sont en espagnol en 2009, en allemand sur Internet en 2014 (RT Deutsch) et en français en 2017 (RT France) ; il comprend aussi RT America qui émet depuis 2010, RT UK depuis 2014 et RT Documentary (RTDoc) depuis 2011. Au début des années 2020, la chaîne, qui s’appuie sur Ruptly, une agence de presse spécialisée dans la production et l’achat de vidéos, est diffusée sur tous les continents.

            La suppression en décembre 2013 de RIA Novosti, une des principales agences d’information russes, et quelques mois plus tard, de Golos Rossii (La Voix de la Russie), l’ancienne Radio Moscou, puis le lancement en novembre 2014 de Sputnik, constituent une nouvelle étape de la réforme. Sputnik, qui dépend d’une nouvelle entité, Rossia Segodnia, est une agence internationale multimédia. À la fois agence de presse et radio, elle émet, indique en 2020 son site Internet, dans plus de trente langues et 24 heures sur 24 en anglais, espagnol, arabe et chinois13. Dans le domaine de la presse écrite, la grande initiative est la publication de 2007 à 2017 par Rossiïskaia Gazeta, journal officiel du gouvernement, de Russia Beyond the Headlines (RBTH), supplément mensuel en plusieurs langues mis en place dans dix-sept des plus grands quotidiens du monde. En 2017, RBTH devient Russia Beyond, disponible uniquement en version numérique. Ces institutions sont complétées dans certains pays par des médias et des sites spécifiques.

            Entièrement contrôlé par l’État, le dispositif ainsi mis en place (RT, Sputnik, Ruptly, Russia Beyond) est doté de solides moyens financiers qui sont révélateurs de l’importance que le Kremlin accorde à ses opérations médiatiques internationales : en 2019, avec une dotation de quelque 380 millions d’euros, RT et Rossia Segodnia représentent près de 40 % des dépenses publiques totales consacrées aux médias14. Au départ de 30 millions de dollars, le budget de RT a été multiplié par dix en quelques années, atteignant dès 2010 quelque 300 millions de dollars, ce qui plaçait la chaîne dans la même catégorie que certains de ses concurrents occidentaux15. Ces moyens lui permettent de porter un projet devenu ambitieux. Au départ, sa mission est de parler de la Russie « d’un point de vue russe » et de véhiculer d’autres sujets que ceux qui alimentent l’image négative du pays. Celle que Vladimir Poutine lui confie en juin 2013 n’est plus seulement de « fournir une couverture objective des événements en Russie », elle est aussi de « briser le monopole anglo-saxon sur les flux mondiaux de l’information »16.

            La ligne éditoriale de RT, comme de Sputnik, consiste dès lors à « promouvoir une approche alternative de l’information », en proposant « un autre point de vue sur tous les grands événements du monde » et en « portant à la connaissance du public des “informations dissimulées” par les grands médias traditionnels »17. Elle se traduit par un discours très critique des démocraties occidentales et par une promotion des idées souverainistes, anti-européennes, anti-atlantistes, mais aussi par des opérations de manipulation de l’opinion publique18. Cette approche ne relève plus guère du soft power tel qu’il a été défini par Joseph Nye. Elle s’inscrit dans la confrontation croissante avec l’Occident. Ce que les Russes désignent comme l’« espace informationnel » est considéré à Moscou comme « un terrain de conflictualité », au même titre que d’autres « espaces géographiques réels, sur terre, sur mer, dans les airs et dans l’espace ». L’information est un outil qui est dès lors « pleinement intégré à la stratégie de politique étrangère et à la planification militaire19 ».

            Cette approche est dans la continuité de la politique menée en son temps par l’URSS. Les actions de désinformation, qui ont toujours existé, ont été fréquentes pendant la période soviétique. Au XXIe siècle, leurs effets sont démultipliés par les capacités offertes par la révolution numérique et le formidable développement des réseaux sociaux auxquels RT et Sputnik ont massivement recours. Après les contestations de 2011-2012, nous l’avons vu, les médias russes développent des techniques et des procédés de plus en plus sophistiqués, ils font entre autres un usage intensif des trolls et des botnets qui inondent désormais les réseaux sociaux20. Dans certains cas, ils exagèrent ou biaisent l’information. Ils « surmédiatisent des événements de crise » et les « fractures sociales, politiques et confessionnelles » des démocraties occidentales, leur niant ce faisant la capacité à les gérer pacifiquement21. Ils ciblent des sujets clivants, comme l’immigration. Ils donnent la parole, sans contradicteur, à des personnalités marginales. Ils mobilisent le registre sémantique (en Syrie l’opposition à Bachar el-Assad n’est pas désignée comme des « rebelles », mais comme des « terroristes »). Dans d’autres cas, ils véhiculent des informations fausses ou inexactes. À propos de l’Ukraine en 2014, ils relaient à l’envi le discours martelé par le Kremlin sur un « coup d’État opéré par des nationalistes, des néonazis, des russophobes et des antisémites », sur un « complot » occidental et sur la « guerre civile » qui s’est développée. En Allemagne en 2016, ils montent en épingle l’affaire Lisa, une adolescente de 13 ans appartenant à la communauté des Allemands de Russie, prétendument violée, qui s’est avérée avoir été montée de toutes pièces. En France pendant la campagne présidentielle de 2017, ils relaient des rumeurs (dont ils sont soupçonnés d’être à l’origine) visant Emmanuel Macron22. En 2022, ils se font l’écho du narratif du Kremlin sur la guerre en Ukraine.

            La volonté de communication internationale se traduit par ailleurs par la mise en place à destination de publics plus élitistes d’autres publications, souvent en anglais. Rossiia v Global’noï Politike (Russia in Global Affairs), revue créée en 2002 par RIA Novosti en partenariat avec le SVOP, disponible sur Internet, s’adresse à tous ceux, experts ou non, qui s’intéressent aux relations internationales. Kommersant, quotidien russe de référence sur les questions économiques et financières distribué depuis 2009 au Royaume-Uni, vise les nombreux Russes qui y résident. La visibilité de la Russie dans les médias est aussi liée à la prise de participation d’oligarques russes, résidents ou non à l’étranger, dans des titres occidentaux (France Soir en France – jusqu’à sa disparition –, Evening Standard et The Independent en Grande-Bretagne).

          

          
            La multiplication d’ONG, de think tanks et de fondations

            La multiplication d’ONG, de think tanks et de fondations constitue un autre volet privilégié de la diplomatie publique de la Russie. Nombre d’entre elles se définissent comme des think tanks, mais sont en réalité des GONGOs, des ONG organisées par le gouvernement, dont la mission n’est pas ou pas tant d’être des « laboratoires d’idées » ou des « concepteurs de solutions politiques innovantes » que de faire du lobbying et de la communication d’influence au profit du Kremlin23. Dotées de sites Internet en plusieurs langues, elles sont souvent dirigées par des personnalités étrangères, censées crédibiliser le message diffusé.

            À partir des années 2000, l’espace postsoviétique fait l’objet d’une attention accrue. La Russie y crée, directement ou indirectement, de nombreux GONGOs mises au service de ses opérations d’influence. Certaines ont des buts bien précis : celui de l’American Institute in Ukraine (AIU), créé en 2009 à Kiev, est de prévenir l’accession de l’Ukraine à l’OTAN car celle-ci « n’est pas dans l’intérêt de l’Ukraine », celui de World Without Nazism, fondé en 2010 à Kiev, de lutter contre ce que Moscou estime être des falsifications de l’histoire, celui du Legal Information Center for Human Rights, créé en Estonie en 1994, de dénoncer les violations des droits des russophones, etc. Ces différentes structures agissent pour la plupart en réseau : elles « sont verticalement intégrées dans une énorme machine de “public relations” [et] mènent souvent à un petit groupe de technologistes politiques du Kremlin ou proches du Kremlin24 ». Ces derniers sont parfois eux-mêmes très actifs sur le terrain. C’est le cas lors de la campagne présidentielle en Ukraine en 2004 (qui a débouché sur la révolution orange25).

            La communication à destination des pays industrialisés, qui s’intensifie à partir de la crise ukrainienne de 2014, est redéfinie dès le milieu des années 2000. La création par RIA Novosti, le SVOP et la revue Russia in Global Affairs du « Club de discussion Valdaï » est une remarquable opération de communication et d’influence au profit du Kremlin. Entre 2004 et 2020, si l’on en croit son site Internet, plus de mille chercheurs, experts, journalistes et communicants de 71 pays, ont été invités au voyage d’études annuel dont le point d’orgue est une rencontre-débat avec Vladimir Poutine26. D’autres initiatives, comme la création en 2010 du Conseil russe pour les Affaires internationales (RSMD en russe, RIAC en anglais) et de la Fondation Gortchakov, ont elles aussi pour but de soutenir le développement de la diplomatie publique. Présidé par Igor Ivanov, ancien ministre des Affaires étrangères, et dirigé par Andreï Kortunov, spécialiste des États-Unis, le RSMD a pour mission, nous l’avons vu dans le chapitre 6, de faciliter l’intégration de la Russie dans le monde ; la Fondation Gortchakov, « d’améliorer l’image de la Russie à l’étranger et de contribuer à la formation à l’étranger d’un climat social, politique et économique favorable à la Russie ». D’autres des organismes créés affichent un objectif ouvertement plus offensif. C’est le cas de l’Institut de la démocratie et de la coopération (IDC), fondé en 2008, qui a une branche à Paris et une autre jusqu’en 2015 à New York.

            D’autres réseaux croisent les intérêts politiques du pouvoir et ceux économiques et commerciaux d’oligarques. C’est le cas de ceux mis en place par Vladimir Yakounine – président des chemins de fer russes de 2005 à 2015, fondateur en 2002 du forum « Dialogue des civilisations » qui réunit chaque année depuis 2003 à Rhodes en Grèce autour de ce thème des dizaines d’experts, journalistes, diplomates et hommes politiques de tous les continents27 – et de Konstantin Malofeev, très actif dans les réseaux orthodoxes « via sa fondation caritative Saint-Basile-le-Grand et son fonds d’investissement Marshall Capital Partners28 ». D’autres initiatives, dont il est difficile de savoir dans quelle mesure elles sont pilotées par le pouvoir russe, ciblent les milieux étudiants. C’est le cas de la Youth Association for a Greater Europe (YAGE), fondée en 201229.

          

        

        
          
            Les autres outils de la diplomatie publique
          

          La Russie appuie sa diplomatie publique sur maints autres leviers. Outre la culture, objet, on l’a annoncé, du chapitre 10, la religion, le « monde russe », les réseaux « amis », le sport et dans une moindre mesure le vaccin Sputnik-V sont parmi les plus importants.

          
            
              L’orthodoxie et l’islam au service de la politique étrangère
            

            L’orthodoxie exerce dans le monde une influence qui conforte d’autant plus celle de la Russie que le patriarcat de Moscou, acteur de longue date très actif dans la vie internationale, apporte un soutien quasiment sans faille à la politique étrangère du Kremlin, qu’en dépit de la séparation de l’Église et de l’État (rappelée par la loi du 17 septembre 1997), les liens entre eux sont étroits et qu’ils ont des intérêts et des positions qui concordent sur de nombreuses questions internationales30. Tous deux voient la Russie comme une des grandes puissances globales, dotée d’une civilisation et d’une identité propres et d’une riche culture.

            Dans l’ex-URSS, le patriarcat considérant que son territoire canonique coïncide non pas avec les frontières de la Fédération de Russie, mais avec l’espace postsoviétique (à l’exception de l’Arménie et de la Géorgie), il est un allié de premier plan de la diplomatie russe. Les événements politiques ne pouvant, à son avis, porter atteinte à l’unité de l’Église, sa position est dominée par un principe « plusieurs États, une Église » dont découle l’objectif principal de sa politique : maintenir l’intégrité de ce territoire. Les termes employés par le patriarcat et par le Kremlin, territoire juridictionnel et « étranger proche », désignant de fait la même entité, la religion et le politique se rejoignent et se soutiennent mutuellement. Le cas de l’Ukraine, qui tient une place particulière, centrale, dans l’histoire de l’Église comme de la Russie et dans leur perception de leur identité, illustre mieux que tout autre la concordance des intérêts entre l’Église et l’État. Aux yeux du patriarcat, son territoire canonique « plonge ses racines dans le baptême de la Rus’ kiévienne » (Russie, Bélarus, Ukraine). Cette référence permet de légitimer l’« union spirituelle de nations désormais séparées », d’affirmer l’« existence d’un seul peuple dans trois pays, dont la religion orthodoxe serait l’élément unificateur », partant « d’une culture slave unique commune » à ces États, explique Kathy Rousselet, grande spécialiste de la question31.

            Sur maints autres sujets, le patriarcat appuie la diplomatie russe, y compris dans les organisations internationales (aux Nations unies où il se montre très actif au sein de la Commission des droits de l’homme et à l’UNESCO, au Conseil de l’Europe où il avait depuis 2004 un représentant permanent, et à l’OSCE). En présentant la Russie comme le « défenseur de l’orthodoxie mondiale », il encourage son ambition de puissance face au patriarcat de Constantinople. En affirmant l’existence d’une communauté orthodoxe dont les préoccupations ne coïncident pas avec celles de l’Occident, il souligne la place particulière de la Russie dans le monde. En disant sa solidarité avec la cause serbe, il cautionne les positions du Kremlin sur la Serbie et le Kosovo32. Le soutien est mutuel. En Europe occidentale, l’État appuie les efforts faits par le patriarcat pour développer son territoire juridictionnel et apparaître comme l’Église de la nouvelle émigration russe et russophone, notamment en l’aidant à reprendre le contrôle des paroisses qui avaient fait sécession pendant la période soviétique. Au Moyen-Orient, il s’engage à maintes reprises à ses côtés. En Israël, il obtient en 2008 la restitution du métochion Saint-Serge de Jérusalem et en Jordanie, en 2006, le don d’un terrain pour installer l’Hôtellerie des pèlerins russes ; à Sharjah, aux Émirats arabes unis, il soutient la construction de l’église St Filip, la première église russe dans le golfe Persique.

            L’islam est lui aussi mobilisé par le pouvoir. Faisant valoir l’importance de la présence musulmane en Russie – entre 16 millions et 20 millions de personnes selon les données du recensement (2002) et le discours officiel33 – et rappelant que l’islam est présent en Russie depuis des siècles, les dirigeants russes affirment que ce dernier « fait partie intégrante de l’héritage historico-culturel de notre pays » et la Russie, « du monde musulman »34. Les « relations harmonieuses » que chrétiens et musulmans entretiennent depuis des siècles en Russie, déclare Vladimir Poutine à Ryad le 12 février 2007, « sont sans aucune exagération notre trésor national et nous y tenons comme à la prunelle de nos yeux ». Si l’on en croit le discours officiel, grâce à cette présence séculaire de l’islam sur son sol, la Russie entretient des liens étroits avec le monde musulman, elle a une expérience qui lui ouvre des opportunités et lui donne des responsabilités, elle est naturellement en position de médiateur entre l’Occident et le monde musulman. Ce narratif vient à l’appui des nombreuses initiatives prises depuis 2003 au Moyen-Orient35.

          

          
            
              La mobilisation du « monde russe »
            

            La mobilisation des Russes de l’étranger, considérés comme des vecteurs d’influence majeurs, est une autre des grandes initiatives tentées par la Russie. Estimés par Moscou à quelque 30 millions (dont une vingtaine dans l’espace postsoviétique), supposés avoir en commun « un intérêt pour l’avenir de la Russie et de son peuple et une volonté d’être utiles à [leur] patrie historique » (V. Poutine, 26 octobre 2012), ceux-ci sont perçus comme formant avec la Russie « un monde russe global », transnational, influent, qui « conforte son statut international » et « sert ses intérêts nationaux »36. Le concept de « monde russe » permet, nous l’avons déjà noté dans le chapitre 5, de réunir en une seule entité « la Russie de “l’intérieur” et celle de “l’extérieur” » et de regrouper sous un même vocable des populations qui ont des histoires très différentes. Dans les faits, Vladimir Poutine définissant ceux qu’il désigne comme les « compatriotes de l’étranger » comme les « personnes parlant, pensant et peut-être, ce qui est encore plus important, se sentant russes, [qui] vivent en dehors des frontières de la Russie » (11 octobre 2001), il va bien au-delà de la citoyenneté et de l’ethnicité, il laisse une part importante à l’auto-identification, c’est-à-dire à la subjectivité37.

            La mobilisation de ce « monde russe » est un projet politique, relancé par Vladimir Poutine lorsqu’il arrive au pouvoir, fondé sur le triple postulat qu’un lien fort unit la Russie aux Russes de l’étranger, que l’État russe a une responsabilité particulière à l’égard de ces populations, et que celles-ci sont désireuses de soutenir leur « patrie historique ». Lorsque la Russie intervient en août 2008 en Géorgie (après avoir donné la citoyenneté russe à la grande majorité des habitants d’Ossétie du Sud et d’Abkhazie), elle agit officiellement pour défendre les droits de populations russes. Lorsqu’elle intervient en 2014 en Crimée et dans le Donbass, lorsqu’elle envahit l’Ukraine en 2022, Vladimir Poutine justifie sa décision de la même manière, allant en 2022 jusqu’à invoquer un prétendu « génocide perpétré par le régime de Kiev ». En échange, les dirigeants russes attendent des « compatriotes » qu’ils soutiennent la Russie et son image, qu’ils contribuent à son développement socio-économique et qu’ils défendent ses intérêts dans les pays dans lesquels ils résident38. Pour donner du corps à ce projet, ils ont cherché à développer un sentiment d’appartenance à ce monde en menant une action à la fois juridique (proposition de double citoyenneté, politique de « passeportisation »), culturelle (nous le verrons au chapitre 10), économique et politique (création en 2013 d’un fonds de soutien et de défense de leurs droits) et en le structurant. La structuration, gérée par le MID, qui vise à renforcer les interactions entre la Russie et sa diaspora, en créant un système de liens horizontaux et verticaux, s’est faite autour du Congrès mondial des Compatriotes russes de l’étranger qui se réunit pour la première fois en octobre 2001 à Moscou, puis à partir de 2006, tous les trois ans, à Moscou ou à Saint-Pétersbourg39. En 2006, celui-ci se dote d’un organe exécutif, le Conseil mondial de coordination (dont la 35e réunion s’est tenue en mai 2020), chargé d’assurer la coordination des Conseils nationaux créés dans les États dans lesquels résident les « compatriotes ». Depuis 2006, des conférences thématiques mondiales, régionales ou nationales sont en outre organisées tous les ans ou tous les deux ans. Les Conseils nationaux, avec lesquels les autorités russes nouent des liens qu’elles veulent privilégiés et qu’elles comptent à l’occasion mobiliser, sont perçus à Moscou comme les piliers de la « planète des compatriotes ». Leurs membres sont explicitement les « vecteurs de la politique russe » dans leur pays de résidence40.

          

          
            
              La formation de réseaux « amis »
            

            La mobilisation de différentes forces favorables, par conviction et/ou par intérêt, à des liens privilégiés avec la Russie et réceptives aux arguments qu’elle avance, est un autre volet de la diplomatie publique menée par Moscou, qui cible certains États jugés particulièrement sensibles à ses intérêts. C’est entre autres le cas de la France, non seulement parce qu’elle est traditionnellement russophile et qu’elle entretient avec la Russie des liens culturels, économiques et autres très anciens, mais aussi parce que, aux yeux d’une partie de l’opinion française, la question russe entre en résonance avec d’autres préoccupations : le marché russe jugé important pour l’économie française, l’indépendance de la France – mise en danger, selon certains, par ce qu’ils appellent la domination des États-Unis sur l’Europe et de l’Union européenne sur la France, ce qui les amène à considérer la Russie comme un contrepoids nécessaire à l’équilibre européen –, la défense des « valeurs » traditionnelles et chrétiennes face à la supposée perte des valeurs morales en Occident, très présente, nous l’avons vu dans le chapitre 5, dans le discours de Vladimir Poutine41. Le pouvoir russe joue de cette volonté d’indépendance, d’un anti-américanisme et d’un euroscepticisme latents et de l’existence de forces conservatrices très actives en France en s’adressant à ces courants de manière différenciée42. Au sein de ces derniers, il peut compter sur le soutien de multiples associations, ONG, sites Internet (le Dialogue franco-russe, créé en 2014, le Cercle Kondratieff, le Cercle Pouchkine, créé fin 2015, le Cercle de l’Aréopage, les sites Boulevard Voltaire, le Comité Valmy et Les-crises.fr…).

            En France et ailleurs, la diplomatie russe s’appuie sur des amitiés, savamment mises en scène, nouées par Vladimir Poutine avec des personnalités étrangères de premier plan. Gerhard Schröder, chancelier d’Allemagne de 1998 à 2005, nommé à cette date administrateur de Gazprom et président du conseil de surveillance du consortium germano-russe du gazoduc Nord Stream, puis élu en 2016 président du conseil d’administration de Rosneft ; François Fillon, Premier ministre de Nicolas Sarkozy (2007-2012), nommé en 2021 au conseil d’administration de Zaroubejneft, groupe pétrolier public russe, puis à celui de Sibur, géant de la pétrochimie ; Silvio Berlusconi, Premier ministre d’Italie en 1994-1995, 2001-2006 et 2008-2011 ; Karin Kneissl, ministre autrichienne des Affaires étrangères (2017-2019) nommée en 2021 au conseil d’administration de Rosneft ; ou Gérard Depardieu, à qui Vladimir Poutine accorde en 2013 la citoyenneté russe, en sont de grands exemples. La Russie s’est attaché les services de multiples autres personnalités occidentales : Paavo Lipponen, Premier ministre finlandais de 1993 à 2005 ; Peter Mandelson, ancien ministre britannique, ancien commissaire européen au Commerce ; Dominique Strauss-Kahn, ancien ministre de l’Économie et ancien directeur général du Fonds monétaire international (2007-2011) ; lord Barker of Battle, ancien ministre britannique de l’Énergie ; Matthias Warnig, homme d’affaires allemand… Dans l’espace postsoviétique, dans la plupart, sinon dans tous les États, la Russie a de nombreux « amis » sur lesquels elle peut compter. En Ukraine, jusqu’à la rupture de 2014, elle a été particulièrement présente au sommet de l’État, et Vladimir Poutine garde des liens personnels très étroits avec Viktor Medvedtchouk, président de la « Plateforme d’Opposition – Pour la Vie »43.

            Dans les années 2010, la Russie investit par ailleurs dans les partis d’extrême droite européens. Au début de cette décennie, elle en vient progressivement à considérer que ces partis, qui sont en phase avec ses positions sur l’hégémonie et l’unilatéralisme américains, la multipolarité, l’immigration, la défense des « valeurs » traditionnelles et chrétiennes, peuvent être d’efficaces relais d’influence susceptibles de peser sur les politiques de l’UE et de ses États membres à son égard44. Au fur et à mesure que ses relations se dégradent avec les gouvernements américain et européens, le Kremlin s’y intéresse de plus en plus, encouragé sur cette voie par la progression des positions nationales de plusieurs d’entre eux (le Front national en France, le parti Alternative pour l’Allemagne (AfD) en Allemagne, le Forum pour la Démocratie (FvD) aux Pays-Bas, le Jobbik en Hongrie), certains entrant même dans le gouvernement de leur pays (La Ligue en Italie en 2018, le FPö en Autriche en 2017). Avec les uns et les autres, la Russie développe des liens qu’elle densifie et auxquels, à partir de 2014, elle donne de la visibilité : Vladimir Poutine reçoit Marine Le Pen à Moscou le 24 mars 2017, en pleine campagne électorale en France, et il est présent en août 2018 au mariage de Karin Kneissl, ministre autrichienne apparentée au FPö ci-dessus citée. En outre, elle aide financièrement certains d’entre eux45 : elle accorde en 2014 au Front national un prêt de 9 millions d’euros (ce que Marine Le Pen a reconnu), et elle est soupçonnée d’avoir octroyé des financements en 2017 au FPö et en 2018 à La Ligue ainsi qu’au Jobbik.

          

          
            
              La fabrication d’une « puissance sportive »
            

            Le sport, officiellement reconnu comme « partie intégrante de la stratégie d’action sur la scène internationale », compte lui aussi parmi les leviers d’influence mobilisés par la Russie. Compétitions d’athlètes, mais aussi de nations, les grandes manifestations sportives sont perçues à Moscou comme le miroir des rapports de forces dans le monde, comme un moyen pour la Russie de rehausser son prestige et d’être reconnue comme une « puissance sportive » (sportivnaia derjava), expression employée pour la première fois en 2009 à l’occasion du forum du même nom lancé cette année-là. Un objectif qu’elle compte atteindre grâce aux performances de ses athlètes et à l’accueil sur son sol de méga-événements, qui relève du nation-branding, de la volonté de « produire une certaine image de l’État-nation46 ».

            Les efforts déployés témoignent de l’importance que la Russie lui accorde. En 2013, elle lance une grande entreprise d’organisation de manifestations internationales : les XXVIIe Universiades d’été en juillet 2013 à Kazan au Tatarstan et les Championnats du monde d’athlétisme d’août 2013 à Moscou sont suivis des Jeux olympiques d’hiver à Sotchi (2014), du Grand prix de Formule 1 organisé pratiquement chaque année à Sotchi depuis octobre 2014, des Championnats du monde de natation de 2015, de ceux de hockey sur glace de 2016, de la Coupe du monde de football de juin-juillet 2018, des Universiades d’hiver de 2019 à Krasnoïarsk47. Formidables vitrines et phénomènes médiatiques – les Jeux de Sotchi, retransmis par 412 chaînes de télévision, ont attiré 2,1 milliards de téléspectateurs (chiffre du CIO), la seule cérémonie d’ouverture plus de 3 milliards (selon le comité d’organisation48) –, ces événements permettent à la Russie de montrer qu’elle a la capacité d’organiser des actions planétaires et, ce faisant, qu’elle fait partie des grandes nations. Vladimir Poutine, qui se met lui-même régulièrement en scène pour attester de l’importance qu’il accorde au sport, s’implique personnellement dans les candidatures des JO de Sotchi et de la Coupe du monde de football. Pour améliorer les performances des équipes et des athlètes russes, Moscou accorde la nationalité russe à des athlètes étrangers de haut niveau et recrute des dizaines de coachs étrangers dans les disciplines dans lesquelles la Russie est peu performante49. Elle alloue à ces événements des budgets très importants (Sotchi a coûté 37 milliards d’euros) et réalise des travaux d’équipements titanesques. À Sotchi qui était une région balnéaire dépourvue d’infrastructures, le site est bâti pratiquement ex nihilo. Le Mondial de football exige la construction de sept des douze stades répartis sur onze villes. Devenir une « puissance sportive » demande d’autant plus d’investissements que les performances russes s’étaient fortement dégradées dans les années qui ont suivi l’effondrement de l’URSS. Conséquence de la « fuite massive “des cerveaux et des muscles” » des années 1990, lors des JO de Salt Lake City en 2002 et de Vancouver en 2010, la Russie avait été largement distancée par ses grands concurrents50. Dès le début des années 2000, Vladimir Poutine avait annoncé « une nouvelle politique sportive car », disait-il, « le prestige du pays et du sport russe sont en jeu » (5 mars 2002). L’achat de clubs de football (le Chelsea FC, l’Arsenal, l’AS Monaco) par de riches oligarques contribue lui aussi à la construction de l’image de la Russie, « puissance sportive ».

          

          
            
              La diplomatie du vaccin
            

            La pandémie du Covid-19 donne l’occasion à la Russie de développer un nouvel outil de diplomatie publique. Après le début de cet événement qui bouleverse toute la planète, elle est un des premiers États à s’inscrire dans la course au vaccin et à obtenir des résultats. En août 2020, à la surprise générale, Vladimir Poutine annonce que le laboratoire de recherche Gamaleïa a mis au point le premier vaccin : le Sputnik-V (V comme vaccin mais aussi comme victoire en français ou en anglais ou gain en russe – vyigrych). Cette annonce, faite avant le début des essais cliniques de phase 3, est dans un premier temps accueillie avec scepticisme. La publication en février 2021 par la revue scientifique de référence The Lancet d’un article qui révèle un taux d’efficacité de 91,6 % change la donne. Dès lors le succès est au rendez-vous.

            Fiable, peu onéreux (moins de dix dollars la dose), pouvant être stocké et conservé dans des conditions moins contraignantes que d’autres, en particulier que le Pfizer-BioNTech, le Sputnik-V séduit rapidement de nombreux pays sur tous les continents. Le Bélarus est le premier État à l’homologuer sur son territoire. Il est suivi par d’autres États de l’espace postsoviétique, dont le Kazakhstan et l’Arménie, d’Amérique latine (Argentine, Venezuela, Bolivie, Guatemala), du Moyen-Orient (Syrie, Égypte, Iran, Arabie saoudite, Émirats arabes unis, Turquie), d’Asie (Inde, Corée du Sud, Pakistan), d’Afrique du Nord (Algérie, Tunisie) et subsaharienne (Guinée) et d’Europe (Serbie, Hongrie, Slovaquie). En mars 2021, au total 57 États dans le monde ont autorisé sur leur sol ce vaccin qui renvoie de la Russie une image d’excellence scientifique, soulignée par le choix d’un nom qui fait référence à un autre exploit, l’envoi en 1957 par l’URSS du premier satellite dans l’espace.

          

        

        
          
            Des résultats contradictoires
          

          Jusqu’à l’invasion de l’Ukraine, cette diplomatie publique a eu des effets à la fois indéniables et ambivalents, les succès voisinant avec des échecs, parfois retentissants. En 2022, la guerre en Ukraine change la donne.

          
            
              Un dispositif d’influence efficient
            

            Au cours des décennies 2000 et 2010, Moscou est parvenu à mettre en place un dispositif d’influence ambigu, mais, à bien des égards, efficient. Jusqu’en 2022, si le regard porté sur le pays reste largement négatif, nous y reviendrons, dans certains pays et dans certains milieux le Kremlin a réussi à produire et à imposer l’image d’un acteur devenu incontournable sur la scène internationale. C’est le cas au Moyen-Orient et en Europe51. Que 42 % des personnes interrogées en 2018 dans 25 pays du monde par le Pew Research Center estiment qu’elle joue aujourd’hui un rôle plus important dans le monde qu’il y a dix ans, qu’elle entre en 2016 dans le ranking du soft power fait chaque année par l’Institut Portland (à la 26e place sur 30) est révélateur d’une certaine évolution de la perception de la Russie52. Cette image est davantage le fruit du recours au hard power que de la diplomatie publique menée par Moscou. Néanmoins, jusqu’à l’invasion de l’Ukraine, cette dernière a dans certains domaines un impact remarquable.

          

          
            
              Les médias, outils privilégiés de projection de l’influence russe
            

            Dans le secteur informationnel, les positions russes ont notablement progressé un peu partout dans le monde. Dans l’espace postsoviétique, où elles demeurent significatives, elles favorisent une vision du monde russo-centrée. Les chaînes de télévision russes continuent à être très présentes dans le paysage audiovisuel, soit directement, soit en fournissant le contenu de chaînes nationales. La Russie demeure en outre pour les journalistes une source importante, un certain nombre d’entre eux recevant encore leurs informations sur le monde par le biais d’organismes russes (comme inosmi.ru qui traduit en russe des articles préalablement sélectionnés de la presse étrangère), ce qui influence leur couverture des événements53. Les États de la région étant reliés au réseau Internet russe, structuré par des plates-formes russes (Yandex, Vkontakte, etc.) très consultées dans la zone, le runet (russkiï internet) joue lui aussi un rôle majeur, nous l’avons déjà vu54.

            Au-delà de l’espace postsoviétique, la réforme de l’audiovisuel extérieur a changé la donne. RT et Sputnik ont réussi en quelques années à s’imposer, en particulier en Europe. RT, aujourd’hui constitué de plusieurs chaînes de télévision internationales, de portails d’information en ligne et d’un système numérique en plusieurs langues, et Sputnik, qui revendique en 2020 l’ouverture de 31 sites, ont une audience loin d’être confidentielle, si l’on tient compte de leur impact sur les réseaux sociaux. Lors d’une enquête réalisée en 2015 par IPSOS dans 38 pays, RT avait 70 millions de téléspectateurs hebdomadaires (36 millions en Europe, 8 millions aux États-Unis), dont environ la moitié la regarde quotidiennement. Et la fréquentation de RT.com et de sputniknews.com rivalise avec celle de leurs concurrents (france24.com, voanews.com, aljazeera.com et autres55). Plus important encore en termes d’impact, RT et Sputnik sont fortement relayés par les réseaux sociaux. En 2020, RT affirme toucher « 700 millions de personnes dans plus de cent pays » et totaliser sur sa chaîne YouTube « plus de dix milliards de vues »56. En 2021 en Allemagne, RT dépasse les principaux médias allemands, dont Bild, en termes d’activité sur les pages Facebook (22,8 millions d’interactions – likes, commentaires, partages – sur un an57). En 2017, la rédactrice en chef de RT, Margarita Simonyan, avait été incluse à la 52e place dans la liste Forbes des femmes les plus puissantes du monde, à la 5e des plus puissantes dans le secteur des médias et de l’entertainment.

            Si RT et Sputnik ont ainsi réussi à s’intégrer dans le paysage audiovisuel mondial, c’est qu’ils ont trouvé leur public. Ceux qu’ils fidélisent, ce sont tous ceux, méfiants ou critiques à l’égard de leurs gouvernants ou des institutions de leur pays, qui partagent les positions souverainistes, eurosceptiques, anti-américaines, anti-atlantistes, conservatrices ou antilibérales qu’ils relaient et qui sont attirés par les analyses « alternatives » qu’ils proposent. Les messages différenciés que la Russie adresse aux uns et aux autres, souligne Peter Pomerantsev, expert reconnu de la propagande russe, « fini[ssen]t par produire, par effet cumulatif, une chambre d’écho en faveur du Kremlin que Russia Today répercute en continu58 ». Les effets de cette politique médiatique sont difficiles à préciser – présence ne signifie pas nécessairement influence –, mais ils sont identifiables. En construisant des narratifs qui véhiculent l’idée selon laquelle « la démocratie libérale est corrompue, inefficace, chaotique et, en fin de compte, non démocratique », ou selon laquelle les gouvernements européens ne sont que des marionnettes des Américains, en diffusant des informations fausses ou erronées, les médias russes travaillent les opinions publiques, ils contribuent à semer le doute et la confusion, à exacerber la polarisation sociale, à attiser les tensions59. Dans des cas comme la question ukrainienne ou les sanctions occidentales à l’encontre de la Russie, jusqu’en 2022 ils réussissent à tirer parti des divergences entre les États membres de l’UE et au sein de leurs populations, pesant sur les débats et empêchant qu’il y ait une unanimité sur des questions qui ne vont pas dans le sens des intérêts russes.

          

          
            
              Les réseaux russes, d’efficaces relais à l’étranger
            

            Certains des réseaux sur lesquels s’appuie la Russie, en particulier ceux mis en place avec l’Église orthodoxe, les Russes de l’étranger et les partis d’extrême droite en Europe, sont d’efficaces vecteurs d’influence : ils sont eux aussi à mettre à l’actif de sa diplomatie publique.

            Les intérêts de l’État russe et du patriarcat de Moscou coïncidant sur de nombreux sujets, les succès de l’un sont aussi ceux de l’autre. C’est le cas en 2006 de la réconciliation entre l’Église orthodoxe russe et l’Église orthodoxe russe hors frontières, qui prévoit que cette dernière gardera une certaine autonomie, tout en étant sous l’autorité du patriarcat de Moscou60. Les litiges ne sont pas tous réglés, nous le verrons, mais le patriarcat a réussi, grâce au soutien de l’État russe, à surmonter certains des conflits qui l’opposaient aux Églises de l’étranger. Ainsi à Nice, l’État russe est intervenu à tous les stades des discussions entamées en 2005 pour récupérer la cathédrale, qu’il a remise en 2011 au diocèse de Chersonèse (diocèse du patriarcat de Moscou en France). La construction d’une nouvelle cathédrale orthodoxe en plein cœur de Paris, sur un site acheté en 2010 par l’État russe, est elle aussi révélatrice des liens entre l’État et l’Église russes. Inauguré en 2016, le « Centre spirituel et culturel orthodoxe russe », qui, précise son site Internet, « fait partie intégrante de l’ambassade de Russie en France », joue un grand rôle dans ces deux domaines. La cathédrale de la Sainte-Trinité est le « centre administratif du diocèse de Chersonèse et de l’Exarchat patriarcal en Europe occidentale », et le Centre propose diverses activités culturelles. La défense des chrétiens d’Orient est aussi à mettre au crédit de la diplomatie publique russe. En France, où plusieurs associations – SOS Chrétiens d’Orient, proche de l’extrême droite, L’Œuvre d’Orient, entre autres – sont depuis longtemps très actives, ce thème, très porteur, débouche bien souvent sur un soutien à la politique russe au Moyen-Orient, en particulier en Syrie, et il permet à la diplomatie russe d’attirer des chrétiens (et pas seulement les orthodoxes) qui s’inquiètent de la sécularisation de la France61. Aux yeux de Moscou, ces succès sont des symboles de l’affirmation de sa puissance dans le monde. Ils légitiment son action extérieure. Ils confortent l’autorité de l’Église russe comme de la Russie dans le monde orthodoxe, face au patriarcat de Constantinople. Là où l’orthodoxie est une référence, ils contribuent à véhiculer une image positive du pays. Du fait des liens privilégiés du patriarcat avec les « compatriotes de l’étranger », ils participent à la formation du « monde russe ». L’Église est en outre un canal de communication parallèle. Ainsi, après la rupture en 2008 des relations diplomatiques russo-géorgiennes, les rapports entre le patriarcat de Moscou et celui de Géorgie permettent de maintenir un lien entre les deux États62.

            Les Russes de l’étranger participent au dispositif d’influence russe. Depuis 1991, Moscou a reçu à plusieurs reprises leur appui, parfois spectaculaire (soutien de Mstislav Rostropovitch, le célèbre violoncelliste, à Boris Eltsine en août 1991 et, en 1996, levée de boucliers en Estonie après le déménagement en 2007 d’un monument aux soldats soviétiques de la Seconde Guerre mondiale). Nombreux à rester attachés à leur « russité », souvent définie en termes ethnoculturels, ils sont aussi un certain nombre à continuer à considérer la Russie comme une, voire la référence. Ainsi en Lettonie en août 2014, Vladimir Poutine « est perçu positivement par 66,4 % des russophones, tandis qu’il est vu négativement par 73,9 % des Lettons de souche ». Et, en Estonie en 2017, « 39 % des Estoniens, mais 6 % des russophones déclarent estimer que la volonté de la Russie de restaurer son pouvoir d’influence constitue une menace pour la paix dans le monde ». Dans ces deux pays, où ils représentent une partie importante de la population, ils se sont regroupés au sein de partis politiques qui sont alignés sur les positions russes. Le soutien apporté à la Russie se traduit aussi par un rejet, croissant après 2014, « des représentations négatives » de celle-ci63. La lettre ouverte le 26 novembre 2014 de descendants français de grandes familles aristocratiques russes pour dire leur solidarité avec la Russie au moment de la crise ukrainienne, et le vote russe en France lors de l’élection présidentielle de 2018 (63 % en faveur de Vladimir Poutine, un score en nette amélioration par rapport à 2012) montrent une « volonté de réagir aux critiques dont [la Russie] est l’objet64 ». Dans d’autres cas, les Russes de l’étranger constituent un facteur structurant majeur des relations internationales de la Russie. C’est en particulier le cas de celles avec Israël. L’immigration dans ce pays après l’ouverture du rideau de fer d’un million de Russes et autres ex-Soviétiques, devenus israéliens tout en restant attachés à leur culture russe, a transformé dans tous les domaines les rapports entre les deux pays, désormais liés par de multiples réseaux personnels, professionnels et autres. Entre les deux États, des divergences demeurent (notamment sur l’Iran). Mais en contribuant à réintroduire la Russie dans la région, cette immigration a créé une nouvelle donne au Moyen-Orient65.

            Les relations nouées avec les partis d’extrême droite européens ne sont pas dénuées de tout problème – celles avec le Front national français ont été compliquées par les difficultés financières de celui-ci –, mais elles se sont elles aussi révélées une aubaine pour la Russie. Jusqu’en 2022, ces partis se comportent en effet comme des alliés du Kremlin. Ils véhiculent une image positive de la Russie poutinienne : lors des enquêtes menées en 2018 (déjà citées) et à l’été 2020 par le Pew Research Center, leurs sympathisants sont nettement plus nombreux que ceux des autres partis à faire confiance à Vladimir Poutine. Au moment où l’annexion de la Crimée et l’intervention russe dans le Donbass valent à la Russie un isolement international et des sanctions économiques, ils lui apportent un soutien pratiquement sans faille, qui contribue à brouiller les analyses faites par les gouvernements, à encourager ceux qui partagent les positions prises par la Russie, à légitimer sa politique. En acceptant de participer en tant qu’observateurs au dispositif de monitoring des élections mis en place par la Russie, dont les conclusions sont dans l’espace postsoviétique en général diamétralement opposées à celles de l’OSCE, ils cautionnent celui-ci66. En intervenant régulièrement sur RT et Sputnik, ils les aident à crédibiliser leur ligne éditoriale « alternative ». Au sein de certaines organisations internationales, ils constituent un pôle de soutien sur lequel la diplomatie russe peut compter. C’est le cas au Parlement européen où une étude de 2015 montre qu’ils votent quasi systématiquement contre les résolutions qui ne vont pas dans le sens des intérêts de la Russie67.

            Que dans plusieurs pays de l’UE, y compris les plus importants d’entre eux, des partis politiques, dont l’audience a progressé ces dernières années, se fassent l’avocat de la politique du Kremlin, le soutiennent sur des dossiers aussi conflictuels que l’annexion de la Crimée, dénoncent l’alignement de l’UE sur les États-Unis et appellent à une réorientation des politiques étrangères des États membres au profit d’une plus grande proximité avec la Russie est un remarquable apport au dispositif d’influence mis en place par Moscou. Leur appui s’ajoute à celui d’autres forces politiques déjà mentionnées. Sur nombre de ces questions, l’extrême gauche et les eurosceptiques rejoignent l’extrême droite. Jusqu’en 2022, la Russie bénéficie ce faisant au sein de l’Europe d’un grand courant de soutien. Ces « amis » n’ont pas fait basculer les politiques européennes, ils n’ont notamment pas obtenu la levée des sanctions, mais ils contribuent à alimenter le cercle de ceux qui sont en phase avec les positions prises par Moscou.

            La France est le miroir de l’impact de ces différents réseaux : des courants favorables à la Russie se sont développés dans pratiquement tous les milieux et tous les partis politiques. Au cours de la campagne électorale de 2017, trois des cinq principaux candidats à l’élection présidentielle (François Fillon, Marine Le Pen, Jean-Luc Mélenchon) affichent leur proximité avec Moscou. Ils sont le reflet des positions d’une grande partie de leur électorat68. La volonté de réorienter la politique française en faveur de la Russie ne fait pas de tous des agents d’influence, mais elle les amène à prendre des positions qui, pour certaines, confortent celles de Moscou et à véhiculer des analyses indulgentes de la politique russe.

          

          
            
              La diplomatie du sport, vecteur d’une image d’excellence
            

            La diplomatie du sport a, dans un premier temps, des effets très positifs : elle renvoie de la Russie une image d’excellence, rehausse son prestige, atténue le décalage qui existe entre l’ambition de puissance et la réalité du pays. À Londres en 2012, lors des Universiades de 2013 à Kazan, lors des Jeux olympiques de Sotchi en 2014, lors de ceux de Rio en 2016, lors de ceux de la Jeunesse de Buenos Aires en 2018, les performances russes s’améliorent notablement : la Russie fait à nouveau partie du top 5 des nations olympiques69. Les Jeux de Sotchi apparaissent comme une revanche après les revers des années 2000 : elle arrive en tête avec 33 médailles (dont 13 en or). La stratégie retenue a été payante : 8 des médailles en or ont été remportées par des athlètes qui avaient été naturalisés russes avant les JO, et les coachs étrangers ont contribué à 19 des 33 médailles, à 7 de celles en or70. Les athlètes russes se distinguent aussi dans d’autres enceintes comme le tennis (Daniil Medvedev, vainqueur en 2021 de l’US Open, Maria Sharapova, numéro un mondial en 2005, victorieuse en 2012 à Roland-Garros).

            L’organisation de grands événements internationaux est également un succès sur le plan logistique et de l’accueil. À Sotchi, les infrastructures nécessaires ont été réalisées en temps et en heure, les opérations de gestion ont donné les résultats attendus, et les Jeux se sont déroulés sans problème sécuritaire majeur. Dans un environnement international tendu par la crise ukrainienne, alors que la Russie est sous sanctions économiques et que des appels au boycott avaient été lancés, le Mondial de football, dont la préparation est largement saluée et au cours duquel aucun débordement n’est déploré, apparaît lui aussi comme un cas réussi de diplomatie publique. Ces grandes compétitions, mises en place en plusieurs endroits du territoire, véhiculent en outre l’image d’un pays riche de sa diversité71.

          

          
            De nombreux déboires et un soft power qui reste limité

            Ces résultats sont remis en question lorsque le Kremlin décide d’envahir l’Ukraine début 2022. Mais avant même cet événement, le bilan des efforts déployés apparaissait mitigé. L’image de la Russie demeurait très dégradée, sa stratégie informationnelle avait des effets ambivalents, sa politique d’influence dans le « monde russe » était en définitive décevante, tandis qu’elle avait enregistré de lourds échecs, notamment dans le domaine de la religion et du sport.

            Les enquêtes d’opinion sont à prendre avec prudence : elles ne sont que des photographies d’une situation à un moment donné. Mais la répétition du message délivré laissait peu de doute : la Russie n’avait pas réussi à redresser son image, depuis longtemps très détériorée. Lors de l’enquête déjà citée menée au cours de l’été 2020 par le Pew Research Center dans quatorze pays européens, nord-américains et asiatiques (Corée du Sud, Australie et Japon), une forte majorité des personnes interrogées (en moyenne 66 %) ont d’elle une opinion négative (entre 70 % et 83 % en Grande-Bretagne, aux États-Unis, aux Pays-Bas, au Danemark et en Suède), 29 % une image positive (19 % aux États-Unis). Et près des trois quarts d’entre elles ne font pas confiance à Vladimir Poutine. Aux États-Unis, en Grande-Bretagne et au Canada, le pourcentage de ceux qui portent sur elle un regard positif a chuté depuis 2007 de plus de vingt points72. Dans les pays émergents ou à revenus intermédiaires, une autre enquête du Pew Research Center faite en 2019 révèle des regards moins négatifs, mais aussi plus indifférents (le taux de réponse aux questions posées est plus faible) et qui restent divisés : aux Philippines, en Inde et au Nigeria, respectivement 56 %, 49 % et 41 % ont une vision positive de la Russie ; dans les autres pays (Brésil, Argentine, Mexique, Kenya, Afrique du Sud, Turquie), entre 33 % et 39 %. Dans ces pays, à l’exception des Philippines, la confiance en Vladimir Poutine oscille entre 17 % (Brésil) et 42 % (Inde)73. Le FutureBrand Country index 2020, dont l’objectif est d’évaluer les lieux où les gens « veulent investir ou vivre », confirme le faible attrait de la Russie, classée au 31e rang des 75 États étudiés. La perception de sa crédibilité internationale apparaît elle aussi globalement dégradée. Lors des enquêtes sur le leadership mondial menées par Gallup dans 135 pays entre 2007 et 2020, son taux de popularité, qui a atteint en 2014 son point le plus bas, n’a, à aucun moment, égalé celui des trois autres puissances étudiées (États-Unis, Chine, Allemagne). En Europe en 2019, son leadership séduit moins de deux personnes sur dix74. En 2021, lors de l’enquête régulièrement menée par le German Marshall Fund sur la relation transatlantique, seule une petite minorité des personnes interrogées dans les onze États étudiés voient la Russie comme un acteur global majeur : les États-Unis sont considérés par 62 % d’entre elles comme l’acteur le plus influent dans les affaires internationales, la Chine par 20 %, l’UE par 14 %, la Russie par 4 %75.

          

          
            
            
              L’information et la désinformation, des outils ambivalents
            

            Les médias russes se sont imposés, mais ils n’ont pas réussi à se faire reconnaître comme des organes de référence, et leur ligne éditoriale est source de fortes tensions. Experts, États et ONG sont nombreux à les considérer comme les « porte-voix de la propagande poutinienne » (John Kerry, mars 2015), comme des « organes d’influence, de propagande, et de propagande mensongère » (Emmanuel Macron, mai 2017) et à dénoncer des « manquements à l’honnêteté, à la rigueur de l’information et à la diversité des points de vue76 ». Alors que RT affirme sur son site Internet que la première des « valeurs que nous défendons » est « la liberté, la liberté d’expression et d’opinion », dans le classement mondial que Reporters sans frontières publie chaque année sur la liberté de la presse, la Russie est en 2021 au 150e rang des 180 pays étudiés, l’ONG évoquant dans son rapport 2020 « un déluge de propagande ». Les think tanks russes ne sont guère mieux considérés. Dans l’index 2020 réalisé par l’université de Pennsylvanie, seuls deux d’entre eux entrent dans le Top 100 des think tanks mondiaux (le centre Carnegie de Moscou et l’IMEMO, l’Institut de l’économie mondiale et des relations internationales)77. Ce que les Occidentaux (et d’autres) mettent en cause, ce n’est pas seulement l’absence de professionnalisme des médias, c’est aussi et surtout ce qu’ils considèrent être la « guerre informationnelle » menée par la Russie. Il s’agit, analyse en 2018 un rapport issu des ministères français des Affaires étrangères et des Armées, d’« une stratégie pensée, coordonnée et méticuleusement mise en œuvre », dont « l’intention politique [est] de nuire », les objectifs poursuivis par la Russie étant « d’affaiblir l’Occident » en « exploit[ant] les vulnérabilités, les divisions, les tensions politiques » et de déstabiliser les États dont les trajectoires ne sont pas conformes à ses attentes78. L’offensive « informationnelle » de grande ampleur menée depuis 2014 à l’encontre de l’Ukraine est régulièrement citée comme un exemple remarquable de cette stratégie.

            Le résultat est un durcissement des attitudes vis-à-vis de la Russie, à nouveau perçue, nous l’avons vu, depuis 2014 dans les États occidentaux comme un défi majeur. Les manipulations de l’information qu’elle opère font peser « un danger existentiel sur nos démocraties », dénonce le rapport ci-dessus mentionné79. Elles contribuent à la forte hausse de la méfiance à son égard que nous avons constatée dans les chapitres précédents et à la détérioration de ses relations avec les pays occidentaux et avec, entre autres, l’Ukraine. L’OTAN fonde en 2014 à Riga en Lettonie un Centre d’excellence sur la communication stratégique (NATO StratCom COE), qui a pour mission de contrer les opérations de désinformation, et elle crée sur son site Internet une page dédiée à la déconstruction des « mythes » véhiculés par la Russie80. L’UE met en place en 2015 une task force de communication stratégique (East StratCom) dont le mandat est le même (« contrer la désinformation »), elle crée un site Internet « EUvsDisinfo » – entre 2015 et avril 2020, celui-ci identifie et répertorie plus de 8 000 cas d’« affirmation erronée » utilisée à des fins politiques – et instaure en 2019 un système d’alerte rapide81. Au niveau national, les centres dédiés pour lutter contre les menaces informationnelles se multiplient. Et certains États limitent la marge de manœuvre des médias russes, en refusant d’accréditer Sputnik et RT auprès de leurs institutions, voire en bloquant des réseaux sociaux russes. Les sociétés civiles elles aussi se mobilisent : le site stopfake.org créé au sein de l’Académie Mohyla de Kiev, le programme Kremlin Watch du think tank tchèque European Values, le site d’investigation Bellingcat.com, russialies.com, DisinfoPortal, l’Alliance for Securing Democracy (ASD), etc., démontent les mensonges russes.

            La politique médiatique russe a, on le voit, des résultats qui vont à l’encontre d’un renforcement de son soft power. Dans les pays occidentaux, les médias russes n’attirent guère au-delà du cercle de ceux qui ont un lien avec le pays ou qui partagent la vision du monde du Kremlin. Dans l’espace postsoviétique, en dépit des positions qu’ils gardent, ils sont depuis longtemps confrontés à des réactions de défiance, voire à des résistances, et doivent faire face à une concurrence internationale accrue. Ils ne sont notamment pas parvenus à y faire reculer l’influence, très forte, de l’UE.

          

          
            
              L’implosion de l’orthodoxie
            

            L’orthodoxie est un vecteur essentiel de l’influence de la Russie dans le monde, nous l’avons vu. Dans ce domaine, le bilan de sa diplomatie publique est cependant loin de n’être que positif. À plusieurs reprises, Moscou a subi de sérieux revers, le plus grave étant l’implosion en 2018 de l’Église orthodoxe russe, conséquence de l’autocéphalie de l’Église orthodoxe d’Ukraine que le Kremlin a été impuissant à empêcher. Cette autocéphalie, officiellement proclamée le 6 janvier 2019 à Istanbul par le primat du patriarcat de Constantinople, fait suite à la décision prise le 11 octobre 2018 par le Synode de l’Église de Constantinople d’abroger le tomos (lettre synodale) de 1686 qui plaçait l’Église de Kiev sous l’autorité de celle de Moscou. Décision à laquelle le Saint-Synode de l’Église russe avait réagi le 15 octobre en prononçant la rupture de communion avec ce patriarcat.

            Cette crise est l’aboutissement d’une concurrence très ancienne entre le patriarcat de Moscou et celui de Constantinople, considéré au sein de l’orthodoxie comme le premier parmi ses pairs : au XXe siècle, les deux Églises s’opposent à plusieurs reprises pour des raisons liées à l’étendue de leurs territoires juridictionnels respectifs. Elle est aussi partie intégrante du conflit russo-ukrainien82. En 1992, l’Église orthodoxe ukrainienne s’était scindée en deux, une partie des paroisses (environ le tiers) relevant désormais du patriarcat de Kiev, autocréé, l’autre partie, de celui de Moscou. L’affaire prend une nouvelle dimension pendant la campagne électorale de 2004 et la révolution orange, Viktor Iouchtchenko et les « Oranges » préconisant la création d’une Église nationale unifiée, indépendante de Moscou. Aux yeux du patriarcat de Moscou comme à ceux du Kremlin, ce qui est en jeu, ce n’est pas seulement une Église concurrente, mais une vision globale du « monde russe » et l’intégrité du territoire canonique du patriarcat83 ; l’autocéphalie est donc considérée comme un redoutable danger, aussi grave, sinon plus, estime Dmitri Trenine, directeur du Centre Carnegie de Moscou, que l’élargissement à l’Est de l’OTAN. Le patriarcat et le Kremlin, qui prend à plusieurs reprises ouvertement position sur la question, ont dès lors un même objectif : garder l’Ukraine dans l’« orbite civilisationnelle russe »84. Sans succès. Après l’intervention russe en Crimée et dans le Donbass, l’autocéphalie est plus que jamais perçue en Ukraine comme une dimension essentielle de la pleine souveraineté du pays. Sa proclamation marque une nouvelle étape dans la rupture entre les deux États et dans la fragmentation qui s’ensuit de l’espace postsoviétique. Pour la Russie, où tout ce qui touche à l’indépendance de l’Ukraine est vécu comme une amputation, elle est une défaite majeure.

            Dans cette région, la relation avec le patriarcat aggrave l’une des plus fortes difficultés de la diplomatie russe : la sortie de l’empire et la définition d’un statut postimpérial. Les positions prises par le patriarcat sur l’intégrité de son territoire juridictionnel, qui coïncide, on l’a rappelé, avec l’« étranger proche » de la Russie, brident la transformation d’un rapport de dominant/dominé en une relation interétatique de coopération, c’est-à-dire le processus de modernisation de la diplomatie russe dans ce qui était son empire. Elles ne favorisent pas non plus la capacité de la Russie à apparaître comme un médiateur. Le patriarcat se dit partisan du dialogue interreligieux, mais la politique qu’il mène, nous l’avons vu en Ukraine, laisse peu de place à l’œcuménisme. Autre revers pour la diplomatie russe, la réconciliation de 2006 avec l’Église hors frontières, évoquée ci-dessus, n’a pas réglé tous les litiges qui l’opposaient à des églises de l’étranger. En France, plusieurs d’entre elles, notamment la cathédrale Saint-Alexandre-Nevski de la rue Daru, demeurent sous la juridiction du patriarcat de Constantinople. Moscou n’a pas non plus réussi à recouvrer la propriété de tous les lieux de culte, certains comme l’église de Biarritz restant propriété de ce patriarcat85.

            Quant au rapport de la Russie à l’islam, présenté comme contribuant à sa capacité à devenir un pont entre les civilisations et à se rapprocher des pays musulmans, son instrumentalisation par le Kremlin n’a pas donné tous les résultats escomptés par le pouvoir. Contrairement à ce qu’affirme celui-ci, si on croit Alekseï Malachenko, un des meilleurs spécialistes russes de l’islam, celui-ci « a toujours été perçu comme quelque chose d’étranger à la Russie », et la majorité des Russes associent l’islam à l’extrémisme religieux, aux conflits du Caucase du Nord et à l’afflux d’immigrants. Le discours officiel est par ailleurs entré à plusieurs reprises en contradiction avec la politique russe, notamment en Tchétchénie, et avec la xénophobie, très forte en Russie86. L’une et l’autre décrédibilisent le narratif russe sur le dialogue des civilisations et, pendant des années, elles obèrent les relations du pays avec le monde musulman où il est perçu comme « hostile à l’islam87 ». Le soutien apporté depuis 2011 par Moscou à la Syrie de Bachar el-Assad entre à nouveau en contradiction avec ses déclarations sur son prétendu rôle naturel de médiateur.

          

          
            
            
              « Monde russe », les limites d’une politique d’influence
            

            Les espoirs placés par le Kremlin dans le « monde russe » ne se sont eux aussi qu’en partie concrétisés. La Russie était partie de l’idée qu’il existait « un monde russe » et que celui-ci lui était favorable. Ces deux points se sont avérés contestables. Les Russes de l’étranger ne forment pas une entité homogène, et ils sont loin de tous considérer la Russie comme une « mère patrie » et à lui apporter le soutien diplomatico-politique ou économique que le Kremlin attend d’eux88.

            Au sein du « monde russe », la Russie poutinienne est confrontée à de fortes critiques. L’engagement politique d’un certain nombre de « compatriotes » n’est pas nouveau, mais il est relancé par le mouvement de contestation de 2011-2012 en Russie qu’ils sont nombreux à soutenir dans la rue, sur Internet et les réseaux sociaux, dans les urnes – en Grande-Bretagne en 2012, ils ne sont que 22,5 % à voter pour Vladimir Poutine (élu avec 63,6 % des voix) –, en créant de nouvelles associations (c’est le cas en France) et en tentant d’influencer la politique de leur pays d’accueil à son égard89. Par la suite, des mouvements d’opposition continuent à être très actifs. Un pôle d’opposition se met en place à Londres, autour de Mikhaïl Khodorkovski, en exil depuis sa libération en décembre 2013, via sa fondation Open Russia, créée en septembre 2014 (et interdite en Russie en 2017), l’Institute of Modern Russia, très actif think tank créé en 2010 à New York, et l’Oxford Russia Fund, qui œuvre en faveur de l’éducation en Russie. La critique et/ou l’opposition viennent aussi de maintes autres personnalités très qualifiées – physiciens, économistes et autres scientifiques, informaticiens, compositeurs et musiciens, artistes, oligarques, journalistes et médias indépendants (Grani.ru, Meduza) –, nombreuses à avoir quitté la Russie poutinienne pour des raisons politiques ou économiques. Depuis longtemps, certains se regroupent pour faire entendre leurs voix : à titre d’exemple, en 2009 une quarantaine de scientifiques publient une lettre ouverte pour dénoncer l’« état catastrophique de la recherche fondamentale en Russie »90. Inquiet de ces contestations, redoutant d’autant plus qu’elles aient des répercussions en Russie que quelque 2 millions de ces Russes de l’étranger ont le droit de vote91, le pouvoir prend à partir de 2012 différentes mesures visant à limiter leur influence dans le pays : modification du comptage des votes à l’étranger, lois sur les « agents de l’étranger » (2012), sur l’obligation de déclarer en Russie la possession d’un passeport étranger (2014), sur la limitation de la part que les étrangers et les binationaux peuvent détenir dans les médias russes (2014)92. Dans ce contexte, la tentative d’empoisonnement déjà mentionnée de Sergueï Skripal, ancien agent des services russes, sur le sol britannique en 2018 a valeur d’avertissement : l’émigration ne suffit pas à protéger les opposants au régime93.

            L’échec de la politique d’influence menée par la Russie est particulièrement manifeste en Ukraine et dans les pays baltes. Que l’Ukraine abrite la plus grande communauté russe de l’étranger n’a empêché ni la détérioration des relations entre les deux pays, ni l’annexion de la Crimée et l’intervention russe dans le Donbass, ni la rupture qui s’ensuivit, nous en avons déjà parlé. Les pays baltes sont ceux des nouveaux États indépendants (avec le Kazakhstan) où la présence russe était en 1991 la plus forte (34 % de la population en Lettonie, 30 % en Estonie). Ils sont aussi ceux qui se sont tournés le plus tôt et le plus résolument vers l’UE et l’Alliance atlantique dont ils sont devenus membres en 200494. La Russie a redouté cet ancrage à l’Ouest, mais elle l’a favorisé, résume The Economist le 1er septembre 2001, en « affirm[ant] en même temps qu’elle ne représente aucune menace pour les pays baltes et que ses intérêts particuliers dans la région doivent être respectés. Cette volonté de voir ses intérêts respectés est très exactement la menace contre laquelle les Baltes recherchent la protection de l’OTAN ». Par la suite, sa politique à l’égard des minorités russes continue d’autant plus à nourrir la méfiance de ces États à son égard qu’elle a servi de justification aux interventions russes en Crimée et dans le Donbass. Les pays baltes ne sont pas les seuls où elle a suscité défiance et tensions. Ses efforts en faveur de la double citoyenneté ont été perçus par les États concernés comme une volonté de s’ingérer dans leurs affaires intérieures : rares sont ceux qui l’ont acceptée – le Turkménistan en 1993, le Tadjikistan en 1995 et le Kirghizstan en 2006 –, et tous sont par la suite revenus en arrière. L’octroi dans les années 2000 de façon quasi systématique de la citoyenneté russe aux habitants des entités sécessionnistes que sont l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud a été interprété à Tbilissi comme une politique d’annexion rampante de territoires géorgiens. La même démarche dans le Donbass l’est de la même manière à Kiev. L’affaire Lisa l’a été en Allemagne comme une manipulation visant à diviser les Allemands de Russie et le reste de la population.

          

          
            
              Le sport, une occasion manquée
            

            Le sport est un autre domaine dans lequel les politiques russes sont entrées en contradiction avec les objectifs poursuivis. Au lieu d’en faire une grande entreprise de séduction, de prestige et de reconnaissance internationale, elles ont amplifié l’image négative du pays. La lecture des réalités russes n’a pas été celle qu’espérait le Kremlin. En 2014, l’annexion de la Crimée « a détruit le mythe d’une Russie ouverte, accueillante et tolérante » qui devait être véhiculé par les Jeux olympiques de Sotchi. Ceux-ci sont de surcroît restés synonymes de corruption et de mauvaise gestion95. Initialement estimés par Vladimir Poutine à 8,8 milliards d’euros, ils en ont finalement coûté 37 – ceux de Vancouver (2010) en avaient coûté 9, ceux de Turin (2006) 3,4 –, un dépassement que beaucoup imputent principalement à la corruption. L’image de la Russie a aussi été ternie au cours des années précédant ces Jeux et le Mondial de football par les nombreuses dénonciations des violations des droits de l’homme, en particulier de ceux des travailleurs migrants étrangers, par les vives critiques suscitées par sa politique à l’égard des LGBT96, ainsi que par les violents affrontements, lors de l’Euro 2016 à Marseille, entre supporteurs russes et anglais qui ont fait quelque trente-cinq blessés.

            Les révélations sur le dopage russe ont enfin durablement balayé les espoirs des dirigeants russes de faire du sport un vecteur d’influence. L’existence d’un système de dopage institutionnalisé de grande ampleur est révélée le 3 décembre 2014 par un reportage diffusé sur la chaîne allemande ARD. Elle est confirmée en novembre 2015 par une première commission d’enquête indépendante, puis en mai 2016 par Grigory Rodchenkov, directeur de 2005 à 2015 du laboratoire antidopage de Moscou, réfugié aux États-Unis97. En juillet 2016, une nouvelle commission d’enquête indépendante confirme à son tour un système de dopage massif et « institutionnalisé », qui a touché l’ensemble des sports russes entre 2011 et 2015, y compris pendant les Jeux de Sotchi, un système orchestré au plus haut niveau de l’État, notamment par le ministère des Sports qui l’organisait, le contrôlait et le supervisait avec le concours du FSB98. Les conséquences sont à la mesure du scandale. « Le fait que les sportifs russes, les champions olympiques, les médaillés soient publiquement exposés comme ayant violé les règles olympiques et l’éthique du sport a ruiné toute la mythologie des Jeux de Sotchi, apogée de la grandeur russe et de l’attraction de son soft power », écrivent deux chercheurs russes99. Les performances des athlètes russes sont réexaminées. Au total, en 2017, 46 médailles remportées depuis 2000 sont retirées à la Russie, dont 12 en or : à elle seule, elle totalise plus du tiers des médailles perdues pendant cette période par des nations olympiques100. La Russie perd notamment 11 des 33 distinctions remportées à Sotchi, 25 de ses athlètes d’alors étant disqualifiés et interdits à vie d’accès aux Jeux olympiques. La participation des équipes russes aux compétitions internationales d’athlétisme est depuis suspendue. L’équipe russe tout entière est exclue des Jeux de l’été 2016 à Rio de Janeiro et de ceux de l’hiver 2018 en Corée du Sud et de février 2022 à Pékin, les athlètes russes pouvant néanmoins concourir sous bannière neutre (le « Comité olympique russe »), s’ils n’ont pas été impliqués dans des affaires de dopage. En décembre 2019, elle l’est à nouveau de toutes les grandes compétitions internationales des quatre années à venir. Une sanction ramenée en décembre 2020 à deux ans, ce que certains ont considéré comme un dangereux signal lancé à la Russie.

          

          
            
              Sputnik-V, de fortes déceptions
            

            Alors que le succès semblait devoir être durable, le Sputnik-V est à l’origine de fortes déceptions. La première est que le vaccin russe, homologué, on l’a vu, dans de nombreux pays du monde, a avant tout séduit des pays en développement ou à revenus intermédiaires, il ne s’est imposé ni dans les pays les plus développés ni en Chine. En septembre 2021, il n’est homologué ni par l’OMS ni par l’Agence européenne du médicament (à laquelle Moscou avait adressé en janvier 2021 une demande d’autorisation de mise sur le marché). Par voie de conséquence, il ne l’est ni dans l’UE ni en Amérique du Nord. Il ne l’est pas non plus en Chine. Inversement, la Russie n’a pas autorisé sur son territoire les vaccins occidentaux et chinois.

            La seconde est que sa diplomatie s’est heurtée à des capacités de production qui se sont avérées très insuffisantes : la Russie n’a pas été en mesure de répondre à l’immense demande qu’elle a suscitée, ni même de respecter les engagements pris. Les retards de livraison se sont multipliés et ils ont posé un problème, les deux composants du vaccin n’étant pas interchangeables. Le résultat est que des contentieux se sont développés. Pour surmonter cet obstacle, Moscou a cherché à diversifier ses sources de production en nouant des partenariats à l’étranger. Des accords de production ont ainsi été conclus avec l’Inde, le Kazakhstan, la Corée du Sud, l’Argentine et la Chine. Mais leur mise en œuvre a exigé du temps. La troisième est que le Sputnik-V a suscité au sein de la population russe une méfiance qui a mis en cause sa crédibilité. En dépit des pressions du pouvoir, les Russes restant réticents à se faire vacciner, la couverture vaccinale est demeurée faible par rapport aux États occidentaux et à la Chine. En septembre 2021, 28,1 % de la population russe seulement étaient complètement vaccinés.

          

        

        
          
            La guerre en Ukraine, un point de bascule
          

          L’invasion de l’Ukraine début 2022 change à nouveau la donne. Elle précipite la Russie dans une situation dont l’issue apparaît imprévisible. Elle l’isole, ruine sa capacité de séduction et porte de sérieux coups aux instruments de diplomatie publique élaborés depuis des années, détériorant fortement le bilan, déjà contrasté, on vient de le voir, de sa stratégie d’influence.

          Le Kremlin échoue d’emblée à convaincre l’opinion internationale de la légitimité de son action. Le narratif qu’il retient pour tenter de justifier sa décision est dans la ligne de celui qu’il a mis en place en 2014 sur les « fascistes » ukrainiens et les manipulations d’un Occident hostile à la Russie. Le 21 février 2022 et dans les jours qui suivent, nous l’avons dit, Vladimir Poutine affirme que son pays doit se défendre, car il est confronté à une « menace majeure et sérieuse », émanant à la fois des États-Unis animés par un « projet antirusse » et d’une Ukraine hostile, « vassalisée » par les Américains, qui cherche à se doter de l’arme nucléaire et développe sous commandement américain un programme d’armes biologiques militaires. Faire face à cette menace l’a conduit, poursuit-il, à engager « une opération militaire spéciale » visant « à démilitariser et à dénazifier l’Ukraine ». Dès le début de l’offensive russe, ce narratif est massivement rejeté dans les États occidentaux, y compris dans les milieux jusqu’ici favorables à la Russie, et dans maints autres pays du monde. En 2014, l’annexion de la Crimée avait divisé l’opinion internationale ; en 2022, le choc est énorme, l’invasion de l’Ukraine, qui s’accompagne de bombardements d’une extrême violence, provoque une vive indignation et une large condamnation. « La Russie n’est pas agressée, elle est agresseur », résume le président Macron, le 2 mars 2022. « Cette guerre n’est pas un conflit entre l’OTAN et l’Occident d’une part et la Russie d’autre part […] il n’y a pas de troupes ni de bases de l’OTAN en Ukraine. Ce sont des mensonges […]. Cette guerre est encore moins, comme une propagande insoutenable voudrait le faire penser, une lutte contre le “nazisme”. C’est un mensonge. » Une enquête faite du 4 au 8 mars 2022 en France par l’IFOP révèle qu’un certain nombre de Français ne sont pas imperméables au récit poutinien. Mais d’autres enquêtes menées par cet institut montrent que la Russie a perdu la bataille de la communication et de l’image. Lors de l’une d’entre elles menée dans quatre pays européens (France, Allemagne, Italie, Pologne) du 3 au 7 mars 2022, 84 % des personnes interrogées ont une bonne opinion de l’Ukraine, 16 % de la Russie. 75 % ont une bonne opinion du président Zelensky, 9 % du président Poutine. 79 % approuvent les sanctions économiques et financières contre la Russie, 14 % les désapprouvant. 62 % des Français et 69 % des Allemands sont favorables à l’entrée de l’Ukraine dans l’UE101.

          L’indignation se traduit très rapidement en actes. En Europe et aux États-Unis, les réactions sont immédiates. Il ne faut que quelques jours à l’UE, nous l’avons vu dans les chapitres précédents, pour mettre en place en coordination avec les États-Unis de nouveaux trains de sanctions économiques et financières de forte intensité, pour décider de financer et d’accroître les livraisons d’armes, y compris létales, à l’Ukraine, de fermer son espace aérien aux appareils russes, d’accorder une « protection temporaire » aux réfugiés ukrainiens, et ainsi de suite. Dans le domaine de l’information, les outils de la politique russe sont promptement ciblés : le 27 février, l’UE interdit la diffusion de Sputnik et des chaînes de RT en anglais, en allemand, en français et en espagnol sur les réseaux de télévision et sur Internet dans les 27 États membres. Cette décision, destinée à empêcher ces médias « de diffuser leurs mensonges pour justifier la guerre de Poutine et pour semer la division dans notre union » (Ursula von der Leyen, 27 février 2022), est publiée dès le 2 mars dans le Journal officiel de l’UE102.

          Les condamnations se répercutent sur les autres outils de la diplomatie publique de la Russie. Ses réseaux d’influence sont déstabilisés et affaiblis, certains se disloquent. Ses « amis » sont nombreux à prendre leurs distances. Les partis d’extrême droite et d’extrême gauche, qui l’avaient soutenue en 2014 lors de l’annexion de la Crimée, la désavouent à présent. En France, Jean-Luc Mélenchon reconnaît qu’« une ligne est franchie » et que « c’est bien la Russie qui a pris la responsabilité de cet épisode ». Marine Le Pen dénonce « une escalade regrettable de la part de Vladimir Poutine ». Matteo Salvini (Ligue) en Italie, Nigel Farage (ancien UKIP) au Royaume-Uni, Herbert Kickl (FPO) en Autriche, le parti Vox en Espagne, et d’autres font eux aussi volte-face. Les résultats des enquêtes de l’IFOP qui viennent d’être citées montrent que la condamnation de l’agression russe est moindre dans les rangs des électeurs et sympathisants de la « gauche radicale » et de la « droite radicale », mais qu’elle est bien réelle. La Russie perd de nombreux autres amis : à l’exception notable de Gerhard Schröder, les personnalités qui avaient accepté de participer à la gouvernance de grandes entreprises russes s’en retirent massivement dans les jours qui suivent le début des bombardements russes. En France, François Fillon démissionne des conseils d’administration de Sibur et de Zaroubejneft, Dominique Strauss-Kahn quitte le Fonds russe d’investissements directs, Yves-Thibault de Silguy, ancien commissaire européen, le conseil de surveillance de VTB Bank. Lord Gregory Barker, Xavier Rolet, et bien d’autres font de même. Au sein de la diaspora russe à l’étranger, le choc est immense, les condamnations se multiplient. Le 2 mars 2022, dans une lettre ouverte largement signée, les « Russes de France » « appellent à la cessation immédiate de la guerre en Ukraine, à la destitution du président Poutine et à la reconstruction démocratique de [la Russie] ». Ils exigent également l’« ouverture d’un procès à la Cour internationale de justice contre tous les responsables des crimes de guerre commis en Ukraine ». La Russie est par ailleurs quasi unanimement mise au ban de la communauté sportive. La FIFA (Fédération internationale de football), l’UEFA (Union des associations européennes de football), l’Union internationale de patinage (ISU) et de nombreuses autres fédérations sportives excluent les athlètes et les équipes russes de leurs compétitions, avec effet immédiat. Le 3 mars, le CIO annonce l’exclusion des sportifs russes et bélarusses des Jeux paralympiques qui commencent le lendemain à Pékin. Le 28 février, le club de football allemand Schalke met fin au contrat de parrainage qui le liait depuis quinze ans à Gazprom.

          L’influence de la Russie au sein du monde orthodoxe est elle aussi affaiblie par ces événements. Le schisme entre les Églises russe et ukrainienne, qui a une forte dimension politique, on l’a vu ci-dessus, est aggravé, d’une part, par le soutien apporté à Vladimir Poutine par le patriarche Kirill, chef du patriarcat de Moscou, et d’autre part, par les positions prises par l’Église orthodoxe ukrainienne relevant du patriarcat de Moscou. Face au conflit, celle-ci a une attitude ambiguë, mais elle prend ses distances avec le patriarcat de Moscou, en déclarant qu’elle « continuera à défendre la souveraineté et l’intégrité de l’Ukraine ». L’agression russe contribue par ailleurs à renforcer les positions de l’Église orthodoxe d’Ukraine, autocéphale depuis 2018, menée par le jeune et dynamique métropolite Épiphane. En appelant le peuple ukrainien à résister à l’agresseur russe, en s’engageant sans réserve, cette Église, dont le nombre de fidèles augmente depuis 2014 au détriment de l’Église-patriarcat de Moscou, contribue à souder la nation ukrainienne103.

          *

          La pluralité et la diversité des initiatives prises par la Russie montrent que la diplomatie publique a été perçue à Moscou comme un maillon essentiel de son dispositif d’influence. Le Kremlin n’a pourtant pas hésité à la remettre en cause en envahissant l’Ukraine en février 2022.

          Cette décision fait suite à une réinterprétation depuis les années 2000 dans un sens plus offensif du soft power, désormais considéré comme un moyen non pas tant de séduire que de concurrencer l’Occident, comme une forme de la conflictualité dans laquelle s’inscrit progressivement sa relation avec celui-ci. Le Kremlin cherche dès lors à fabriquer un soft power négatif (« en attaquant les valeurs des autres, on peut réduire leur attractivité et donc leur soft power relatif104 »), il intègre la diplomatie publique dans une politique de hard power105. En définitive, fait remarquer Bobo Lo, spécialiste de la politique étrangère russe, les méthodes utilisées par la Russie « ressemblent davantage aux “mesures actives” de la période soviétique qu’à la notion libérale occidentale de l’influence par l’exemple » et l’important n’est plus tant d’être aimé que d’être craint106. Une démarche qui culmine en 2022 lorsque Moscou décide d’attaquer l’Ukraine.

          La stratégie adoptée pendant deux décennies a donné des résultats indéniables, mais une fois de plus contrastés. Le Kremlin a réussi à mettre en place un dispositif d’influence qui lui a permis de tirer parti des divisions et des faiblesses des Occidentaux, de bénéficier de soutiens forts, de produire et d’imposer dans certains pays et dans certains milieux l’image d’un acteur devenu incontournable sur la scène internationale. Ce succès a davantage été engendré par le recours à une soft coercion (coercition douce)107 que par la diplomatie publique. Jusqu’en 2022, celle-ci y a néanmoins contribué. Avant la rupture provoquée par la guerre en Ukraine, les positions russes avaient notablement progressé dans le secteur informationnel : le nouveau dispositif audiovisuel avait trouvé son public et s’était imposé dans moult régions de la planète. L’Église orthodoxe, des partis de l’extrême droite européenne, certains Russes de l’étranger et d’autres réseaux « amis » étaient des vecteurs, parfois très efficaces, de son influence à l’étranger. Ils l’étaient d’autant plus qu’ils mobilisaient des thèmes qui s’étaient avérés très porteurs au sein de certains milieux. La diplomatie du sport avait un temps renvoyé de la Russie une image de renouveau et d’excellence. Dans une moindre mesure, il en avait été de même de sa diplomatie du vaccin.

          La stratégie russe avait cependant eu d’autres effets qui allaient à l’encontre des objectifs poursuivis. Le pouvoir n’était pas parvenu à articuler les différentes ressources mises au service de son action extérieure et à donner à l’ensemble une cohérence. Dans nombre des cas analysés dans ce chapitre, les initiatives prises étaient entrées en contradiction avec des décisions formulées dans d’autres domaines. Pour fabriquer du soft power, souligne Joseph Nye, il faut que la parole et les actes soient en harmonie. Les Jeux olympiques de Sotchi peuvent donner une nouvelle impulsion au soft power russe, écrit-il quelques mois avant cet événement, mais si le pouvoir « continue à réprimer la dissidence », « il écrasera le message » qu’il cherche à envoyer108. C’est ce qui s’est produit. De l’annexion de la Crimée à l’invasion de l’Ukraine et à la mise en place d’un système de dopage de grande ampleur, les politiques interne et externe menées par la Russie ont sapé, voire ruiné les atouts qu’elle avait en matière de soft power.

          La fabrique du soft power s’était ainsi retrouvée confrontée à des contradictions qu’elle n’était pas parvenue à surmonter. Ainsi en a-t-il été de son projet de « monde russe », les dirigeants russes « oscill[a]nt sans cesse entre des tentatives visant à instrumentaliser la diaspora afin de projeter la puissance de la Russie sur les États voisins et la crainte que la diaspora russe n’évolue en une “Russie alternative” capable de remettre en cause la légitimité du Kremlin109 ». Ainsi en a-t-il aussi été de ses relations avec ses voisins. Dans les États baltes, en Ukraine et en Géorgie, les politiques menées ont eu les effets inverses de ceux qui étaient recherchés. Elles ont contribué aux ruptures avec ces États, renforcé les solidarités entre ceux-ci, l’UE et les États-Unis, conforté dans ces pays l’image de l’Alliance atlantique, contribué à l’implosion de l’Église orthodoxe110. Elles ont en outre accéléré la dégradation des relations russo-occidentales et sapé durablement la confiance entre les uns et les autres. La fabrique du soft power a par ailleurs été affaiblie par le rôle central de l’État, principal acteur de la stratégie russe. Les réseaux mis en place n’étaient pas tous étatiques, mais ceux qui ne l’étaient pas étaient pour la plupart proches du pouvoir, ils bénéficiaient de financements publics et les grands thèmes qu’ils mobilisaient étaient ceux de la diplomatie russe. Contrairement aux États-Unis où, comme le souligne Joseph Nye, « le soft power est produit par la société civile – des universités et des fondations à Hollywood et à la pop culture –, et non par le gouvernement111 », le dispositif russe « n’exploitait qu’à la marge les ressources produites par les sociétés civiles112 ». Moscou s’était de ce fait privée de leur concours.

          La culture, domaine dans lequel la Russie a des atouts majeurs, est-elle de nature à contrebalancer cette situation et à permettre de redresser la barre ? A-t-elle été pour la Russie une source efficace de soft power ? Ce sont les questions sur lesquelles nous allons nous pencher dans le chapitre qui suit.

        

      

    
  
    
      
      

      
        
          Chapitre 10
        
        

        
          La diplomatie culturelle,
un atout en mal de renouvellement
        
      

      
        
          « Après comme avant les “grandes réformes”, la littérature devint l’une des sources essentielles de l’influence russe en Occident, et même dans le monde entier. »

          Nicholas RIAZANOVSKY1.

        

        
          « La culture, l’art, la littérature, la musique, les relations, l’amitié créent le monde russe […]. Avec des tanks et des canons, on ne peut pas le construire, mais on le détruit très facilement. C’est justement ce à quoi nous assistons aujourd’hui, avec douleur. La guerre entre nos pays est une catastrophe. »

          Lettre ouverte des musiciens de Russie,
mars 2022.

        

      

      
        Y a-t-il de meilleurs ambassadeurs de la Russie que Fiodor Dostoïevski, Alexandre Pouchkine, Anna Akhmatova, Alexandre Soljenitsyne, Piotr Tchaïkovski, Mstislav Rostropovitch, Vaslav Nijinski, Rudolf Noureev, Vassily Kandinsky, Ilya Kabakov et bien d’autres, des écrivains, musiciens, danseurs et peintres russes dont le talent est reconnu et apprécié dans le monde entier ? Qui mieux qu’eux renvoie l’image d’une Russie cultivée, raffinée, exceptionnelle, qui compte dans le monde en contribuant depuis des siècles au patrimoine culturel mondial ? Seront-ils ceux qui permettront à la Russie de sortir de l’abîme dans lequel l’a plongée sa décision en février 2022 d’envahir l’Ukraine ?

        Grâce à la culture, les dirigeants russes ont les moyens de mener une diplomatie publique, un concept auquel ils se réfèrent couramment, nous l’avons vu dans le chapitre précédent. En s’adressant aux opinions publiques, au niveau des élites ou des populations, ils cherchent à gagner les cœurs et les esprits. Ils s’efforcent de diffuser une image attrayante de leur pays, de le mettre en valeur, de créer un environnement qui lui soit favorable. Ils font aussi ce que les Anglo-Saxons appellent du branding, du « marque pays », qui permet de transformer l’identité en une icône valorisante. Dans un monde concurrentiel, la diplomatie publique fait partie d’une « stratégie de positionnement », elle est un instrument privilégié de soft power et la culture, un outil essentiel de ce « deuxième visage de la puissance » qui permet à un État d’en amener d’autres par le biais de facteurs intangibles à vouloir ce qu’il veut2.

        La plupart des pays du monde ont compris depuis longtemps « que la puissance ne se mesure pas seulement en termes politiques, économiques ou militaires : l’influence extérieure passe aussi par le culturel3 ». La Russie n’est pas en reste. Depuis longtemps, elle considère elle aussi la culture comme une source d’influence. 1991 est néanmoins un moment de rupture, dans ce domaine comme dans d’autres. L’URSS était un pays « fermé ». Les relations culturelles internationales correspondaient à une grande entreprise de propagande, dont les artistes étaient tenus d’être les acteurs, elles étaient étroitement contrôlées par l’État qui en définissait les orientations en fonction d’objectifs idéologiques et politiques. À la fin des années 1980 et au début des années 1990, les frontières s’ouvrent, les artistes retrouvent la liberté de création, la Russie postsoviétique n’estime plus avoir de mission dans le monde. L’action culturelle internationale se développe désormais sur de nouvelles bases. Parallèlement, comme partout dans le monde, elle est transformée par l’apparition d’Internet et le développement des communications et des réseaux sociaux. À partir des années 2000, elle prend en outre une importance particulière, nous l’avons vu précédemment, lorsque, sous la pression des événements internationaux (élargissements à l’Est de l’UE et de l’OTAN, révolutions de couleurs, crise ukrainienne), dans un environnement de plus en plus concurrentiel, les autorités russes sont confrontées à la nécessité de trouver de nouvelles voies pour renforcer l’attraction exercée par leur pays. À plusieurs reprises Vladimir Poutine souligne alors l’importance de l’action culturelle internationale, appelant les diplomates russes à œuvrer « activement » à rectifier l’image « souvent éloignée de la réalité » de leur pays4. Pour y parvenir et renouveler les sources de l’influence de la Russie dans le monde, les élites dirigeantes cherchent à lui donner une nouvelle impulsion, elles accordent une attention renouvelée à la promotion de la langue russe, à la diffusion de la culture russe à l’étranger, à l’enseignement et à la formation des élites, aux opérations de communication. Elles mettent en place une politique qu’elles définissent dans le cadre de la politique étrangère.

        Étant donné les formidables atouts dont dispose la Russie dans ce domaine, la culture semble pouvoir être mise efficacement au service de l’action extérieure. Est-ce le cas ? Avant le séisme provoqué en 2022 par la guerre à l’Ukraine, les initiatives prises avaient-elles permis à la Russie d’améliorer sa visibilité sur la scène internationale, de véhiculer dans le monde une image positive, de gagner les cœurs et les esprits, autrement dit de se doter d’un soft power qui serait un instrument de séduction et non, contrairement à ce que nous avons vu dans le chapitre précédent, de confrontation ? La diplomatie culturelle était-elle devenue une diplomatie d’influence ? Était-elle un outil de renouvellement de la puissance de la Russie ? Quelles ont été les répercussions de l’invasion de l’Ukraine ? Telles sont les questions auxquelles ce chapitre tente de répondre.

        
          
            Un héritage culturel d’une formidable richesse
          

          La Russie dispose d’un héritage culturel d’une extrême richesse qui rejaillit sur l’image qu’elle renvoie d’elle-même à l’étranger. Elle a aussi la chance d’avoir une langue internationale qui facilite la diffusion de son action dans le monde. Sa culture fait partie de ses meilleurs atouts.

          
            
              Un rayonnement mondial
            

            Son apport au patrimoine culturel mondial est considérable. Comme l’est l’intérêt porté de par le monde à sa culture. Que ce soit dans le domaine de la littérature, de la musique, de la danse ou de la peinture, lieu de forte création et de grand raffinement, la Russie a depuis des siècles un rayonnement mondial. Sa littérature est d’une très grande richesse5. Avec moult écrivains talentueux – Fiodor Dostoïevski, Nicolas Gogol, Alexandre Pouchkine, Ivan Gontcharov, Mikhaïl Saltykov-Chtchedrine, Léon Tolstoï, Ivan Tourgueniev, Anton Tchekhov –, le XIXe siècle est un âge d’or. Grâce à Anna Akhmatova, Alexandre Blok, Andreï Biély, Marina Tsvetaïeva, Ossip Mandelstam, Vladimir Maïakovski et d’autres, la fin de ce siècle et le début du XXe, souvent désignés comme l’âge d’argent, sont une nouvelle période de renouveau et d’intense activité littéraire. Pendant les décennies soviétiques, la répression et le dirigisme sans nuances de la vie culturelle poussent certains à l’exil et parfois au suicide, d’autres sont éliminés. Beaucoup continuent cependant à écrire, avec talent. Cinq d’entre eux reçoivent le prix Nobel de littérature : Ivan Bounine en 1933, Boris Pasternak en 1958, Mikhail Cholokhov en 1965, Alexandre Soljenitsyne en 1970, Josef Brodski en 1987. D’autres (Vassili Grossman, Vladimir Nabokov) sont également mondialement reconnus. La période postsoviétique semble paradoxalement moins créatrice. Des écrivains aussi talentueux qu’originaux se sont néanmoins imposés dans le monde : Andreï Makine, auteur du Testament français qui lui a valu le prix Goncourt et le prix Médicis en 1995, Vladimir Sorokine, auteur de l’étonnant Journée d’un opritchnik (mentionné dans le chapitre 8), Lioudmila Oulitskaïa, prix Médicis étranger en 1996, et d’autres.

            Dans le domaine de la musique, l’apport de la Russie est ancien et durable. Un conservatoire est fondé à Saint-Pétersbourg en 1862, un autre à Moscou en 1866. C’est l’époque où de remarquables compositeurs arrivent sur le devant de la scène : Tchaïkovski, Moussorgski, Rimski-Korsakov, Borodine. Certaines de leurs œuvres (Le Lac des cygnes, La Belle au bois dormant, Boris Godounov) font partie des classiques de tous les répertoires du monde. Quelques années plus tard, d’autres talents s’imposent : Stravinski, l’auteur de L’Oiseau de feu et du Sacre du Printemps, Rachmaninov, Scriabine, le chanteur d’opéra Fiodor Chaliapine sont tous nés entre 1870 et 1882. Prokofiev et Chostakovitch, une décennie plus tard6.

            Dans le domaine de la danse, l’influence de la Russie n’est plus à démontrer. Celle des Ballets russes, fondés en 1907 par Serge Diaghilev, irrigue tout le XXe siècle. Nijinski, Maya Plissetskaïa, Noureev, qui « choisit la liberté » lors d’une tournée en France en 1961, Barychnikov, lui aussi « passé à l’Ouest » lors d’un voyage de la troupe du Bolchoï au Canada en 1974, restent des personnages de légende : ils sont dans leur domaine des références planétaires incontournables. Le ballet du théâtre Mariinski, fondé au XVIIIe siècle, rebaptisé Kirov du temps de l’URSS, et la troupe du Bolchoï continuent aujourd’hui à être considérés comme des joyaux de la danse classique7.

            La peinture n’est pas en reste. Depuis des siècles, l’art des icônes, qui va bien au-delà de sa dimension religieuse, est un des grands symboles de la culture russe. Certains peintres russes – Andreï Roublev notamment – en sont des maîtres incontestés. L’art moderne exerce lui aussi une forte influence. L’avant-garde (Kandinsky, Gontcharova, Malevitch, Larionov, Tatline) marque l’art pictural du XXe siècle et demeure une source d’inspiration pour de nombreux artistes dans le monde8. D’autres peintres, comme Chagall, figurent parmi les plus célèbres de ce même siècle. De Sergueï Eisenstein à Nikita Mikhalkov, Andreï Kontchalovski, Alekseï Guerman, Elem Klimov, Pavel Lounguine, Andreï Zviaguintsev et d’autres, les cinéastes de renommée mondiale que la Russie a vus naître sur son territoire sont également nombreux.

            L’héritage, c’est aussi un important réseau de musées (2 861 au total en 2019), dont certains sont prestigieux, et de riches collections9. L’Ermitage à Saint-Pétersbourg, le musée Pouchkine et la galerie Tretiakov à Moscou font partie des plus grands musées du monde. La Russie dispose par ailleurs d’un important patrimoine monumental. Et plusieurs de ses biens sont inscrits sur la liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO : vingt-neuf au total en 2020, ce qui la place au 9e rang mondial, dix-huit biens culturels (le Kremlin et la place Rouge à Moscou, le centre historique de Saint-Pétersbourg, ainsi que certains des palais des environs de la capitale du nord, les monuments de l’Anneau d’or – Novgorod, Vladimir et Souzdal –, l’ensemble culturel et historique des îles Solovetsky) et onze naturels (le lac Baïkal, les volcans du Kamtchatka, pour ne citer qu’eux)10.

            Le russe, qui permet de s’initier sans intermédiaire à la culture russe, représente un autre des grands atouts du pays. Langue de culture et de communication internationale, véhicule de la « russité » et de la pensée russe, il lui permet de faire entendre sa voix et contribue à un « désir de Russie ». Avec quelque 260 millions de locuteurs (dont 150 millions dont il est la langue maternelle), il se situe, selon les estimations, au sixième ou au septième rang des idiomes les plus utilisés dans le monde11, il est par ailleurs une des six langues officielles de l’ONU. Particulièrement parlé dans les pays qui ont accueilli une émigration russe et ex-soviétique au moment de l’arrivée au pouvoir des bolcheviks en 1917 (la France entre autres) ou de l’effondrement de l’URSS (Allemagne, États-Unis, Israël), il l’est aussi et surtout dans l’espace postsoviétique. Langue de l’Empire russe, officielle du temps de l’URSS, il était maîtrisé par la plus grande partie des Soviétiques12. Aujourd’hui, il demeure très présent dans cette région, avec des statuts divers et des pratiques différentes selon les États, les régions et les secteurs d’activité. L’Internet russe, le runet (russkiï internet), qui en est un excellent vecteur, contribue à sa vitalité.

          

          
            
              Mais un contexte difficile et peu porteur
            

            En dépit de tous ses atouts, la Russie se trouve, après 1991, dans une situation complexe. L’effondrement du système soviétique, l’éclatement de l’URSS et le désordre économique et financier des années 1990 ont des répercussions immédiates dans le domaine culturel. Le pays, qui doit fermer de nombreuses représentations culturelles13, est confronté à une « dérussification » de l’espace postsoviétique et à une forte concurrence occidentale.

            La disparition de l’URSS et l’émergence d’États-nations ont pour effet un rétrécissement de l’espace culturel et informationnel russe. La « dérussification » de la région qui s’ensuit est accentuée par le phénomène de décolonisation qui se produit alors. Celui-ci se manifeste entre autres par une forte émigration des Russes ethniques qui sont passés « du statut de minorité impériale à celui de minorité ordinaire ». À la fin des années 1980 et au début des années 1990, ces Russes, qui résidaient depuis parfois plusieurs générations dans des républiques de l’URSS où ils se retrouvent du jour au lendemain étrangers dans un pays qu’ils croyaient être le leur, décident en effet massivement de « retourner » en Russie14.

            La question linguistique, qui est l’une des grandes causes de ces départs, est alors au cœur des évolutions politiques. À partir de 1989, les unes après les autres, les républiques soviétiques font toutes de leur langue nationale la langue d’État. Cette « révolution linguistique », qui sonne le glas d’une bonne partie des privilèges des Russes qui résident sur leur sol, est le symbole de la fin d’un empire, et elle provoque l’accélération du processus d’éclatement de l’URSS. La langue nationale devenant un instrument essentiel de la construction identitaire des nouveaux États, le rejet du russe s’accompagne d’un rejet de l’héritage soviétique, il est un moyen de s’émanciper de la tutelle de Moscou. Pour la Russie comme pour les nouveaux États, la question reste par la suite un symbole essentiel. Salomé Zourabichvili, ministre des Affaires étrangères de Géorgie en 2004-2005, raconte l’émoi qu’elle a provoqué en Russie et la fierté qu’elle a suscitée en Géorgie lorsque, lors de sa première conférence de presse à Moscou, elle choisit de s’exprimer en géorgien, ce qui ne s’était jamais fait : « Pour rompre avec la domination, explique-t-elle, il fallait rompre avec cette tradition de se soumettre au plus fort et donc s’exprimer dans sa langue15. » Dans le domaine de l’enseignement, les effets sont immédiats. Du temps de l’URSS, il existait des écoles en langue nationale et des écoles où l’enseignement était mixte, à la fois en russe et en langue nationale, et l’attachement à cette dernière s’était maintenu, de manière plus ou moins accentuée selon les républiques et les régions16. Mais la place de l’enseignement en russe était centrale. Après les indépendances, celui-ci perd très vite du terrain, parfois radicalement, dans pratiquement tous les nouveaux États17.

            Autre manifestation tangible du rejet de l’URSS et de la Russie : celui des marques et des symboles de la présence soviéto-russe, ce qui correspond à un phénomène classique de décolonisation. Les changements de toponymes et autres noms propres sont fréquents dans tous les pays de la CEI, y compris en Russie, où ils marquent une volonté de prendre des distances avec le passé soviétique. Pour les autres États, ils sont un moyen de rompre avec le passé russo-soviétique et de reprendre possession de leur histoire. Au Tadjikistan, Leninabad redevient Khodjent, au Turkménistan, Krasnovodsk est rebaptisé Turkmenbachi, au Kirghizstan, Frounze, Bichkek. Au Kazakhstan, Chevtchenko, Oust-Kamenogorsk, Semipalatinsk et Tselinograd sont renommés Aktau, Oskemen, Semeï et Akmola18. En Russie, Leningrad est redevenu Saint-Pétersbourg, etc.

            La Russie est en outre confrontée à une forte concurrence étrangère. L’attraction exercée par les cultures et modes occidentales n’est pas nouvelle, mais le jour où les frontières s’ouvrent, ses effets se font pleinement sentir. Dans certains secteurs, la Russie est laminée. C’est le cas dans celui du cinéma qui connaît, écrit en 1998 le Conseil de l’Europe, une « véritable débâcle », dont les films américains sont largement responsables : à Moscou au milieu des années 1990, « 73 % des séances leur sont consacrées, 8 % aux films russes ». Et les productions russes ont « le plus grand mal à s’exporter19 ». La concurrence se fait également sentir dans le domaine de l’éducation et de la formation des élites : les jeunes des nouveaux États, formés hier en Russie, sont désormais nombreux à partir faire leurs études à l’étranger. Elle est aussi très forte dans celui de l’information et des images mondiales produites par les médias. Entre l’attraction exercée par la Russie et celle des États-Unis, le fossé est dès lors immense. L’audience de CNN est planétaire, l’anglais est la « lingua franca de l’économie globale », selon l’expression de Joseph Nye, les films américains représentent 6 à 7 % des films produits dans le monde et ils occupent environ la moitié des écrans, la culture américaine est présente sur toute la planète par l’intermédiaire des blue-jeans, des fast-foods et de diverses productions. Autant d’éléments qui ont pour certains un aspect superficiel, mais sont des « canaux de communication » permettant aux États-Unis de véhiculer des messages et d’influencer les idées et les comportements d’autres pays20.

            Le poids de l’héritage se fait également sentir dans d’autres secteurs, comme celui du tourisme. Pendant la période soviétique, stalinienne en particulier, de nombreux monuments ont été détruits. Beaucoup d’autres ont été mal entretenus. Les infrastructures hôtelières sont en outre peu développées : quelques palaces côtoient des hôtels peu nombreux et pour beaucoup de piètre qualité. Le résultat est un tourisme faible, très inférieur à celui qu’il pourrait être étant donné le potentiel qui existe.

            C’est dans ce contexte contrasté que se met en place après 1991 l’action culturelle extérieure.

          

        

        
          
            L’action culturelle extérieure,
prolongement de la diplomatie
          

          Du temps de l’Union soviétique, la création était encadrée, les relations culturelles extérieures contrôlées par l’État et soumises à des objectifs idéologiques et politiques, nous l’avons vu dans le chapitre 2. Lorsque l’URSS s’effondre, la censure s’efface, la création échappe au contrôle de l’État, les unions qui regroupaient artistes et écrivains revoient leur fonctionnement, les financements publics sont fortement réduits21. Dans ce domaine comme dans beaucoup d’autres, la première décennie postsoviétique est difficile : le pouvoir prend des initiatives ; à titre d’exemple il demande l’inscription de plusieurs de ses sites culturels et naturels sur les listes du Patrimoine mondial de l’UNESCO. Mais il faut attendre les années 2000, l’amélioration de la situation économique et financière du pays et l’aiguillon d’événements à l’étranger, pour que l’État, qui demeure le principal acteur de l’action culturelle internationale, cherche à la relancer. La politique menée est d’emblée intégrée à l’action diplomatique. En Russie comme dans d’autres États, la diplomatie culturelle est considérée comme « une forme d’action extérieure », elle est un des « instruments par lesquels l’État tente de façonner son environnement politique international »22.

          
            
              La culture au service de la politique étrangère
            

            Du temps où il était ambassadeur en France, Alexandre Avdeev, par la suite ministre de la Culture de la Fédération de Russie (2008-2010), aimait à dire qu’une manifestation culturelle avait un impact souvent plus prononcé sur l’image de son pays dans le monde que beaucoup d’initiatives politiques23. L’organisation du dispositif culturel à l’étranger confirme qu’il existe un lien étroit entre culture et diplomatie. La mise en œuvre de l’action culturelle internationale est confiée à l’État, en particulier au MID et au sein du MID à Rossotroudnitchestvo, l’Agence fédérale pour les affaires de la CEI et des compatriotes de l’étranger et pour la coopération humanitaire internationale, qui a pour mission « de développer une “diplomatie publique”, de diffuser une information sur l’histoire et l’héritage culturel et sur le potentiel économique et spirituel de la Russie, de former autour d’elle un cercle d’amis24 ». Il ne peut être dit plus clairement que l’action culturelle est perçue comme un instrument de la diplomatie, ce qui correspond à une tradition. Rossotroudnitchestvo, créé en 2008, a pris la suite du Roszaroubezhtsentr (Centre pour la coopération scientifique et culturelle extérieure), héritier de plusieurs organisations successives qui ont joué un rôle central dans l’histoire politique de l’Union soviétique. Dès 1917-1918, les bolcheviks considèrent la propagande culturelle comme un moyen de briser l’hostilité des « impérialistes » à leur égard. La Société pansoviétique pour les relations culturelles avec l’étranger (VOKS), créée en 1925, puis l’Union des sociétés soviétiques d’amitié et de relations culturelles avec les pays étrangers qui prend sa suite en 1957, contribuent à structurer la mobilisation en ce sens. L’Intourist, fondé en 1929 pour accueillir les étrangers en URSS, a un objectif économique (faire rentrer des devises), mais aussi politique (propager une image positive de l’URSS, convaincre et si possible séduire)25.

            Après 1991, l’action culturelle extérieure demeure une composante à part entière de la diplomatie. Elle vise à renforcer l’influence de la Russie en élargissant le champ des perceptions, trop souvent dominées, estime Moscou, par des thèmes qui en renvoient une image négative (monopolisation du pouvoir, atteintes aux libertés, violence, corruption…). Elle correspond à une diplomatie du sourire. En fédérant autour de sujets valorisants, non politiques, des populations russophiles, elle cherche à entretenir un « désir de Russie » et à en modifier positivement les représentations. Elle se veut une manière élégante de montrer la grandeur du pays et de faire reconnaître son rang dans le monde. Instrument de la politique étrangère, elle se situe dans le prolongement des orientations stratégiques du pays. Dans les années 2000, la priorité est explicitement donnée à l’espace postsoviétique et à la construction d’un « monde russe » à l’étranger26. La géographie de l’action russe met en évidence que la mise en place d’une diplomatie publique en Europe est également au premier rang des objectifs poursuivis.

            Au sein de son ancien empire, la Russie entend faire de la culture un ciment de ses relations avec les États devenus indépendants. Elle la considère comme un moyen lui permettant de créer une force d’attraction susceptible de contribuer à pallier le relâchement des liens politiques et de garder une place prédominante dans cette région. Outre les actions bilatérales, les responsables russes organisent dans les années 1990 et au début des années 2000 diverses manifestations dites « de la CEI » qui permettent à la Russie d’apparaître comme le leader et le rassembleur de cette communauté. Un Festival cinématographique de la CEI et des pays baltes « Kinoshok » a alors lieu chaque année à Anapa, sur les bords de la mer Noire, un Festival des théâtres russes de la CEI et des pays baltes à Saint-Pétersbourg, un Fonds littéraire international, « Litfond », rassemble des écrivains des pays de la CEI27. Rossotroudnitchestvo fait par ailleurs la promotion de la culture russophone des pays de la CEI : ainsi, en 2011, il organise en France la première édition du festival « Le cinéma russophone des pays de la CEI » et valorise la publication d’une collection en russe sur « Les littératures classiques des pays de la CEI ». La Russie associe en outre ses partenaires de la CEI à certaines manifestations : à titre d’exemple, en 2011, elle met sur pied à Paris un congrès de l’Union des sociétés d’amitié France-Russie-CEI28.

            Renforcer les liens avec les « compatriotes de l’étranger » est une autre des missions prioritaires de Rossotroudnitchestvo. L’objectif est de leur donner les moyens de préserver leur identité, notamment en leur donnant accès à la langue et à la culture russes. Il est aussi de construire un « monde russe » sans frontières, perçu, nous l’avons vu dans les chapitres précédents, comme le relais et le soutien naturel de la Russie. Pour atteindre cet objectif, cette action vise à aider ces populations russes ou d’origine russe à éduquer leurs enfants dans la culture russe, à rétablir et à encourager leurs liens avec la Russie, à susciter leur intérêt pour leur ancienne patrie et pour son héritage culturel, à créer des réseaux qui les relient à celle-ci29. Une attention particulière est apportée aux pays de l’ex-URSS sur le territoire desquels réside une minorité russe. À titre d’exemple, après l’élection du russophone Nils Ouchakovs en 2009 à la mairie de Riga, capitale de la Lettonie, les liens culturels sont relancés, un nouveau programme de coopération est signé, une statue de Pouchkine est offerte à Riga par la mairie de Moscou. Dans ce pays comme dans d’autres, les initiatives se sont multipliées : organisation régulière de congrès des « compatriotes de l’étranger », création de « maisons russes » (russkie/rossiïskie doma) et d’associations de russophones, remise de décorations et de médailles30…

            L’action menée est par ailleurs un des signes de l’importance accordée par Moscou à l’Europe. Les pays partenaires des Années croisées et des Saisons russes (dont nous parlons plus loin) sont majoritairement européens. En 2019, 52 des 116 centres culturels de la Fondation Rousskiï Mir (Le Monde russe) se situent en Europe, 27 dans l’espace postsoviétique, 25 en Asie, 7 en Amérique (dont un, ouvert en 2019, en Argentine), 5 en Russie. Cette priorité est confirmée par l’allocation des bourses : l’Europe est bénéficiaire de 39,4 % de celles accordées pendant la période 2007-2018, 42,6 % de celles accordées en 201831.

          

          
            
            
              L’action culturelle extérieure,
une compétence largement régalienne
            

            L’action culturelle extérieure étant perçue comme un outil de la politique étrangère, l’État considère qu’elle relève avant tout de sa compétence : il en reste le principal acteur. Il agit en premier lieu par l’intermédiaire du MID et de Rossotroudnitchestvo, mais aussi des ministères de la Culture et de l’Éducation et de la Science. Rossotroudnitchestvo, présent en 2021 dans 80 États, a la charge du réseau des 73 « Centres de Russie pour la science et la culture à l’étranger »32. Outre ses missions culturelles traditionnelles, l’agence est impliquée dans la diffusion de l’information sur l’action extérieure de la Russie et dans les relations avec les établissements d’enseignement supérieur, les étudiants étrangers, ainsi que les anciens étudiants, elle l’est aussi dans des opérations de communication. Le ministère de la Culture a mis en place de nombreux programmes fédéraux qui ont des volets extérieurs. Celui intitulé « Culture de la Russie 2012-2018 » a pour objectif, entre autres, d’améliorer l’insertion de la Russie dans le « processus culturel international », grâce à un développement dans le monde des actions permettant de valoriser les créations nationales et de renforcer le « dialogue des cultures »33. D’autres acteurs publics viennent à l’appui de ce dispositif. Une Direction spéciale chargée de la coopération internationale et culturelle avec les pays étrangers est créée en 2005 au sein de l’administration présidentielle34. Certaines républiques de la Fédération, comme le Tatarstan ou la Iakoutie-Sakha, et certaines villes contribuent par ailleurs, parfois très activement, à cette action extérieure. Cela a notamment été le cas de la mairie de Moscou pendant la période de Iouri Loujkov (1992-2010), qui a souvent couplé son action avec celle menée en faveur des « compatriotes de l’étranger proche », un de ses « chevaux de bataille », auquel il a consacré d’importants moyens budgétaires35. En juin 2007, un nouvel organe (mentionné ci-dessus) est créé par décret de Vladimir Poutine : la fondation Rousskiï Mir, portée à la fois par le ministère des Affaires étrangères et par celui de l’Éducation et de la Science et placée sous la responsabilité de Viatcheslav Nikonov, petit-fils de Molotov, ministre des Affaires étrangères de Staline. Cette fondation, qui a pour mission, comme son nom l’indique, de promouvoir un monde russe, s’est rapidement imposée comme un acteur à part entière de l’action culturelle extérieure. Au total, en 2019, elle revendique 116 centres culturels dans 52 pays et une fréquentation de son site Internet de 1,5 million de visiteurs uniques venant de plus de 190 pays36.

            L’Église orthodoxe russe, dont les liens avec l’État sont étroits, nous l’avons vu dans le chapitre précédent, est un autre acteur qui joue, depuis 1991, dans le domaine culturel, un rôle très important, renforcé en novembre 2010 par la loi sur la « restitution des bâtiments et des objets religieux dont elle avait été dépossédée après la révolution de 1917 ». « Le religieux est devenu l’un des symboles du renouveau culturel russe » en Russie et à l’étranger, souligne Olga Belova, auteur d’une étude sur la question. Depuis le début des années 1990, avec le soutien de l’État, le patriarcat de Moscou a rénové ou reconstruit de nombreuses églises37. La reconstruction à Moscou de la cathédrale du Christ-Sauveur détruite en 1931, la rénovation de la cathédrale Saint-Nicolas à Nice et la construction en plein cœur de Paris de la cathédrale de la Sainte-Trinité figurent parmi ses initiatives les plus spectaculaires.

            Un certain nombre d’acteurs privés (banques, entreprises, oligarques, ONG) participent à l’action culturelle internationale en soutenant artistes, galeries privées et programmes académiques. Leur action, importante dans certains secteurs, notamment dans celui de l’art contemporain, nous le verrons plus loin, est parfois très médiatisée. Cela a été le cas du rachat à l’étranger d’œufs de Fabergé par l’oligarque Viktor Vekselberg. Dans le domaine académique, de nombreux programmes ont par ailleurs été mis en place avec le soutien de fondations et institutions américaines, européennes et autres, jusqu’à la loi de 2012 sur les « agents de l’étranger », qui contraint de fait organisations et associations russes à renoncer à tout financement étranger38. Mais ces initiatives privées demeurent pour le moment limitées. Le résultat – nous le verrons plus loin – est que l’action menée par l’État ne bénéficie pas autant qu’elle le pourrait du dynamisme qui existe dans certains secteurs artistiques et académiques.

            Les moyens accordés à la culture sont-ils à la hauteur des objectifs poursuivis ? Dans les années qui ont suivi l’effondrement de l’URSS, les tensions budgétaires limitent la politique menée dans ce secteur comme dans d’autres. Dans les années 2000, l’embellie financière profite, dans une certaine mesure, à l’action culturelle. Les moyens mis en œuvre par l’État ne semblent cependant pas permettre à la Russie d’avoir une grande ambition, y compris dans l’espace postsoviétique. À titre d’exemple, en Asie centrale, dans les années 2000, les autorités russes ne font d’investissements massifs ni dans les centres culturels russes ni dans les centres universitaires en langue russe39. En Ukraine, le budget dont dispose Rossotroudnitchestvo avant la rupture de 2014 est modeste, bien inférieur, à en juger par une estimation donnée par le directeur du Centre de Kiev, à celui de l’action culturelle de l’Allemagne ou des États-Unis dans ce pays40. Globalement, la culture n’apparaît pas comme une priorité. « Selon les données officielles, les dépenses publiques annuelles pour le secteur de la culture ont représenté entre 1,3 et 1,5 % du budget entre 2000 et 2014. » À titre de comparaison, la moyenne de l’UE est de 2,2 % (Eurostat). « Avec un montant moyen de dépenses par habitant de 57 € (2013), la Russie se trouve en queue du classement des pays de l’OCDE. » L’effort qu’elle fait est quatre fois inférieur à celui de la France41. D’autres formes de financement (mécénat, parrainage) ont été encouragées par le pouvoir : pour stimuler le mécénat, des incitations fiscales ont été mises en place dès les années 1990 et en 2009 la TVA à 30 % sur l’importation d’« objets culturels de valeur » a été supprimée42. Mais elles ne se sont pas développées de manière significative. L’action culturelle extérieure reste donc très largement dépendante de financements publics qui sont limités. Cette contrainte amène de plus en plus les autorités à s’appuyer sur les médias, canaux très efficaces et moins onéreux que beaucoup de manifestations culturelles, des médias qui ont réussi, nous l’avons vu dans le chapitre précédent, à s’imposer dans le paysage audiovisuel mondial.

          

          
            
              La promotion de la culture russe
            

            Le développement de la langue russe, le dialogue des cultures, l’enseignement, la formation des élites, la commémoration de grands événements de l’histoire russo-soviétique, figurent au premier rang des initiatives prises par la Russie postsoviétique pour promouvoir la culture russe.

            La question linguistique est depuis longtemps au cœur des attentions du pouvoir. Les politiques menées par l’URSS ont varié dans le temps et dans l’espace, mais toutes ont tendu vers un objectif essentiel : imposer la langue commune, le russe, avec un projet d’intégration culturelle, de création d’une société soviétique et de domination du peuple soviétique par le peuple russe. La russification, qui véhicule, on le voit, un message avant tout politique, a eu des résultats contrastés. Elle a progressivement progressé, mais à des degrés divers selon les régions. Les nations qui peuplent l’URSS sont restées très attachées à leurs langues nationales, demeurées, sauf exception, les premières langues de la plupart d’entre elles. À maintes reprises, en particulier dans les années 1970, en Géorgie, en Arménie et en Azerbaïdjan, les tentatives du pouvoir pour les faire reculer se sont heurtées à de fortes résistances43. Cet attachement explique l’adoption dès 1989 des lois sur les langues évoquées ci-dessus. Les positions du russe dans les nouveaux États se sont à partir de là fortement dégradées. Après des années 1990 difficiles, inquiètes de l’ampleur de la dérussification qui s’opère, les autorités russes cherchent à relancer leur action. Au début des années 2000, elles créent une commission nationale pour le développement de la langue russe et lancent un programme fédéral, pluriannuel, intitulé « Langue russe », par la suite continûment renouvelé44.

            Les initiatives prises pour promouvoir la langue russe dans les nouveaux États ont plusieurs volets. Après des efforts restés largement infructueux dans les années 1990, le pouvoir revient sur la question de son statut juridique : il tente d’obtenir de ses partenaires qu’elle soit reconnue comme langue officielle, voire si possible d’État. À titre d’exemple, en Ukraine, pendant les campagnes électorales de 2004 et de 2010, il soutient explicitement cette disposition qui figure dans le programme de gouvernement du candidat Ianoukovitch. La présence de la langue russe dans les systèmes scolaires étant essentielle pour sa pérennisation, il s’efforce en outre de convaincre les États membres de la CEI de maintenir l’enseignement du russe en tant que langue étrangère, ainsi que les écoles où les cours sont dispensés en russe ou en russe et en langue nationale (écoles mixtes). Le dispositif mis en place pour étayer cette démarche, en particulier mais pas uniquement dans l’espace postsoviétique, comprend l’envoi de manuels scolaires, la mise en place de programmes d’enseignement à distance, de formation d’enseignants et de cours dans les centres de Rossotroudnitchestvo, l’organisation de festivals, de journées mondiales de la langue russe, de prix, de concours et d’Olympiades, pour récompenser les meilleurs connaisseurs de la langue et de la culture russes, l’octroi de bourses aux lauréats des concours invités à poursuivre leurs études en Russie45.

            Rossotroudnitchestvo organise ou finance par ailleurs de nombreuses manifestations culturelles traditionnelles : concerts, expositions et autres. Certaines sont inscrites dans le dispositif plus large des Années croisées qui participe au renouvellement des objectifs et à la modernisation de l’action culturelle. Les Années croisées (avec, notamment, l’Ukraine, la France, l’Italie, l’Espagne, la Bulgarie, la Lettonie, l’Inde), qui se multiplient dans les années 2010, sont conçues comme un dialogue des cultures : il s’agit de présenter au public russe les différentes facettes d’une culture étrangère et au public du pays partenaire celles de la culture russe46. À cette formule s’ajoute à partir de 2017 celle des « Saisons russes », ainsi nommée en référence aux célèbres Saisons russes de Serge Diaghilev, qui consiste à organiser « des tournées des meilleurs groupes créatifs russes, des expositions des collections des plus grands musées russes »… Définie comme l’essence de la « diplomatie culturelle du XXIe siècle », elle a pour objectif « un changement qualitatif des liens culturels »47. Après une première édition au Japon, puis en Italie (2018) et en Allemagne (2019), la France, la Belgique et le Luxembourg sont à l’honneur en 2020, une édition perturbée par la pandémie du Covid-19, la Corée du Sud en 2021.

            Parmi les priorités de l’action russe, la formation des élites figure en bonne place, ce qui correspond là aussi à une tradition. Pendant la période soviétique, la Russie a accueilli dans ses universités un nombre important d’étudiants étrangers, venus pour la plupart des pays « frères »48. En Russie, comme dans d’autres États, les autorités considèrent que la formation de jeunes cadres étrangers est une source de soft power, que ces jeunes, du fait de la double culture ainsi acquise, forment un pont avec le monde extérieur49. Dans les années 2000, elles engagent des réformes destinées à rendre les universités russes plus ouvertes, plus compétitives et plus attrayantes, afin de leur permettre de s’intégrer au système mondial de l’éducation. En 2003, elles adhèrent au système européen dit de Bologne, qui vise à créer un espace européen commun de l’enseignement supérieur, grâce à la mise en place de cursus LMD (licence-master-doctorat) comparables dans les différents pays et de « crédits européens » (ECTS) destinés à faciliter la mobilité des étudiants et l’accueil d’étudiants internationaux50. Les universités multiplient par la suite les partenariats avec des établissements étrangers, la plupart signant des conventions d’échange d’étudiants et d’enseignants, certaines comme le MGIMO, l’Université d’État des relations internationales de Moscou, parvenant à mettre en place des doubles diplômes. Au niveau du lycée, la Russie s’efforce d’ouvrir des sections russes dans des établissements internationaux – en France, il en existe depuis 2010 dans les lycées internationaux de Strasbourg, de Nice et de Saint-Germain-en-Laye.

            Les autorités russes s’efforcent par ailleurs de reconquérir dans l’espace postsoviétique des positions perdues lors et à la suite de l’effondrement de l’URSS. À la mobilité des étudiants, elles ajoutent celle des établissements, c’est-à-dire l’ouverture par les universités russes de filiales à l’étranger : l’université Lomonossov (MGOu, l’Université d’État de Moscou) ouvre ainsi des filiales en 1999 en Ukraine (Sébastopol), en 2000 au Kazakhstan (Astana), en 2006 en Ouzbékistan (Tachkent), en 2007 en Azerbaïdjan (Bakou) ; l’université Goubkine, en 2007 en Ouzbékistan (Tachkent) et, en 2008, au Turkménistan (Achkhabad). Elles créent dans des établissements étrangers des départements dont certains délivrent des diplômes russes – c’est ce qu’a fait le MGIMO en Ouzbékistan en 2018 – et ouvrent des universités « russo-nationales » dites « slaves » – à Bichkek en 1993, au Tadjikistan en 1996, à Erevan en 1998 ainsi qu’à Bakou et à Kichinev –, qui proposent des formations en russe et suivent les programmes russes51. Elles cherchent en outre à promouvoir de nouvelles formes de coopérations multilatérales, ce qui débouche notamment sur la création, annoncée en 2008, de l’Université de l’Organisation de coopération de Shanghai, qui met en réseau les universités des pays membres et observateurs52.

            Les commémorations de grands événements culturels, scientifiques, politiques ou autres de l’histoire russo-soviétique, orchestrées par Rossotroudnitchestvo en coopération avec RIA Novosti, Sputnik ou Russia Today, en s’appuyant sur les nouvelles technologies et les réseaux sociaux (Facebook, Vkontakte, Twitter, Lifejournal), complètent ce dispositif. Sous-tendues par un projet d’influence, elles ont pour but de mettre en valeur la place que la Russie occupe dans le monde, de diffuser à l’étranger une image positive du pays et aussi de reprendre l’initiative conceptuelle, d’intervenir et de peser dans les débats d’idées. Les manifestations mises en place valorisent la richesse de l’héritage culturel : à titre d’exemple, l’anniversaire de la naissance d’Alexandre Pouchkine, le 6 juin 1799, donne lieu chaque année à différentes festivités. Elles rappellent les capacités d’innovation scientifique et les performances qui ont fait la gloire de l’URSS : le 50e anniversaire du premier vol dans l’espace de Iouri Gagarine, le 12 avril 1961, symbole de l’excellence de l’Union soviétique dans le domaine de la conquête spatiale, fait l’objet, en avril 2011, de multiples événements dans de nombreux pays du monde (dont la France). Elles visent à garder la mémoire des temps forts de l’histoire de l’Union soviétique et de la Russie. La « Grande Guerre patriotique » – un des rares moments où le peuple soviétique a été rassemblé – fait chaque année l’objet de nombreuses commémorations. Celles du 9 mai, date anniversaire de la fin de la guerre, permettent d’exalter la victoire sur le nazisme. Le défilé militaire organisé ce jour-là, suivi de la marche du « régiment immortel », se transforme depuis 2008 en une démonstration de force, nous l’avons vu dans le chapitre 7. Les grandioses manifestations prévues par Vladimir Poutine pour le 75e anniversaire de la fin de la guerre le 9 mai 2020, reportées au 24 juin en raison de la pandémie, visent à illustrer le retour de la puissance russe sur la scène internationale. L’anniversaire de la création, en décembre 1991, de la Communauté des États indépendants donne également lieu à différentes opérations mises sur pied dans les États membres. Ces événements permettent de véhiculer l’idée d’un héritage et d’un espace communs, d’un passé partagé glorieux (victoire contre le nazisme), de liens privilégiés, parce que historiques, entre les peuples de l’ex-URSS. Gestes politiques forts, ils rejoignent la volonté d’intégration de l’espace postsoviétique et de puissance de la Russie. D’autres, organisés à l’occasion de la signature d’accords ou de traités, viennent à l’appui des relations avec les grands partenaires de la Russie dans le monde.

          

        

        
          
            L’érosion du rayonnement russe
          

          L’invasion de l’Ukraine porte un coup de massue à des pans entiers de cette diplomatie culturelle. Mais avant même cette tragédie, le bilan de celle-ci était contrasté. La culture russe gardait un rayonnement planétaire et elle continuait à servir les objectifs de politique étrangère de la Russie. Elle n’apparaissait pas pour autant comme un outil de renouvellement de sa puissance. Principalement liée à l’héritage du passé et véhiculant des valeurs conservatrices, l’influence culturelle russe s’érodait. Dans ce domaine comme dans celui de l’économie, en dépit des atouts considérables dont elle disposait, la Russie était en perte de vitesse.

          
            
              Le russe dans l’espace postsoviétique, incontournable,
mais en déclin
            

            La promotion de la langue russe n’a pas donné les résultats escomptés. Au tournant de la décennie 2020, le russe reste une langue de communication incontournable dans certains pays de l’espace postsoviétique et dans certains secteurs, mais il continue à perdre du terrain.

            Au Bélarus, le nombre de personnes indiquant le russe comme leur première langue n’a pas diminué. En Ukraine, au Kazakhstan et en Moldavie, celui-ci reste très répandu, en particulier dans les régions où résident de fortes minorités russes (nord du Kazakhstan, Crimée et régions orientales de l’Ukraine). En Arménie et au Kirghizstan, il demeure utilisé par une partie significative de la population53. Dans le secteur des médias et dans une certaine mesure de l’édition, il continue à avoir une forte visibilité. Les chaînes de télévision russes sont toujours très prisées. Certains titres de la presse russe sont directement importés de Russie, d’autres ont des versions nationales, d’autres sont nationaux mais publiés en russe. Et l’Internet favorise le maintien de ses positions. La plupart des sites officiels (sauf en Géorgie), une grande partie des sites des médias nationaux et des grandes organisations œuvrant dans cette zone ont des versions russes. Le runet, dont nous avons déjà souligné la vitalité, en est un excellent vecteur. La langue de Pouchkine reste par ailleurs très présente dans le secteur des affaires et dans celui de la diplomatie régionale. Utilisée dans les réunions des organes de la Communauté des États indépendants (CEI), de l’Union économique eurasienne (UEE) et de l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), ainsi que dans les relations bilatérales entre les États membres, elle est avec le chinois la langue officielle de l’Organisation de coopération de Shanghai. Elle est également souvent privilégiée par les diplomates et les expatriés en poste dans les pays de cette zone.

            Le recul du russe et de l’enseignement en russe, accéléré par le départ d’une grande partie des 25 millions de Russes qui vivaient dans cet espace à l’extérieur de la Russie, est néanmoins impressionnant. Le travail de lobbying effectué par la Russie auprès de ses partenaires de la CEI pour qu’ils lui accordent un statut particulier n’a été que partiellement couronné de succès. Le russe n’est une langue officielle qu’au Bélarus et au Kirghizstan ainsi que dans les républiques autoproclamées d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud. Il est reconnu comme langue de communication interethnique au Kazakhstan et au Tadjikistan et il a un statut spécifique en Gagaouzie, région de Moldavie, jusqu’en 2018 et en Crimée avant son annexion par la Russie en 2014. Dans les autres États de la région, il n’a pas de statut particulier54. Et les pratiques sont très différentes selon les pays, les régions et les secteurs. Si l’on en croit un universitaire russe, en 2010 le nombre de personnes qui parlaient russe avait déjà diminué de moitié depuis le début des années 1990 et celui des écoles russophones était passé d’environ 20 000 à quelque 7 00055. En 2012, Viatcheslav Nikonov, président de la Commission de la Science et de l’Éducation de la Douma et de la fondation Rousskiï Mir, affirme quant à lui qu’en vingt ans, le nombre de russophones a diminué dans la région d’au moins 50 millions, et qu’il est en voie de disparition en Géorgie, au Turkménistan et en Azerbaïdjan56. La dégradation est particulièrement nette dans les zones rurales et dans le domaine de l’enseignement, ce qui ne peut qu’accélérer la dérussification. Au Tadjikistan, en 2001, le nombre d’écoles russophones avait déjà diminué des deux tiers. En Ukraine, si l’on en croit les données statistiques officielles, entre 2000/2001 et 2020/2021, l’enseignement en russe est passé de 21,6 % à 1,2 % dans les jardins d’enfants, de 29 % à 3 % dans l’enseignement secondaire général, de 27 % à 0,3 % dans le supérieur57. En Géorgie, il « a pratiquement disparu » à l’école comme à l’université. Ces deux États font aussi partie de ceux dans lesquels le phénomène de rejet des marques et symboles de la présence soviéto-russe est particulièrement prononcé, la décommunisation et la désoviétisation de l’espace public s’inscrivant dans une politique mémorielle soutenue. En Ukraine, depuis 2015, des milliers de bustes de dirigeants soviétiques et de monuments liés au communisme ont été démontés, des dizaines de milliers de toponymes modifiés58.

            Dans le reste du monde, le poids du russe est faible. S’il est une langue internationale, il est malgré tout faiblement parlé en dehors de quelques pays d’accueil de populations russes comme Israël. Et, sauf exception, il est en recul : à titre d’exemple, en France, le nombre d’élèves du secondaire apprenant le russe est passé de 20 390 en 1994 à 12 300 en 2016-201759. Sur Internet, sa part est limitée : en mars 2020, il ne représente que 2,5 % des langues utilisées sur la toile, très loin derrière l’anglais (25,9 %), le chinois (19,4 %) et l’espagnol (7,9 %) ; il arrive, derrière le français, en neuvième position60.

          

          
            
              La culture russe plébiscitée,
mais bridée par le conservatisme du pouvoir
            

            Au-delà de la langue, l’attraction exercée dans le monde par la culture russe demeure très forte. Que ce soit dans le domaine de la littérature, de la danse, de la musique, de la peinture, auteurs, artistes et compositeurs russes restent très appréciés du public en Europe, aux États-Unis et dans bien d’autres pays du monde. Valery Gergiev, chef d’orchestre et directeur depuis 1988 de l’institution légendaire qu’est le théâtre Mariinski, les violonistes Vladimir Spivakov, Iouri Bachmet, Viktoria Mullova, les pianistes Boris Berezovsky, Mikhaïl Pletnev, Evgueni Kissine, les chefs d’orchestre Vladimir Ashkenazy et Yuri Temirkanov, la soprano Anna Netrebko et beaucoup d’autres se produisent fréquemment à l’étranger. Le succès pour les ballets et autres spectacles russes ne se dément pas, que ce soit la troupe du Bolchoï ou le Ballet Moïsseïev, plus populaire, ou la troupe du théâtre Vakhtangov acclamée à Paris à l’automne 2019. Les écoles russes de musique et de danse continuent à être synonymes de prestige, de rigueur et d’excellence. Les expositions de peinture ou de collections russes rencontrent, elles aussi, de vifs succès. En France, elles ont été nombreuses, à Paris – « Sainte Russie – L’art russe, des origines à Pierre le Grand » en 2010 au Louvre, « Icônes de l’art moderne. La collection Chtchoukine » en 2016-2017 à la Fondation Vuitton, « Kollektsia ! Art contemporain en URSS et en Russie. 1950-2000 » en 2016-2017 au Centre Pompidou, « Chagall, Lissitzky, Malevitch. L’avant-garde russe à Vitebsk (1918-1922) » en 2018 au Centre Pompidou, « Rouge. Art et utopie au pays des Soviets » en 2019 au Grand Palais, « Icônes de l’art moderne. La Collection Morozov » en 2021-2022 à la Fondation Vuitton – et en province. Nantes notamment a mis à plusieurs reprises la culture russe à l’honneur.

            Mais ce rayonnement est bridé par le conservatisme de la politique menée par l’État avant d’être touché de plein fouet par la violence de la guerre en Ukraine. Il se fonde essentiellement « sur ses grands classiques littéraires et musicaux datant du XIXe et du début du XXe », souligne Olga Belova : « En matière de création contemporaine, quel que soit le domaine (musique, danse, littérature, cinéma, peinture, sculpture, architecture, etc.), la Russie est marginalisée, voire inexistante61. » Depuis la fin de l’Union soviétique, la culture russe peine en effet à se renouveler. Le résultat est qu’elle est peu présente ou peu remarquée dans les grandes manifestations et dans les réseaux internationaux. C’est le cas de la littérature. Le nombre de prix littéraires accordés depuis 1991 à des écrivains russes est faible. En France, Andreï Makine est le seul à avoir été lauréat des prix Médicis et Goncourt, Lioudmila Oulitskaïa du Médicis étranger. Aucun auteur russe n’a remporté le Femina étranger. Et le seul auteur russophone, Svetlana Alexievitch, à qui a été décerné le prix Nobel est bélarusse, et ses ouvrages, très critiques des réalités postsoviétiques, sont « en dissonance avec le nationalisme patriotique officiellement promu en Russie ». De plus la littérature russe est peu traduite à l’étranger (en France, 1 % des traductions de langue étrangère le sont d’œuvres en russe) et l’édition russe publie un nombre modeste d’œuvres étrangères (12 % des ouvrages publiés). Dans le domaine cinématographique, la situation n’est pas meilleure. Nikita Mikhalkov, récompensé pour Soleil trompeur par l’Oscar du meilleur film étranger et par le Grand prix du Festival de Cannes (le seul film russe à avoir reçu ces deux distinctions depuis 1991), et Andreï Zviaguintsev dont plusieurs des films ont été distingués (Le Retour a reçu le Lion d’or de Venise, Léviathan le prix du meilleur film en langue étrangère aux Golden Globes 2015) font partie des rares réalisateurs récompensés. Quelques productions russes, notamment d’Andreï Zviaguintsev, ont bien été primées au Festival de Cannes, mais aucune n’a décroché la Palme d’or. Les films et les séries russes s’exportent peu : « L’un des rares succès à l’exportation est la série d’animation humoristique Masha et Michka produite depuis 2009. » Et peu de manifestations russes sont des événements internationaux : le Festival international du film de Moscou, relancé depuis 1999, le Forum culturel international de Saint-Pétersbourg (dont la neuvième édition prévue pour novembre 2021 a été annulée), le Festival international Mstislav Rostropovitch de Moscou créé en 2010 peinent à conquérir une grande notoriété à l’étranger62.

            Dans le secteur de l’art contemporain, la Russie pèse peu dans un marché mondial dominé par les États-Unis et la Chine. La scène artistique contemporaine est pourtant « foisonnante et riche de personnalités fortes ». La Russie a des artistes contemporains de réputation mondiale. Dans le domaine de la peinture, Ilya Kabakov, Alexander Kossolapov (qui résident tous deux à New York), Erik Boulatov, Oleg Kulik, Pavel Pepperstein, Aleksei Kallima sont parmi les plus réputés. Grâce à des oligarques (Roman Abramovitch, Vladimir Potanine, Igor Markin, Leonid Mikhelson et d’autres) devenus de grands collectionneurs, des galeries et fondations privées ont été créées. Le Garage, Centre pour la culture contemporaine, est l’une des plus dynamiques. Daria Zhukova, alors épouse de Roman Abramovitch, qui l’a créé en 2008, a fait d’un ancien garage de bus construit dans les années 1920 par l’architecte Melnikov un haut lieu de l’art contemporain, devenu en 2014 le Musée d’art contemporain Garage, aujourd’hui situé dans le parc Gorki. Parmi les autres initiatives privées destinées à promouvoir l’art contemporain en Russie et à renforcer ses positions sur la scène mondiale figurent en bonne place la création en 2007 du prix Kandinsky et de la galerie ART4, celle en 2010 de la Foire internationale d’art contemporain Cosmoscow, en 2017 du site Internet InArt, en 2021 du Centre d’art contemporain GES-2 (fondation VAC), etc.63.

            Mais ce dynamisme est en plein décalage avec une attitude officielle très conservatrice. Au milieu des années 1990, le Conseil de l’Europe avait souligné la rigidité de l’enseignement artistique qui était, dans le domaine de la musique et des arts plastiques, centré, parfois exclusivement, sur la culture classique et regretté la « très faible ouverture du système des musées à l’art contemporain »64. Deux décennies plus tard, celui-ci continue à être peu présent dans les structures officielles. Le Musée d’art moderne de Moscou, créé en 1999 à l’initiative de la mairie de Moscou, est un des rares musées d’État entièrement consacré à l’art des XXe et XXIe siècles. La galerie Tretiakov, musée national, n’a rouvert qu’en 2002 son département « Art contemporain Nouvelles tendances » fermé dans les années 1930. Un certain nombre de personnalités ont œuvré dans un cadre officiel à la promotion de l’art contemporain. C’est notamment le cas d’Andreï Erofeev, historien d’art réputé, directeur de 2002 à 2008 du département cité ci-dessus de la galerie Tretiakov, grand spécialiste de l’art non officiel et non conformiste russe des années 1960 à nos jours, qui a créé après l’effondrement de l’URSS le « plus grand fonds d’art contemporain russe65 », de Zurab Tseretelli, un proche de Iouri Loujkov, l’ancien maire de Moscou, d’Olga Sviblova, directrice du MAMM, le Multimedia Art Museum de Moscou, ouvert à son initiative en octobre 2010, de Timur Novikov, un artiste internationalement connu de l’art de l’undergroung de Leningrad, fondateur en 1989 de The New Academy of Fine Arts (décédé en 2002). Mais le nombre de ces personnalités est limité.

            Cette difficulté à s’ouvrir à l’art contemporain est la conséquence de la vision qu’en a le pouvoir. Le percevant comme allant à l’encontre des valeurs traditionnelles qu’il promeut, celui-ci mène une politique restrictive et volontiers répressive, dont un des grands symboles est la condamnation en 2012 des Pussy Riot, groupe féministe punk, sévèrement sanctionnées pour une prière dans la cathédrale du Christ-Sauveur : « Mère de Dieu, débarrasse-nous de Poutine », qui a eu un retentissement mondial. Après la réélection de Vladimir Poutine en 2012, cette politique s’appuie sur une législation qui a été durcie : désormais, la loi contraint les associations à renoncer à tout financement étranger (loi déjà mentionnée plusieurs fois sur les « agents de l’étranger », 2012), punit les « atteintes au sentiment religieux » (loi de 2013 sur l’« offense aux sentiments des croyants »), interdit la propagande des rapports sexuels non traditionnels auprès des mineurs (couramment désignée comme la loi contre les homosexuels, 2013), ainsi que l’« utilisation d’expressions argotiques dans les médias et en public » (2014)66. Vladimir Medinsky, ministre de la Culture de 2012 à 2020, puis conseiller du président Poutine, personnalité controversée réputée pour son peu d’appétence pour l’art contemporain, qu’il définit en 2014 comme « le barbouillé, le froissé et l’incompréhensible », et pour son révisionnisme historique, personnifie cette politique. Celui que l’analyste politique Andreï Piontkovsky a surnommé « le ministre de la Propagande type Goebbels » favorise un art officiel conservateur, n’hésitant pas en 2017 à déclarer que le fusil d’assaut AK-47, la célèbre kalachnikov, « est un véritable symbole culturel russe », et écarte ceux qui ne sont pas sur cette ligne : c’est entre autres le cas en 2016-2017 de Mikhaïl Mindlin, directeur du Centre d’État pour l’art contemporain, de Iossif Backstein, fondateur de la Biennale d’art contemporain de Moscou, et du metteur en scène Kirill Serebrennikov67.

            Cette politique ne peut qu’encourager les fortes oppositions, parfois accompagnées de violences, auxquelles se heurte depuis longtemps l’art contemporain au sein de certains milieux, en particulier nationalistes et orthodoxes, dans une atmosphère de laisser-faire du pouvoir68. L’affaire en 2007 de l’exposition « Sots Art – Art politique en Russie » consacrée à l’art politique contestataire russe des années 1970 à nos jours en est une illustration. Lorsque Andreï Erofeev organise cette exposition à Moscou en février 2007, il est en butte à de fortes pressions de l’Église orthodoxe. Et lorsque celle-ci part en France où elle est reprise par la fondation Maison Rouge, il se heurte à l’opposition du pouvoir. À la dernière minute, les autorités russes refusent de laisser sortir du territoire une vingtaine d’œuvres, au motif qu’elles sont, affirme le ministre de la Culture Alexandre Sokolov, « une honte pour la Russie ». Une réaction qui fait grand bruit à l’étranger où les responsables russes sont moqués. À la même époque Andreï Erofeev et Youri Samodourov, directeur du Centre Sakharov, font par ailleurs l’objet « d’une plainte en justice pour incitation à la haine religieuse et à la dignité humaine » pour avoir organisé en 2007 une autre exposition « Art interdit 2006 » qui regroupe au musée Sakharov à Moscou des œuvres refusées dans des musées et galeries russes qui s’étaient autocensurés « par peur des réactions de l’Église et du pouvoir ». En 2010, après avoir été licenciés le premier de la galerie Tretiakov, le second du Centre Sakharov, tous deux sont reconnus coupables. Youri Samodourov avait déjà été poursuivi pour « incitation à la haine interethnique et interreligieuse » après l’organisation en 2003 au Centre Sakharov de l’exposition « Attention, Religion ! », qui posait la question du rôle de l’Église orthodoxe en Russie. L’exposition, saccagée par des individus, avait été fermée quatre jours après son ouverture69. Cette atmosphère délétère, qui pousse un certain nombre de personnalités du monde de l’art contemporain à s’exiler (Marat Guelman, propriétaire à Moscou d’une galerie d’art contemporain très connue à l’étranger, les artistes Oleg Yanushevsky, Avdei Ter-Oganian et Oleg Mavromatti, parmi d’autres), ne s’améliore pas dans les années qui suivent. L’affaire Matilda (2017) en témoigne. Ce film, qui évoque une supposée liaison entre le futur tsar Nicolas II et une ballerine russe d’origine polonaise, soulève une tempête de protestations accompagnées de violence dans certains milieux orthodoxes, qui le considèrent comme une injure à la mémoire du tsar canonisé en août 2000 par le patriarcat de Moscou. La polémique prend une telle ampleur que des centaines de salles de cinéma renoncent à le projeter70.

            L’image que la Russie renvoie d’elle-même est, on le voit, depuis longtemps complexe. Le pays a de formidables atouts, mais l’action menée brouille le message diffusé. L’attractivité de ses produits culturels autres que classiques s’en trouve affaiblie, son insertion dans l’espace culturel mondial, compliquée. Son conservatisme, sa politique répressive, auxquels s’ajoutent d’autres actions comme le piratage d’œuvres étrangères, qui reste un sujet de litiges71, et les querelles concernant la restitution des biens culturels et historiques aux États d’origine, ont nui et continuent à nuire à son image72.

            Dans ce contexte, aggravé par les carences du dispositif hôtelier, le tourisme rencontre des difficultés à se développer. Grâce à l’ouverture des frontières et aux efforts faits, la situation a sensiblement évolué. En 1995, 10,3 millions d’étrangers ont séjourné en Russie pour des raisons désignées comme touristiques. Leur nombre passe à 24,5 millions en 2018. Mais à cette date, si l’on en croit l’Organisation mondiale du tourisme, la Russie n’est que la 16e destination du monde ; les deux tiers des touristes étrangers viennent de l’espace postsoviétique pour des raisons qui sont loin de n’être que touristiques ; et les recettes qu’elle tire du tourisme (11,8 milliards de dollars en 2018) sont modestes eu égard à son potentiel. En dépit des évolutions et des efforts déployés, la Russie ne supporte pas la comparaison avec des pays comme la France qui accueille chaque année quelque 80 millions de touristes étrangers (89,4 millions en 2018)73.

          

          
            
              La formation des élites : un bilan en demi-teinte
            

            Dans le domaine de la formation des élites mondiales, les résultats des efforts déployés sont également contrastés. Pour reprendre l’expression de l’OCDE, la Russie « a fait son entrée dans le secteur international de l’éducation » à la fin des années 2000. Selon les données statistiques russes, le nombre d’étudiants étrangers qu’elle accueille, après avoir très sensiblement diminué au lendemain de l’effondrement de l’URSS (126 500 en 1990-1991, 59 000 en 2000-2001), augmente fortement par la suite, atteignant 281 200 en 2020-2021 (en augmentation malgré la pandémie)74. Sa « part du marché international de l’éducation » passe de 2 % au début des années 2000 à 5 % en 2018. Cette année-là, elle se situe dans le monde à la cinquième place, derrière les États-Unis (18 %), le Royaume-Uni (8 %), l’Australie (8 %) et l’Allemagne (6 %75). Ce bon score s’explique par le fait que, dans l’espace postsoviétique, la formation dans des établissements russes est souvent jugée de meilleure qualité que celle offerte dans les nouveaux États, et que la Russie bénéficie d’atouts qui favorisent la mobilité internationale : la langue russe qui demeure très présente dans la région, les liens historiques dont un certain nombre perdure, la proximité géographique, les réseaux migratoires, ainsi que les coûts plus abordables de certains établissements comparés à ceux des États occidentaux. Dans certains domaines, elle exerce une attraction qui dépasse les frontières de l’ex-URSS. C’est le cas dans le domaine musical. Ainsi l’école de musique du conservatoire Tchaïkovski est une référence dans le monde entier.

            En dépit des atouts dont elle dispose et des progrès effectués, la Russie ne fait pas partie des destinations les plus prisées par les étudiants en mobilité internationale. Son attractivité se fait surtout sentir dans l’espace postsoviétique. En 2020-2021, plus des deux tiers des étudiants étrangers qu’elle accueille viennent de cette région, en particulier d’Asie centrale, les plus nombreux, selon les statistiques russes, étant originaires du Kazakhstan (59 100), de l’Ouzbékistan (38 500), du Turkménistan (35 600) et du Tadjikistan (18 900). La part de la CEI a diminué au fil du temps, mais elle est toujours restée majoritaire et elle a à nouveau fortement augmenté à partir de la fin des années 2010 atteignant, on vient de le dire, 66,3 % en 2020-202176. Un certain nombre des autres étudiants étrangers viennent de Chine, devenue le premier pays d’origine ne faisant pas partie de la CEI (11 950 en 2018-2019). La Russie n’attire en revanche que quelques centaines des jeunes Occidentaux scolarisés à l’étranger. Les premiers pays de destination des étudiants russes sont européens et américains, mais il existe un fort décalage entre les pays d’origine des étudiants internationaux accueillis par la Russie et les pays de destination des jeunes Russes en mobilité internationale. Ainsi en 2018-2019, la Russie accueille 65 500 jeunes Kazakhstanais, mais les jeunes Russes ne sont que 1 511 à étudier au Kazakhstan. Les proportions s’inversent lorsqu’il s’agit des pays occidentaux : 9 620 Russes étudient en Allemagne, 5 292 aux États-Unis, 3 691 en France, mais les Allemands ne sont que 316, les Américains 1 321 et les Français 191 au même moment en Russie77.

            Cette faible attractivité de la Russie s’explique par le fait qu’elle ne bénéficie que peu à l’étranger d’un réseau d’enseignement secondaire qui préparerait des élèves à une formation universitaire sur son sol, mais aussi parce qu’en dépit des progrès effectués, le niveau de ses universités demeure inférieur à celui des établissements américains et européens. Le système universitaire reste gangrené par la corruption. La qualité des enseignements et du mode d’évaluation des étudiants laisse souvent à désirer. Le corps enseignant est vieillissant, et la pédagogie, trop rarement tournée vers la préparation des étudiants à l’entrée sur le marché du travail. Les programmes de bourses mises à la disposition des étudiants internationaux accueillis par la Russie et des étudiants russes désireux d’effectuer une mobilité à l’étranger sont peu développés. Les universités qui proposent des formations dispensées en anglais restent des exceptions. Le résultat, déjà évoqué dans le chapitre 8, est que la Russie est peu présente dans les top 100 des classements académiques des universités de rang mondial, devenus si importants dans le paysage mondialisé de l’enseignement supérieur. En 2021, onze universités russes figurent dans les mille premières listées dans le classement de Shanghai, les trois premières – l’université Lomonossov de Moscou (le MGOu), l’Université d’État de Saint-Pétersbourg et l’Institut de physique et de technologie de Moscou – se situant respectivement au 93e rang, dans la tranche des 301-400e et dans celle des 401-500e. À titre de comparaison, le top 100 compte la même année 40 établissements américains et 7 chinois. Deux des établissements qui viennent d’être cités (le MGOu et l’Institut de physique et de technologie) ainsi que le Haut Collège d’économie et l’Université polytechnique de Saint-Pétersbourg sont pris en compte dans le top 350 du Times Higher Education, mais aucun n’est classé dans le top 100 de ce tableau. Et seul le MGOu l’est, au 74e rang, dans celui du QS World University Ranking de 2021. Vingt-sept autres établissements russes figurent dans ce classement, mais six le sont dans la tranche des 200-300e, dix (dont le MGIMO) dans celle des 301-400e. Ces performances expliquent que la Russie a du mal à résister à la concurrence occidentale. Les élites des nouveaux États, formées hier en Russie, sont de plus en plus nombreuses à aller se former dans les pays occidentaux. À titre d’exemple, en Géorgie, la « majorité des ministres et secrétaires d’État » du président Saakachvili (2004-2013) « étaient diplômés d’universités anglo-saxonnes et européennes, avec souvent une expérience professionnelle aux États-Unis et/ou en Europe, et parlaient tous couramment l’anglais et plus ou moins bien le russe ». Lui-même a été formé à Strasbourg et à l’université Columbia de New York78.

            Le processus de réforme du système universitaire est entamé depuis plusieurs années, on l’a vu, mais le chemin à faire est encore long79. Et les moyens accordés à l’enseignement supérieur ne sont pas à la hauteur des ambitions du pouvoir : en 2016, alors que la moyenne de l’OCDE est de 15 556 dollars, les dépenses par étudiant de la Russie se montent à 8 479 dollars80. Quant à la mobilité internationale des jeunes Russes, qui pourrait contribuer à exporter la culture russe, au tournant de la décennie 2020, elle reste encore limitée, entre autres en raison de compétences « modérées » en anglais (en 2020, la Russie se situe à la 41e place dans le classement établi par l’EF English Proficiency Index81). En 2017, les 56 659 étudiants russes qui se forment à l’étranger représentent 1 % du total des étudiants russes et un faible pourcentage des millions d’étudiants en mobilité internationale82.

          

        

        
          
            Le séisme provoqué par l’invasion de l’Ukraine
          

          La décision le 24 février 2022 de Vladimir Poutine d’envahir l’Ukraine et la violence des opérations militaires conduites dans ce pays entraînent des conséquences dévastatrices dans le domaine de la culture. Pour reprendre l’expression de l’écrivain Sergueï Lebedev, « le mot russe [est alors devenu] pestiféré », et ce « pour de nombreuses années »83. Les condamnations sont immédiates et multiples, les réactions très fortes. Aucun des 58 États membres du Conseil exécutif de l’UNESCO ne soutient la Russie lors du vote le 16 mars d’une résolution qui « déplore dans les termes les plus énergétiques l’agression commise par la Fédération de Russie contre l’Ukraine84 ». Et les liens culturels avec la Russie sont massivement rompus dans les jours qui suivent le début de la guerre.

          Les musées de plusieurs pays suspendent les coopérations en cours ou en projet. Ainsi la Grande-Bretagne, l’Espagne, l’Autriche et la France retirent les œuvres prêtées au musée du Kremlin (et déjà à Moscou) pour l’exposition « The Duel. From trial by Combat to a Noble Crime » qui allait s’ouvrir. Des agences d’architecture néerlandaises, suisses, norvégiennes, françaises, installées à Moscou, interrompent leurs projets. C’est le cas de Jean-Michel Wilmotte, architecte du Centre spirituel et culturel orthodoxe russe à Paris, qui avait plusieurs projets en cours en Russie. Les invitations faites à des artistes russes sont annulées en cascade. La Philharmonie de Paris, le Théâtre des Champs-Élysées, la Scala de Milan, l’Opéra de Munich, le Carnegie Hall et le MET de New York, Covent Garden à Londres modifient leur programmation. Les artistes russes sont pressés de prendre position. Ceux comme Valery Gergiev, dont les liens avec Vladimir Poutine sont de notoriété publique, Anna Netrebko ou Tugan Sokhiev, directeur musical de l’Orchestre du Capitole à Toulouse, qui ne prennent pas explicitement position contre la guerre, sont amenés à démissionner de leurs fonctions et à revenir sur leurs engagements. En sens inverse, les départs se multiplient. Les artistes européens en poste en Russie, ou qui devaient se produire sur le sol russe, sont très nombreux à renoncer à leurs responsabilités ou à leurs projets de tournées. Ainsi, Laurent Hilaire, ancien danseur étoile de l’Opéra de Paris, directeur de la danse du ballet du Théâtre Stanislavski de Moscou depuis 2017, Mindaugas Karbauskis, metteur en scène lituanien, directeur artistique du Théâtre Maïakovski depuis 2011, Rimas Tuminas, lui aussi metteur en scène lituanien, directeur artistique du Théâtre Vakhtangov à Moscou depuis 2007, quittent leurs fonctions.

          Dans le domaine universitaire, les réactions sont tout aussi immédiates et radicales. Au soutien sans nuance apporté le 4 mars par l’Union russe des recteurs d’université à Vladimir Poutine et à sa décision « de démilitariser et de dénazifier l’Ukraine », l’Association des Universités européennes réagit le 7 mars en suspendant l’adhésion des douze universités membres, dont le MGIMO, dont les recteurs ont signé le texte du 4 mars. Et les établissements européens sont nombreux à suspendre leurs coopérations institutionnelles avec la Russie.

          Le mouvement de condamnation est, on le voit, très fort. Aux yeux de certains, il tend à se transformer en un véritable boycott culturel. Sous l’effet du choc provoqué par la violence de l’agression russe, la culture russe tout entière semble en effet alors mise en cause. À titre d’exemple, l’Orchestre symphonique de Montréal et le Vancouver Recital Society annulent les concerts du jeune pianiste Alexander Malofeev qui avait pourtant pris position contre la guerre. S’il semble nécessaire et légitime de sanctionner des personnalités qui sont des soutiens avérés de Vladimir Poutine et de sa guerre, il apparaît plus discutable de condamner des artistes qui ne font que rester silencieux dans un pays où, depuis le 4 mars 2022, les auteurs d’« informations mensongères sur l’armée » ou ceux qui les diffuseraient sont passibles de quinze ans d’emprisonnement, et où le terme même de « guerre » est interdit, discutable également de ne pas tenir compte des risques encourus par ceux, nombreux, qui prennent position contre la guerre. Ce qui est le cas des écrivains Lioudmila Oulitskaïa, Andreï Dmitriev, Sergueï Lebedev, Maxime Ossipov, du metteur en scène Lev Dodine, du cinéaste Kirill Serebrennikov, de la danseuse Olga Smirnova, du dramaturge Ivan Vyrypaev, de la critique Elena Kovalskaya, directrice du Théâtre d’État et du centre culturel Vsevolod-Meyerhold de Moscou, et de bien d’autres85. Dans ce contexte, l’isolement de la culture russe, l’affaiblissement de la création, l’émigration de ceux qui ont les moyens de partir, semblent inévitables. « La culture russe, son immense apport littéraire, théâtral, visuel au poumon occidental de la Maison Europe ne peut évidemment pas disparaître », écrit Georges Nivat en mars 202286. Mais son rayonnement risque d’être durablement affaibli.

          
            
              Quel rôle pour la culture dans l’après-guerre en Ukraine ?
            

            Une fois les liens recréés, ce qui prendra du temps, la culture jouera-t-elle un rôle dans la redéfinition des relations entre la Russie, l’Ukraine et les États occidentaux qui suivra la fin du conflit en Ukraine ? Pourra-t-elle être un facteur de rapprochement ? Le passé montre que la réponse à ces questions dépendra des politiques mises en place par Moscou. Au cours des deux dernières décennies, l’action culturelle internationale n’a pas suffi à redresser l’image de la Russie qui, avant la guerre de 2022, était déjà globalement très dégradée, nous l’avons vu dans le chapitre précédent. Néanmoins, si on se penche sur la période qui a précédé l’annexion de la Crimée et surtout l’invasion de l’Ukraine et qu’on va au-delà des enquêtes d’opinion, la représentation de la Russie se révélait contrastée. En France, écrit Dominique Fernandez qui lui a consacré plusieurs romans et récits, la Russie suscitait « un mélange de fascination, d’émerveillement et d’horreur87 ». La culture est un des grands facteurs explicatifs de cet « émerveillement ». Elle était une source d’attraction, elle participait au maintien du prestige de la Russie, et elle contribuait à une perception positive de celle-ci au sein d’un public cultivé qui se passionnait pour les grands écrivains et artistes russes et aussi de tous ceux qui étaient sensibles ou qui partageaient les valeurs traditionnelles véhiculées par la Russie à travers son action culturelle internationale. Autant de personnes perméables aux positions prises par la Russie. Elle était de ce fait pour celle-ci une source d’influence limitée, mais réelle.

            De plus, au cours des dernières décennies, elle a formé un lien qui a entretenu et enrichi les rapports entre la Russie et le monde extérieur, en particulier avec les pays sur le territoire desquels résident de fortes minorités russes (Israël par exemple) et avec ceux de son ancien empire, dont l’Ukraine. Parler la même langue, avoir les mêmes référents ou affinités culturels a favorisé la communication et créé une relation particulière. Ce lien relevait d’un autre registre que le politique, mais il avait une dimension politique. Lorsque les rapports interétatiques étaient dégradés, voire interrompus, la culture permettait une permanence. Lorsqu’un conflit s’apaisait, elle était un instrument privilégié de relance des relations. Elle était alors « le prolongement et le substitut de la diplomatie traditionnelle88 ». Plusieurs exemples en témoignent. Après la ratification en 2007 du traité frontalier qui a mis fin à un long contentieux entre la Russie et la Lettonie, l’organisation en 2007 et 2008 des Journées de la culture lettone en Russie et des Journées de la culture russe en Lettonie, la « première initiative officielle de haut niveau depuis l’indépendance de la Lettonie », suivie de plusieurs autres opérations culturelles, a favorisé le rapprochement entre les deux États89. Après la guerre russo-géorgienne de 2008, le lien culturel a été un des rares à demeurer entre les deux pays. Les enquêtes montrent que les Géorgiens faisaient clairement une distinction entre la « population russe, porteuse d’une grande culture admirée », et l’« élite politique russe accusée de manipulations en tous genres » et d’hostilité à l’égard de la Géorgie90. En octobre 2016, la visite que Vladimir Poutine devait faire à Paris à l’occasion de l’inauguration du Centre spirituel et culturel orthodoxe russe a été annulée à la suite du refus du président Hollande de recevoir son homologue russe. Mais quelques mois plus tard, en mai 2017, en dépit des tensions qui dominaient les relations franco-russes, l’exposition « Pierre le Grand, un tsar en France. 1717 » qui se tenait à Versailles a été l’occasion pour Emmanuel Macron, qui venait d’être élu, de nouer avec son homologue russe un premier contact, suivi d’autres rencontres et d’une tentative de relance du dialogue entre les deux États.

            Si la diplomatie culturelle a indéniablement joué un rôle, tout en ayant un impact ambivalent et limité, c’est notamment parce que la Russie envoyait des messages discordants. Elle mettait son action culturelle extérieure au service de la construction de son soft power, mais elle avait parallèlement fréquemment recours à des moyens relevant du hard power (guerre en Géorgie en 2008, rétorsions économiques à l’égard de pays de la CEI, recours à la force en Crimée et dans le Donbass) qui annulaient ou affaiblissaient l’impact positif de ses initiatives culturelles. Par ailleurs, l’effet de séduction généré par sa culture a souvent été miné, voire gâché, par les réalités nationales. Le conservatisme qui dominait son action culturelle, sa politique répressive, le recours à la violence, les violations des droits de l’homme, la censure et les assassinats politiques entraient en contradiction avec les objectifs de son action culturelle extérieure. Ils ont limité le renouvellement de celle-ci et nui à l’image du pays à l’étranger. Étant donné les atouts dont dispose la Russie, son action culturelle extérieure pourrait demain contribuer à apaiser les tensions internationales, à condition toutefois qu’elle soit cohérente et lisible et qu’elle soit en phase avec ses politiques extérieure et intérieure.

            *

            La Russie est une nation de culture. Et la culture a été un instrument de diplomatie d’influence qui a fait partie intégrante de sa politique étrangère. Elle a participé au maintien de son prestige, elle a contribué à véhiculer de la Russie une image positive au sein de nombreux pays, notamment dans l’espace postsoviétique, en Europe et en Israël, elle a renforcé une attraction qui a été prégnante dans certains pans des sociétés de ces pays, elle a favorisé la perméabilité des positions prises par la Russie. Facteur de rapprochement entre les peuples, elle a été le prolongement de la diplomatie traditionnelle.

            En dépit du formidable potentiel dont elle dispose, la Russie ne s’est pas pour autant imposée dans le monde comme une puissance culturelle, et la culture n’a pas suffi à lui assurer un statut de grande puissance. Moscou s’appuyant essentiellement sur la valorisation de sa culture classique et menant une politique culturelle ouvertement conservatrice qui bride la vitalité de l’art contemporain et son insertion dans l’espace culturel international, le levier culturel n’a pas été aussi efficace qu’il aurait pu l’être : il n’a permis que partiellement à la Russie de diffuser dans le monde une image positive et de gagner les cœurs et les esprits. Et pour différentes raisons évoquées dans ce chapitre, avant même l’invasion de l’Ukraine, les tendances ne lui étaient pas favorables : la langue russe était en perte de vitesse, en particulier dans l’espace postsoviétique, signe parmi d’autres d’un moindre intérêt pour la Russie et sa culture, la création était bridée par le conservatisme véhiculé par le pouvoir, certains domaines comme la littérature ou le cinéma étaient marginalisés sur la scène internationale, l’attraction exercée par ses universités sur les jeunes en mobilité internationale restait limitée. Au fil du temps, l’érosion du rayonnement russe s’était accentuée, et la culture russe était apparue sur la défensive, miroir d’une Russie qui se contentait de mobiliser l’héritage du passé sans chercher à renouveler les sources de son influence et à se tourner vers l’avenir, une Russie qui peinait à s’adapter aux exigences d’une culture mondialisée en perpétuelle mutation. L’action culturelle influait moins sur les perceptions de la Russie à l’étranger que les évolutions politiques et économiques qui renvoyaient l’image d’un pays perçu comme un défi stratégique, incapable de sortir du modèle impérial, corrompu et mal préparé à affronter les défis du XXIe siècle.

            L’invasion de l’Ukraine anéantit les fruits des efforts déployés, elle porte un sérieux coup à l’attraction qu’exerçait sa culture. Pour inverser la tendance et jouer un rôle dans l’après-guerre en Ukraine, sa diplomatie publique devra être renouvelée et être en concordance avec ses politiques intérieure et extérieure. C’est en définitive ce que reconnaissait Viatcheslav Nikonov lorsqu’il déclarait en avril 2012 que « ce qui donnerait aux gens l’envie d’apprendre le russe », ce serait que la Russie « devienne prospère et intéressante »91. C’est aussi ce que dit aujourd’hui Sergueï Lebedev : « Nous les Russes – si nous voulons vraiment créer, au moins en théorie, les conditions préalables pour que la Russie devienne un voisin sûr –, nous devons repenser notre culture, notre histoire, notre système politique depuis le début92. »
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            « En histoire, il n’y a pas de parenthèse qui se referme comme si ce qui s’est passé dans l’intervalle pouvait être effacé et qu’on puisse reprendre le cours des choses à son point de départ. Tout laisse des traces dans les institutions, les comportements, les mentalités, la mémoire ou l’inconscient collectif. »

            René RÉMOND, 20021.

          

        

        
          La perestroïka gorbatchévienne et le projet eltsinien d’une « nouvelle » Russie annonçaient une relation transformée avec le monde extérieur, non seulement parce que la guerre froide était terminée, mais aussi parce que le rapport à la puissance promettait d’être renouvelé. Trente ans plus tard, l’invasion de l’Ukraine, guerre d’agression de haute intensité qui bouleverse les équilibres stratégiques en Europe, renvoie aux heures les plus sombres de l’histoire de l’URSS et du Vieux Continent. Le déchaînement de violence auquel se livre la Russie depuis le 24 février referme la page de l’histoire qui s’était ouverte à la fin des années 1980, il marque l’épilogue des formidables attentes qu’avaient fait naître en Europe et dans l’espace postsoviétique la chute du rideau de fer, la réconciliation entre l’Est et l’Ouest de ce même Vieux Continent, la réunification de l’Europe et l’objectif affiché par le Kremlin de s’engager sur la voie de la démocratie et de l’économie de marché. Il en ouvre une autre lourde d’incertitudes dont on ne voit pas encore les contours. Comment le Kremlin en est-il arrivé à décider de bombarder sauvagement un pays voisin qui ne menaçait pas la Russie et avec lequel les Russes avaient des liens séculaires ? Pourquoi s’est-il engagé dans une voie aussi tragique et hasardeuse ? L’obsession de puissance de la Russie poutinienne et les chemins qu’elle a empruntés pour parvenir à se faire reconnaître comme un des Grands de ce monde, sur lesquels nous nous sommes penchés dans cet ouvrage, figurent sans nul doute en première ligne des facteurs d’explication de cet acte.

          Tout au long des trois décennies postsoviétiques, cette problématique a occupé une place centrale dans l’évolution de la Russie, par ailleurs très marquée par le poids de l’héritage russo-soviétique. Le profil des cinq personnalités de l’histoire de la Russie jugées par les Russes les plus éminentes (par ordre décroissant Staline, Lénine, Pouchkine, Pierre le Grand, Poutine) en est une illustration parmi d’autres2. La guerre en Ukraine confirme que la derjavnost3, la conviction que la Russie est vouée à être un grand pays, est demeurée bien ancrée dans les cercles dirigeants, et que le legs soviétique marque à nouveau fortement la stratégie d’influence et le choix des outils mis au service de l’action extérieure de la Russie. Elle confirme aussi que la politique menée a enfermé ses dirigeants dans un univers mental au sein duquel les passions ont pris le dessus sur les intérêts. Avec des résultats qui sont dans la ligne de ceux constatés depuis des siècles.

          La Russie continue à être un acteur international qui compte. Nous l’avons vu tout au long de cet ouvrage. Du fait de son potentiel nucléaire et de son siège au Conseil de sécurité des Nations unies, elle conserve des attributs de puissance mondiale qui lui confèrent un statut qui la distingue de la plupart des autres États de la planète. Elle a dans la vie internationale une visibilité entre autres liée au fait qu’elle détient de formidables ressources en matières premières, qu’elle est membre de nombreux forums et organisations internationales, qu’elle a des forces armées modernisées ainsi qu’une « capacité d’initiative stratégique4 » et de nuisance qui lui permettent de défendre ses intérêts et d’apparaître comme un acteur incontournable, qu’elle dispose d’un héritage culturel d’une extrême richesse. Grâce aux valeurs traditionnelles dont elle se réclame et à son discours sur la souveraineté des États, elle exerce dans certains pays et dans certains milieux une attraction qui peut être forte. Et elle est pour d’aucuns une source d’inspiration : à titre d’exemple, si l’on en croit un récent rapport sur le thème, ses opérations d’influence sont considérées à Pékin comme un modèle à suivre5.

          
            
            
              La persistance du retard économique
            

            Mais son ambition de puissance continue à se heurter à de sérieux obstacles, elle continue notamment à être obérée par la persistance de ses vulnérabilités économiques. La Russie reste « une puissance pauvre », elle demeure « à la fois forte et faible », incapable de rattraper le retard économique qu’elle accuse, on l’a vu, depuis des siècles par rapport aux démocraties occidentales. L’écart demeure considérable avec les États-Unis et les États européens et, facteur aggravant, il l’est devenu avec la Chine. En 2020, d’après les données de la Banque mondiale (en dollars, à prix courants), l’économie américaine est 14 fois supérieure à celle de la Russie. En 2019, avant la pandémie de Covid-19, son PIB par tête d’habitant en parité de pouvoir d’achat représente 44,7 % de celui des États-Unis, 52,2 % de celui de l’Allemagne et 59,1 % de celui de la France6. Cette situation, qui découle de son incapacité à diversifier son économie, à sortir de la « malédiction » que constituent ses richesses en matières premières7 et à apparaître autrement que comme un État rentier, renvoie du pays une image très négative. Ainsi permet-elle au président Biden de déclarer en juillet 2021 : « Vladimir Poutine a un vrai problème : il est à la tête d’une économie qui a des armes nucléaires et des puits de pétrole et rien d’autre. Rien d’autre8. » Quant à la Chine, si elle est encore loin derrière la Russie en termes de PIB par tête d’habitant (en 2019 en parité de pouvoir d’achat elle représente 57,4 % de celui de la Russie), son économie est en 2020 dix fois supérieure à celle de la Russie. Alors que les économies des deux États étaient à peu près au même niveau au moment de la disparition de l’URSS, un fossé désormais les sépare.

            Le problème n’est pas conjoncturel, et il n’intéresse pas que les économistes : il est un boulet que la Russie traîne depuis des siècles. La volonté de lui « faire rattraper le retard qu’elle avait pris sur l’Europe dont tous avaient une conscience aiguë » a animé « tous les souverains russes qui se sont succédé depuis Pierre le Grand », écrit Hélène Carrère d’Encausse dans un ouvrage sur Alexandre II9. Elle est en effet très présente à la fin du XIXe siècle pendant le règne de ce dernier, elle l’est aussi au début du XXe pendant celui de Nicolas II et à la fin du XXe pendant les périodes gorbatchévienne et eltsinienne. Depuis Alexandre II, les perestroïkas entreprises par les uns et par les autres, qu’elles soient tsariste, soviétique ou postsoviétique, ont toutes débouché sur des événements extrêmes. Alexandre II et Nicolas II ont été assassinés, et le règne de ce dernier a abouti à l’effondrement de la monarchie des Romanov et à la révolution bolchevique. La politique gorbatchévienne s’est achevée par l’écroulement de l’URSS et du système soviétique. Les réformes des années 1990 ont provoqué et se sont accompagnées de terribles désordres, dont le coût pour la société a été très élevé. La récurrence de ces événements, pour beaucoup tragiques, peut aisément conduire l’observateur à conclure que, dans ce pays immense, mener des réformes qui bouleversent l’ordre socio-économique, politique et international est aussi difficile que risqué. La question qui se pose à tous ceux qui ont des velléités de réforme est de savoir « jusqu’où il est possible d’aller sans ébranler tout l’édifice10 ». Dans un pays corrompu comme l’est la Russie, pour un grand nombre des élites dirigeantes, elle est aussi de savoir jusqu’où aller sans perdre les bénéfices, très importants, que leur procure le pouvoir11. Hier comme aujourd’hui, le pays est, on le voit, empêtré dans un terrible dilemme : son ambition de puissance se heurte à un retard, séculaire, qu’il ne parvient pas à rattraper et qu’il est politiquement risqué – l’histoire le montre – de chercher à rattraper.

            Sa situation est compliquée par le fait qu’elle est parallèlement confrontée à une contraction historique de ses positions sur la scène internationale, laquelle n’a été que partiellement compensée par un renouvellement des sources de son influence. La Russie joue depuis longtemps dans la cour des Grands, nous l’avons vu. Elle est l’héritière d’un empire qui n’a cessé de s’élargir et qui fut en Europe un acteur majeur. Elle est l’État successeur d’une URSS, un temps le leader d’un mouvement communiste mondial, qui a été considérée pendant quelque cinquante ans, dans une configuration internationale bipolaire, comme la deuxième puissance mondiale et qui a été une force structurante des relations internationales du XXe siècle. L’expansion, l’influence, la puissance et la centralité du pays dans la vie internationale sont continûment présentes dans son histoire : elles sont « dans la tête » des Russes, elles font partie de leurs grands points de repère. Mais entre 1989 et 1991, en moins de trois ans, ce monde s’est effondré. L’URSS perd alors son glacis est-européen qu’elle avait transformé en 1945 en une zone d’influence exclusive. Elle perd des alliances, certes imposées, mais qui ont contribué à sa puissance : le Conseil d’aide économique mutuelle (CAEM) et le pacte de Varsovie. Dans le tiers-monde, elle perd un réseau diversifié d’alliances et d’influence, dessiné par de nombreux traités d’amitié et de coopération conclus sur pratiquement tous les continents. Elle-même disparaît, cédant la place à quinze États indépendants, dont l’émergence marque la fin de l’empire russo-soviétique. Par la suite, la Russie voit ses anciens alliés est-européens et trois des anciennes républiques soviétiques rejoindre les alliances occidentales, l’UE et l’OTAN, créée en 1949 pour faire face à la menace soviétique. Confrontée à ces événements, elle ne reste pas immobile. Elle change de stratégie, cherche de nouvelles sources d’influence dans le monde, est à l’origine dans l’espace postsoviétique de nouvelles institutions – la Communauté des États indépendants, l’Organisation du traité de sécurité collective, l’Union économique eurasienne –, se rapproche des pays émergents, notamment de la Chine. Elle continue, on vient de le rappeler, d’être un État qui compte dans la vie internationale. Mais le périmètre de son influence n’est plus du tout le même qu’auparavant. Elle n’a plus d’alliance de l’envergure de celles qu’avait créées l’URSS ; elle ne dispose plus de moyens financiers aussi importants que ceux que l’Union soviétique avait mis en son temps au service de son action extérieure ; dans son ancien empire, elle voit son influence diminuer continûment ; dans un monde qui n’est plus bipolaire, elle ne compte plus suffisamment pour être considérée par les États-Unis comme une priorité : pour Washington, la priorité, c’est désormais la Chine.

            Cette contraction de son périmètre d’influence importerait peu si elle avait débouché sur un puissant renouvellement de ses moyens d’action, si elle avait été compensée par la transformation d’une politique largement fondée du temps de l’URSS sur la coercition en une politique d’influence. Mais les initiatives prises en ce sens n’ont pas été à la hauteur des enjeux, nous l’avons vu tout au long de cet ouvrage. Dans le domaine économique, la Russie a relancé avec succès certains secteurs (le nucléaire civil, l’armement, l’agriculture…) et elle connaît quelques beaux succès industriels. Mais elle ne s’est pas résolument engagée sur la voie de la modernisation de son économie et de ses infrastructures, le résultat étant qu’elle n’a pas rattrapé le retard qu’elle accuse et qu’elle n’exerce dans ce domaine qu’une attraction limitée. En matière de soft power, elle a déployé des efforts très importants pour renouveler ou conforter les instruments à sa disposition. C’est entre autres le cas dans l’audiovisuel extérieur, outil par excellence de la diplomatie publique, qui a été entièrement redéfini et doté de solides moyens financiers. Avec des résultats indéniables, mais qui relèvent davantage du smart (cf. ci-dessous) ou du hard power que du soft power, et qui n’ont permis que partiellement de compenser les carences du système dans d’autres secteurs. Alors qu’il s’agit d’un domaine dans lequel la Russie a de formidables atouts, pour des raisons largement liées à l’absence de cohérence de ses politiques, elle a subi de sérieux revers. En Ukraine, alors que l’orthodoxie était un vecteur essentiel de son emprise sur ce pays, l’agressivité de sa politique a encouragé l’autocéphalie de l’Église orthodoxe d’Ukraine (officiellement proclamée en janvier 2019), que le Kremlin a été impuissant à empêcher, c’est-à-dire l’implosion de l’Église orthodoxe russe. Au sein du « monde russe » de l’étranger, les espoirs de soutien du Kremlin ne se sont qu’en partie concrétisés, le système politique et socio-économique mis en place par Vladimir Poutine suscitant de vives critiques. En 2014, d’une part en annexant la Crimée et en intervenant militairement dans le Donbass, d’autre part en montant une vaste opération de dopage des athlètes russes, Moscou a anéanti les bénéfices en matière de soft power résultant des Jeux olympiques de Sotchi et d’autres manifestations sportives. En menant dans le domaine culturel une politique résolument conservatrice, elle s’est largement privée des fruits d’un rayonnement autrefois remarquable.

            Parce qu’elles ne sont pas des phénomènes conjoncturels, la persistance du retard économique de la Russie et, parallèlement, la contraction de son périmètre d’influence dans le monde, qui vont à l’encontre de son ambition de puissance, ont de multiples conséquences. Elles ne peuvent notamment que susciter un sentiment d’amertume mêlée d’irritation à l’égard de l’Occident et, ce faisant, peser sur le rapport de la Russie à l’égard de celui-ci12. Lorsque le président Biden déclare que Vladimir Poutine est un « tueur » (« killer »), et que la Russie est « un rival stratégique » des États-Unis13, il désigne cette dernière comme un État qui compte dans la vie internationale. Lorsqu’il déclare qu’elle n’est qu’un « puits de pétrole », il met le doigt sur un point très sensible pour les Russes : son incapacité à diversifier son économie, à moderniser ses infrastructures et à rattraper le retard qu’elle accuse par rapport à l’Occident.

            Cette situation conduit à nouveau à questionner le projet de puissance de la Russie. La rationalité voudrait que les élites dirigeantes en tirent les leçons, soit en renonçant à leurs ambitions, soit en s’efforçant de redresser les positions de leur pays en le réformant et en le modernisant. Elles n’ont choisi ni l’une ni l’autre de ces deux voies. La Russie est pourtant parvenue à se faire reconnaître sur la scène internationale comme un acteur incontournable. Comment l’expliquer ? Dans l’introduction, à la suite de Pierre Hassner, nous avons évoqué parmi les options offertes au pays, outre les deux voies que nous venons de mentionner, celle qui consiste « à faire semblant d’être encore (ou d’être redevenue) une superpuissance ». Nous avons aussi évoqué la quête de grandeur de la Russie en définissant celle-ci comme l’apparence de la puissance. Là semble bien se situer un des éléments de structuration majeurs du rapport de la Russie au monde extérieur dans les années qui ont précédé l’invasion de l’Ukraine.

          

          
            
              La grandeur pour masquer les faiblesses
            

            La grandeur, très présente dans la politique extérieure russe, nous l’avons vu tout au long de cet ouvrage, est à distinguer de la puissance. Elle apparaît comme un moyen autant qu’une fin, qui vise à crédibiliser la volonté de la Russie de voir reconnaître son statut de puissance. La politique de grandeur consiste à accorder une place centrale aux apparences, à l’affichage, à la posture : le Kremlin semble partir du principe que pour être reconnue comme un acteur majeur, la Russie doit faire comme si elle continuait à être un acteur majeur, en d’autres termes que, quoi qu’il arrive, elle doit faire illusion. Ce qui conduit à cette assertion, c’est que dans la pratique, la Russie attache une importance considérable et continue aux enjeux et aux gains symboliques. Elle privilégie tout ce qui lui donne l’apparence d’un Grand, tout ce qui la « fait compter au-dessus de son poids », notamment économique, « parmi les grandes puissances ». Affirmant haut et fort qu’elle fait partie de ceux qui siègent à la table des Grands, elle se place chaque fois qu’elle le peut sur le devant de la scène14. L’évolution de la France n’est en rien comparable avec celle de la Russie, mais sur ce point le projet porté par le général de Gaulle aide à comprendre la posture russe : aux yeux de celui-ci, la grandeur, qui a longtemps structuré les relations entre la France et le reste du monde, recouvrait la quête du rang et du statut de la France dans le système international. Elle était la capacité à « faire croire que la France est un grand pays ». Elle était, disait-il, « une illusion permanente », « une grande ambition nationale, susceptible de masquer le déclin d’un pays »15. Pour la Russie de Vladimir Poutine, la grandeur, qui a une vocation à la fois interne (rassembler la population autour d’un grand dessein) et externe (faire croire que la Russie est ce qu’elle n’est plus), apparaît comme le moyen de compenser les faiblesses et de « masquer les défaites16 ».

            L’action extérieure de la Russie est structurée par l’objectif de puissance et de grandeur. De multiples exemples illustrent l’attention considérable continûment apportée par Moscou à son statut et à son rang, nous l’avons vu. Le Kremlin ne cesse de rappeler que la Russie n’est pas un État comme les autres, qu’elle est l’un des principaux centres d’un monde multipolaire, qu’elle est un acteur énergétique majeur, qu’elle doit être respectée et traitée « d’égal à égal » par les Grands de la planète, qu’elle représente une alternative à l’ordre mondial dominé par les États-Unis mis en place en 1945, que son désir de vouloir participer à la décision et à la gouvernance mondiale est légitime. Et il étaye son discours par de nombreuses initiatives. Parmi elles, figurent en bonne place ses efforts pour moderniser le potentiel nucléaire russe ; ses positions sur le rôle central du Conseil de sécurité des Nations unies et sur la nécessité de préserver le droit de veto de ses cinq membres permanents, sa proposition d’investir ces cinq États d’une nouvelle mission dans le monde ; sa politique mémorielle visant à imposer un récit historique fait de victoires et de moments héroïques glorieux, notamment en organisant de multiples commémorations de grands événements qui permettent de valoriser les temps forts de l’histoire russo-soviétique (en particulier la victoire sur le nazisme en 1945), la place que la Russie occupe dans le monde, la richesse de son héritage culturel, les capacités d’innovation scientifique et les performances qui ont fait la gloire de l’URSS (comme la conquête spatiale) ; l’organisation année après année de grandes manifestations sportives internationales qui illustrent sa capacité à créer des événements planétaires et à être « une puissance sportive » ; l’annonce en août 2020 par Vladimir Poutine, avant le début des essais cliniques de phase 3, que son pays est le premier dans le monde à avoir trouvé un vaccin contre le Covid-19.

            Pour se faire reconnaître sur la scène internationale comme un acteur incontournable, à partir de la fin des années 2000, la Russie revient par ailleurs à ce qui a été un moyen privilégié en son temps par l’URSS : l’outil militaire et la coercition ou la menace de la coercition. Après 1991, le facteur militaire a continué à jouer un rôle significatif : dans les années 1990, l’arme nucléaire est au cœur de l’ambition de puissance conservée, les conflits dans l’espace postsoviétique sont un moyen pour Moscou de peser sur les trajectoires de certains de ses partenaires, et elle continue à vouloir maintenir une présence militaire sur le sol de plusieurs de ses voisins de la CEI. Mais ce facteur n’est plus considéré comme l’essentiel, nous l’avons vu : l’idée très présente au lendemain de l’effondrement de l’URSS est que la puissance doit reposer sur la solidité des positions économiques et autres de la Russie. Ce paradigme ne tient pas dans la durée. À un moment où le prix du baril de pétrole augmente fortement les capacités budgétaires du pays, Vladimir Poutine part de l’idée que pour être respectée, la Russie doit être forte ou apparaître comme telle. Il accorde dès lors au facteur militaire une importance qui croît avec le temps. À partir de 2008, il engage une modernisation des forces armées, nécessaire, au moins dans une certaine mesure, après des années de sous-investissement. En ayant recours à la force en Ukraine en 2014 (annexion de la Crimée et intervention dans le Donbass), en intervenant militairement en Syrie en 2015, la Russie montre qu’elle a désormais à nouveau la volonté et la capacité d’utiliser la coercition pour peser sur les évolutions à l’étranger. En mettant « en avant sa force armée rénovée », en n’hésitant pas « à surjouer sa puissance militaire », l’État cherche à conforter son statut et à « gommer ses carences dans d’autres champs de sa puissance – économie, technologie, démographie, soft power »17. Le retour qu’elle opère dans d’autres pays du Moyen-Orient, mais aussi en Amérique latine ou en Afrique, dont elle s’était désintéressée pendant les années 1990, s’opère par ailleurs largement en s’appuyant sur des coopérations militaro-techniques en matière de défense et sur des livraisons d’armes, comme le faisait l’URSS.

            La coercition peut prendre la forme d’une intervention militaire (Ukraine, Syrie), elle peut aussi prendre celle d’actions de déstabilisation. Lorsque la Russie ne parvient pas à ses fins, elle n’hésite pas à utiliser son pouvoir de nuisance pour bloquer les projets qui ne correspondent pas à ce qu’elle estime être ses intérêts. Pour reprendre l’expression de James Sherr, « if Russia cannot have a seat at the table, it will be the elephant in the room18 », ce qui se traduit par des actions aussi bien politiques (comme par exemple l’usage de son droit de veto au Conseil de sécurité des Nations unies) qu’économiques, énergétiques (embargo sur les importations ou suspension de livraisons de gaz), médiatiques, informatiques et autres. Le soft power mis en place par la Russie s’insère dans ce dispositif. Dans l’éventail des instruments mis au service de sa politique, la diplomatie publique tient une grande place, elle est perçue à Moscou comme un maillon essentiel de son action extérieure. Mais le Kremlin a une stratégie spécifique, qui a fortement évolué au cours de la décennie 2010. Le soft power continue certes à être considéré comme un moyen d’imposer une image positive du pays et de séduire, notamment par le biais de la culture. Mais au fil de cette décennie, sa finalité est de plus en plus d’affaiblir, de déstabiliser et de diviser le rival, le récalcitrant ou le partenaire qui pense autrement, de concurrencer l’Occident, en bref d’être crainte plus que d’être aimée. Pour y parvenir, elle accorde une large place à la propagande et à la manipulation de l’information, mobilisant des méthodes qui « ressemblent davantage aux “mesures actives” de la période soviétique qu’à la notion libérale occidentale de l’influence par l’exemple19 », avec des moyens qui sont démultipliés par les capacités offertes par l’Internet et le formidable développement des réseaux sociaux. Le soft power à la russe s’apparente à ce que certains appellent le « sharp power », « qui ne vise plus à séduire mais à déstabiliser l’autre, à semer le trouble dans les esprits, à brouiller les pistes et les vérités20 », en ayant recours à « la subversion, l’intimidation et les pressions21 ».

          

          
            
              L’Ukraine sera-t-elle la roche Tarpéienne de la Russie ?
            

            La politique menée par la Russie depuis deux décennies montre qu’elle n’a pas fait sienne l’idée que « la politique étrangère commence à la maison », c’est-à-dire que la crédibilité de son ambition de puissance passe par la priorité au développement intérieur22. Elle suggère que celle-ci ne signifie pas (ou plus) que le Kremlin a pour objectif d’avoir une puissance globale dont les différentes dimensions se compléteraient les unes les autres. Elle montre que la Russie ne cherche pas à se doter des « vrais leviers d’influence [que] sont la puissance économique, le degré d’avancement technologique et le leadership moral », qu’elle se contente de s’appuyer « essentiellement sur les formes primitives de projection de puissance, comme la force militaire et la subversion politique »23, qu’elle se préoccupe avant tout des apparences, de son statut et de son rang et qu’elle se prive de nombre des atouts qu’elle détient, notamment dans le domaine du soft power. Son action a par ailleurs débouché sur un rééquilibrage géopolitique synonyme d’incertitudes. En affirmant sans relâche que les Occidentaux, en particulier les États-Unis, ont pour objectif d’affaiblir et de marginaliser leur pays, les élites dirigeantes russes se sont enfermées, on l’a souligné, dans un « univers mental » qui imprègne toutes les relations extérieures24. Bien avant 2022, leur politique révèle une Russie arrogante, mais empêtrée dans ses peurs à la fois internes et internationales, incapable d’accepter la contestation et la concurrence, de sortir d’une vision du monde néo-impériale et d’abandonner l’idée qu’elle est entourée d’ennemis qui la menacent, incapable de chercher à séduire et à convaincre plutôt qu’à contraindre et à être crainte.

            L’Ukraine sera-t-elle la roche Tarpéienne de la Russie ? Sera-t-elle le mur sur lequel son projet de grandeur se fracassera ? Ou sera-t-elle à l’origine d’un nouveau départ et d’une métamorphose ? À ce jour, elle est le grand échec de Vladimir Poutine, dont la politique a été et continue à être le fruit d’analyses anachroniques et de graves erreurs d’appréciation25. Le chef de l’État russe n’a jamais imaginé et a fortiori accepté que ce pays, qui n’est à ses yeux qu’une « Petite Russie26 », dont il voit l’indépendance comme un contresens historique, et dont il ne reconnaît pas la pleine souveraineté, puisse adopter un modèle socio-politique différent de celui de la Russie, s’intégrer dans la communauté euro-atlantique, voire basculer dans l’orbite sécuritaire des États-Unis. Incapable de regarder la trajectoire suivie par l’Ukraine autrement qu’en termes de perte et de défaite historique pour son pays, il a considéré que cette dernière mettait en cause le statut et la sécurité de la Russie. Là intervient la stratégie mise depuis des années par Moscou au service de sa politique extérieure. Le Kremlin aurait pu réagir en cherchant à se rapprocher de l’Ukraine en reconnaissant enfin sa souveraineté et donc la légitimité de ses choix internes et externes, en proposant de faire la paix en reculant dans le Donbass et en Crimée, et en offrant à Kiev une coopération mutuellement bénéfique. Dans la ligne de la politique menée depuis les années 2000, il n’a pas su adopter une autre voie que celle qu’il a suivie jusqu’à maintenant, celle de la contrainte. Aveuglé par le « syndrome du grand frère », il a continué à se montrer « arrogant et égoïste27 ». Emporté par ses passions, notamment par un mépris de longue date pour l’Ukraine et par une profonde animosité pour l’Occident, oubliant les intérêts de la Russie, il a basculé dans la violence. L’« opération militaire spéciale » changera-t-elle la donne ? Conduira-t-elle l’Ukraine à accepter de retourner dans le giron de l’ancienne puissance tutélaire et à renoncer à ses choix euro-atlantiques ? La remarquable résistance des Ukrainiens à l’envahisseur rend ce scénario improbable. Amènera-t-elle la Russie à renoncer à ses ambitions impériales, à sortir de la situation de forteresse assiégée dans laquelle elle s’est enfermée et à faire sienne l’idée que « la politique étrangère commence à la maison » ? Au moment où ces lignes sont écrites, les conditions de la fin de la guerre et les contours de l’après-guerre ne se dessinant pas encore, tenter de répondre à cette question serait présomptueux. Mais ce qui apparaît déjà clairement, c’est que la guerre, qui est pour l’Ukraine une terrible tragédie, est pour la Russie une source de fortes incertitudes sur le terrain militaire, à l’intérieur de ses frontières et dans la vie internationale. Unanimement condamnée et lourdement sanctionnée par les États occidentaux, la Russie risque entre autres d’être durablement très affaiblie et en Europe marginalisée. Son avenir apparaît plus précaire que jamais.

            Empêtré tout à la fois dans une guerre honteuse dont l’issue est à ce jour imprévisible, dans une ambition de puissance et de grandeur au service de laquelle il met des moyens limités, dans son incapacité à rattraper un retard économique séculaire et à être autre chose qu’un État rentier, dans un système politique qui est un frein à l’innovation et dans un passé qu’il n’a pas encore regardé en face, le géant russe semble aujourd’hui incapable du sursaut qui lui permettrait de tirer le meilleur parti des nombreuses ressources dont il dispose. La politique menée, de court terme, amène à se demander si, de fait, le Kremlin n’a pas accepté le déclin. Il affirme haut et fort son ambition, mais il adopte une stratégie qui est un obstacle à une influence durable.

            Ce que ces réflexions font ressortir, c’est qu’une autre politique est possible. La Russie a entre les mains des atouts aussi nombreux que considérables. Le jour où elle décidera de les faire fructifier, elle se placera dans une situation beaucoup plus favorable à son développement et à sa capacité à prendre la place qu’elle souhaite avoir dans le monde. Une voie qui satisfera tous ceux qui sont au fil du temps, on l’a vu, de plus en plus nombreux à préférer que la Russie devienne « un pays avec un haut niveau de vie, même s’il n’est pas un des pays du monde les plus puissants » plutôt qu’« une grande puissance que les autres États respectent et craignent »28.
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